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2	 Transformations du monde du travail

L’année 2012 marque les vingt ans d’existence du Département de rela-
tions industrielles de l’Université du Québec en Outaouais (UQO). C’est 
dans ce contexte et pour souligner cet anniversaire que l’idée est née 
de produire un ouvrage collectif mettant à contribution des professeurs 
du Département, qui pourraient également s’adjoindre des collaborateurs 
pour apporter leurs réflexions sur les changements qui ont marqué le 
domaine des relations industrielles et les défis qui l’attendent.

Avant de présenter l’orientation et le contenu de cet ouvrage 
collectif, il est utile de rappeler que si le Département de relations indus-
trielles fête ses vingt ans d’existence en 2012, le domaine des relations 
industrielles est présent à l’UQO depuis bien plus longtemps, soit depuis 
les années 1970, avec l’insertion d’une dimension liée aux relations 
industrielles dans les programmes en administration et éventuellement 
la création de programmes autonomes en relations industrielles à compter 
de 1979. Au premier certificat en relations de travail se sont ajoutés 
d’autres programmes couvrant, à terme, tous les cycles universitaires, 
du premier au troisième cycle. Le professeur André Beaucage, maintenant 
à la retraite et principal initiateur du développement des relations indus-
trielles à l’UQO, offre une excellente analyse du développement des trente 
premières années de ce domaine d’études entre la fin des années 1970 
et la fin des années 2000 1. Cet article du professeur Beaucage présente 
le développement des programmes, leur philosophie et le corps professoral 
qui lui est rattaché, ainsi que certains indicateurs du succès des relations 
industrielles à l’UQO, à savoir les effectifs étudiants et des diplômés ainsi 
que les contributions des professeurs dans les activités de recherche et 
les services à la collectivité.

Après un nombre significatif d’années d’existence, il est fréquent 
de souligner l’anniversaire d’un département en colligeant les contri-
butions scientifiques que ses professeurs ont pu produire au cours des 
ans. Ce fut notamment le cas du Département des relations industrielles 
de l’Université Laval et de l’École de relations industrielles de l’Université 
de Montréal qui, au milieu des années 1990, ont respectivement publié 

	 1.	 Beaucage, A. (2010). « Les relations industrielles à l’Université du Québec en Outaouais : 
les trente années de développement d’un domaine d’études », Revue multidisciplinaire sur 
l’emploi, le syndicalisme et le travail (REMEST), vol. 5, no 1, <http://www.remest.ca/pages/
Vol5No1.php>, consulté le 24 septembre 2012.
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un ouvrage pour marquer leur cinquante ans d’existence 2. Ces deux 
ouvrages voulaient illustrer l’ampleur du domaine des relations indus-
trielles en se fondant essentiellement sur des textes déjà publiés dans 
des livres ou des revues scientifiques. Pour souligner le vingtième anni-
versaire du Département de relations industrielles de l’UQO, nous avons 
plutôt demandé à ses professeurs de contribuer à un ouvrage collectif 
dans lequel ils pourraient nous faire part de leurs analyses et réflexions 
sur certains problèmes qui intéressent la société en général et les rela-
tions industrielles en particulier. Il s’agit essentiellement de textes inédits 
produits pour cet ouvrage collectif, dans lequel un regard neuf est 
formulé par des spécialistes du domaine des relations industrielles.

Les auteurs sont de formations diverses, provenant tant des relations 
industrielles que de la sociologie, des sciences économiques, de la psy-
chologie, du droit, de l’administration ou de l’anthropologie. Dans ce 
sens, ils représentent la diversité que l’on retrouve au sein du domaine 
des relations industrielles, fondé sur une analyse multidisciplinaire de 
tout ce qui touche le monde du travail et des rapports individuels ou 
collectifs entre ses acteurs : les travailleurs et leurs représentants, les 
employeurs et l’État. C’est à cette multiplicité des approches que nous 
avons fait appel pour que les auteurs nous entretiennent de leurs 
réflexions sur certains problèmes qui intéressent plus particulièrement 
leur domaine de spécialisation. Le système des relations industrielles 
s’est développé sur la base d’une relation d’emploi stable selon laquelle 
le travailleur pouvait escompter faire toute sa carrière auprès du même 
employeur. Depuis quelques années, la situation est bien différente et 
nous assistons à des changements importants dans le monde du travail 
qui ne sont pas sans influencer le domaine des relations industrielles. 
Mondialisation et compétitivité internationale, restructuration et délo-
calisation d’entreprises, changements technologiques et organisationnels, 
tertiarisation de l’économie, vieillissement et féminisation de la main-
d’œuvre sont au nombre des facteurs qui transforment le monde du 
travail. Ceci nous pousse à réfléchir sur les incidences de ces changements 
sur les grands champs des relations industrielles que sont les relations 

	 2.	 Voir à cet effet les deux ouvrages suivants : Blouin, R. (1994). Les relations industrielles 
au Québec : 50 ans d’évolution, Québec, Les Presses de l’Université Laval ; Bourque, R. et 
G. Trudeau (1995). Le travail et son milieu : cinquante ans de recherche à l’école de relations 
industrielles, Montréal, Presses de l’Université de Montréal.
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4	 Transformations du monde du travail

du travail, la gestion des ressources humaines et les politiques publiques 
du travail. Ces trois domaines sont effectivement concernés par les 
changements qui marquent le monde du travail.

Des spécialistes du travail provenant de disciplines diverses pré-
sentent ainsi de façon inédite comment les transformations du monde 
du travail touchent le domaine des relations industrielles dans plusieurs 
de ses aspects et comment elles sont tout aussi porteuses de progrès 
que de risques pour les individus et les organisations qui aspirent de 
façon légitime à se développer. Ils nous entretiennent sur les grands 
changements qui touchent les contextes interne et externe des entreprises 
sur les plans économique, financier et politique, ainsi que les stratégies, 
les enjeux et les pratiques des différents acteurs du système des relations 
industrielles. Les auteurs abordent ces thématiques avec une analyse et 
des réflexions qui sauront intéresser tant les spécialistes du travail que 
les professionnels qui œuvrent dans le domaine des relations industrielles 
et de la gestion ou du développement des ressources humaines. Ce livre 
est ainsi susceptible d’intéresser les différents intervenants du domaine 
des relations industrielles, tant les spécialistes du travail que les pro-
fessionnels ou ceux qui aspirent à cette profession en tant que conseillers 
en gestion des ressources humaines ou en relations industrielles. Évi-
demment, il ne traite pas de tous les aspects du monde du travail et des 
relations industrielles, mais il en aborde néanmoins des aspects très 
importants sur lesquels les acteurs du monde du travail peuvent agir.

La première partie de l’ouvrage regroupe quatre chapitres qui 
portent plus particulièrement sur les interventions de l’État à travers ses 
politiques publiques et sa législation pour affronter les défis du monde 
du travail contemporain. L’État québécois est souvent perçu comme 
progressiste en matière de politiques sociales. Certains trouveront d’ailleurs 
qu’il est trop interventionniste et d’autres, pas assez. Il a néanmoins un 
rôle à jouer pour assurer une meilleure redistribution des ressources et 
une meilleure justice sociale. Cette partie traite ainsi de sujets sur les-
quels l’État agit ou est appelé à agir comme la flexicurité, les délocali-
sations, la santé et sécurité du travail ainsi que la problématique des 
allocations universelles.

Dans le premier chapitre, intitulé « Les relations industrielles face 
à l’évolution du marché du travail », Ali Bejaoui présente les principales 
transformations du marché du travail, à savoir les changements tech-
nologiques, la globalisation des marchés, une économie de plus en plus 
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basée sur le savoir, le développement du secteur tertiaire, la féminisation 
du marché du travail et le vieillissement de la main-d’œuvre. En parallèle 
avec ces transformations, les emplois dits atypiques (travail à temps 
partiel, contrat à durée déterminée, travail autonome) se sont multipliés, 
dans une quête d’une plus grande flexibilité par les entreprises. Certains 
facteurs sociaux peuvent également favoriser ces emplois atypiques, 
alors que les parcours professionnels au cours d’une vie ne sont plus 
aussi linéaires (études-travail-retraite) qu’avant et que les individus 
cherchent à répondre à des besoins multiples permettant de concilier ces 
stades de vie qui se chevauchent de plus en plus. Il n’en demeure pas 
moins que l’emploi atypique peut engendrer des risques d’insécurité qui 
doivent être pris en compte par les politiques publiques. Ces changements 
posent des défis pour le système des relations industrielles basé sur une 
relation d’emploi stable qui offrait une plus grande sécurité aux tra-
vailleurs sur le plan tant de l’emploi que du revenu. Concilier la flexibilité 
et la sécurité dans une démarche de « flexicurité » pourrait constituer une 
voie à explorer pour rétablir l’harmonie entre le système des relations 
industrielles et la réalité du monde du travail contemporain.

Le chapitre 2, intitulé « Les délocalisations : un portrait juridico-
économique », explore la question de la délocalisation des entreprises 
sous l’angle des motifs et des impacts économiques de celles-ci et de 
l’encadrement juridique pour protéger les travailleurs. La délocalisation 
peut prendre différentes formes, que ce soit à l’intérieur d’un même pays 
ou à l’étranger, mais il s’agit essentiellement d’un transfert de la pro-
duction de biens ou de services dans d’autres lieux que ceux d’origine. 
Peu importe la forme qu’elle prend, la délocalisation entraîne souvent 
des pertes d’emplois. Dans un premier temps, Samir Amine et Julie 
Bourgault exposent les motifs économiques derrière la délocalisation, 
qui sont grandement liés à la réduction des coûts, notamment ceux liés 
au travail. Bien que les effets des délocalisations sur les emplois soient 
encore loin d’être majeurs dans l’économie d’ici, il n’en demeure pas 
moins que certains secteurs sont plus touchés, notamment le secteur 
manufacturier, sans épargner le secteur des services. Dans un second 
temps, les auteurs examinent la protection juridique offerte aux tra-
vailleurs qui perdent leur emploi à la suite d’une délocalisation. Le cadre 
juridique québécois donne beaucoup de pouvoir à l’employeur pour 
procéder à des délocalisations sur la base de motifs économiques alors 
qu’il ne fait qu’atténuer les conséquences pour les travailleurs touchés.
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Les travailleurs bénéficient d’une protection de leur santé et sécurité 
du travail (SST) depuis déjà de nombreuses années alors que les milieux 
de travail doivent s’assurer de leur offrir des conditions de travail sécu-
ritaires. Le régime de SST prévoit également des indemnités pour com-
penser du moins en partie les dommages subis par les travailleurs lors 
d’un accident du travail ou à la suite d’une maladie professionnelle. 
Normand Laplante et Romaine Malenfant, dans le chapitre 3 intitulé 
« Le régime québécois de SST : une réforme inachevée face aux transfor-
mations du travail », examinent toutefois dans quelle mesure le régime 
québécois a su ou non s’adapter aux transformations du monde du travail 
des dernières années. Ce régime s’est d’abord développé pour répondre 
plus particulièrement aux problèmes de sécurité du travail vécus dans 
les secteurs industriel et manufacturier. Au début des années 1980, une 
grande réforme du régime a eu lieu qui a permis d’uniformiser les moda-
lités relatives à la prévention et à la réparation. Le régime alors mis en 
place reposait sur des grands principes comme l’élimination des dangers 
à la source, le paritarisme et l’indépendance des médecins du travail, 
tout en accordant de nouveaux droits aux travailleurs victimes de lésions 
professionnelles, notamment le droit à la réadaptation et le droit au 
retour au travail. Quatre mécanismes étaient privilégiés pour développer 
la prévention au sein des établissements, soit le programme de prévention, 
le programme de santé, le comité de santé et de sécurité du travail ainsi 
que le représentant à la prévention. Toutefois, trente ans plus tard, une 
majorité de travailleurs ne peuvent toujours pas bénéficier de ces méca-
nismes de prévention. Par ailleurs, le régime québécois n’a pas vraiment 
su s’adapter aux transformations du monde du travail et aux « nouveaux » 
risques qu’elles apportent. L’effort de modernisation entrepris par la Com-
mission de la santé et de la sécurité du travail (CSST) en 2010 et les 
propositions déposées pour moderniser le régime ne laissent pas croire 
que celui-ci sera véritablement mieux adapté.

Concernant les politiques publiques visant à assurer une meilleure 
redistribution de la richesse pour amoindrir les effets de la crise finan-
cière de la fin des années 2000, dans le chapitre 4 intitulé « L’allocation 
universelle et l’impôt négatif : de la théorie à la pratique », Samir Amine, 
Pedro Lages Dos Santos et Arnaud Rioual nous entretiennent du concept 
de l’allocation universelle et de son financement. En fait, le concept de 
l’allocation universelle remonterait à l’Antiquité, mais aurait de la dif-
ficulté à entrer dans les projets ou priorités des décideurs politiques. 
Pourtant, l’allocation universelle semble progresser un peu partout dans 
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le monde et plusieurs pays avancent dans cette voie, parfois sans même 
s’en apercevoir. L’allocation universelle soulève néanmoins de nombreux 
débats économiques et idéologiques quant à sa pertinence, son ampleur 
et ses modes de financement, ce qu’exposent les auteurs. L’allocation 
universelle devrait-elle représenter une juste redistribution de la richesse 
collective qui profiterait à tous ou au contraire servirait-elle à financer 
des inactifs volontaires qui profiteraient du travail des autres ? Quel 
devrait être le montant de l’allocation universelle pour poursuivre des 
objectifs de justice sociale sans nuire à l’économie ? Devrait-on financer 
l’allocation universelle par un impôt négatif, par un dividende social 
financé par les ressources naturelles du pays ou encore par une taxe 
sur les ventes ? Les auteurs présentent les arguments derrière ces débats 
tout en fournissant une modélisation de l’allocation universelle selon 
différents paramètres de l’impôt négatif.

La deuxième partie du livre comprend les quatre chapitres suivants 
et s’intéresse à des pratiques que l’on retrouve au sein des organisations 
pour répondre aux défis actuels auxquels elles font face. Ces chapitres 
traitent tour à tour du contrat psychologique, du bien-être psycholo
gique, de la gestion des ressources humaines au sein des entreprises 
collectives et de la préparation des acteurs syndicaux et patronaux à la 
négociation collective.

Dans le chapitre 5 intitulé « Le contrat psychologique : tour d’horizon 
d’un concept en pleine évolution », Martin Lauzier et Rémi Archambault 
examinent comment le contrat psychologique prend sa place dans la 
gestion de carrière. Le contrat psychologique fait référence à un ensemble 
de croyances à l’égard des engagements qu’est censée entretenir une 
organisation à l’égard de son employé. La recherche de flexibilité de 
plusieurs entreprises va souvent à l’encontre de la stabilité et de la 
sécurité d’emploi qui caractérisaient les entreprises d’autrefois. Ces chan-
gements ont entraîné une modification des attentes des employés envers 
leur emploi, leur employeur et leur cheminement de carrière. En d’autres 
termes, le contrat psychologique entre les employés et leur employeur 
s’est aussi modifié. La dimension relationnelle (opportunité de carrière, 
développement de la personne, sens du travail, autonomie décisionnelle) 
du contrat psychologique prend plus d’importance que la dimension 
transactionnelle qui met en jeu les attentes relatives à la rémunération 
et à la sécurité d’emploi. Toutefois, la violation du contrat psychologique 
peut amener l’employé à réviser son engagement, sa confiance et sa 
loyauté envers l’organisation. La carrière des travailleurs s’affranchirait 
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des frontières de l’organisation alors que ceux-ci développeraient une 
carrière répondant davantage à leurs besoins de développement et 
d’accomplissement. La recherche de flexibilité peut sembler avantageuse 
sur le plan économique, mais elle peut aussi mener les organisations 
vers la perte d’une main-d’œuvre loyale et engagée.

Un autre enjeu important du travail contemporain concerne le 
bien-être psychologique au travail, sujet dont traitent Lucie Côté, Élaine 
Tremblay et Keedy Styve Audrey dans le chapitre 6, intitulé « Le bien-
être psychologique au travail : passé, présent, futur ». Il est indéniable 
que les préoccupations pour la santé mentale se font de plus en plus 
importantes. Toutefois, la santé mentale est fréquemment traitée sous 
l’angle de l’absence de maladie plutôt que du développement de la santé. 
Le concept de bien-être psychologique au travail aborde justement la 
santé sous un angle positif, alors qu’il est associé à la recherche du 
bonheur et de l’épanouissement de soi et non à l’absence de maladie. 
Par ailleurs, les facteurs permettant de prévenir l’apparition de la maladie 
seraient vraisemblablement différents de ceux permettant le développe-
ment du bien-être. Le chapitre identifie des facteurs individuels et des 
facteurs organisationnels favorisant justement le développemnt du bien-
être psychologique au travail ainsi que les résultats qui peuvent en 
découler. Il semble toutefois que la société en général accorde encore 
peu d’importance à ce concept. En pratique, les interventions de l’État 
portent encore essentiellement sur la prévention des facteurs de risque 
associés au développement de la maladie et beaucoup moins sur le 
développement des aspects positifs de la santé. Le concept de bien-être 
psychologique ne relève pourtant pas de l’utopie, car il s’observe au sein 
de certaines entreprises. Les efforts de promotion du bien-être déployés 
par l’État, les groupes d’action sociale et communautaire et les entreprises, 
dans une perspective véritablement positive, sont encore trop marginaux. 
Pourtant, mieux comprendre et agir pour développer le bien-être s’avère 
essentiel, car les retombées positives sont nombreuses tant pour les 
individus que pour les organisations qui veulent lui prêter attention.

Les entreprises privées visent essentiellement la recherche du profit, 
adoptant des stratégies économiques pouvant être incompatibles avec 
la création d’emplois ou même mener à une réduction de ceux-ci, 
comme illustré avec les délocalisations. Une autre forme d’entreprises 
s’est particulièrement développée depuis une vingtaine d’années, soit 
les entreprises collectives qui regroupent les organismes sans but lucratif, 
les entreprises d’économie sociale et les coopératives. Ces entreprises 
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fonctionnent selon une logique économique et sociale différente de celle 
des entreprises privées. Dans le chapitre 7 intitulé « La gestion des res-
sources humaines dans les entreprises collectives : une meilleure gestion 
que dans les entreprises privées ? », Guy Bellemare, Louise Briand, 
Romaine Malenfant et Amélie Champagne analysent justement les 
pratiques de gestion ressources humaines dans les entreprises collectives. 
Une thèse souvent défendue est que la gestion dans les entreprises 
collectives est déficiente, les gestionnaires y étant mal préparés et plus 
centrés sur la mission de leur entreprise que sur l’efficacité organisa-
tionnelle. Selon cette thèse, pour être efficaces, les entreprises collectives 
devraient copier ce qui se fait dans les entreprises privées. Les auteurs 
développent des arguments à l’encontre de cette thèse. Premièrement, 
le taux de survie des entreprises collectives est plus élevé que celui des 
entreprises privées de taille comparable. Deuxièmement, les entreprises 
collectives sont souvent mieux organisées que les entreprises privées et 
plus professionnelles dans leur gestion des ressources humaines, adoptant 
davantage de politiques et de pratiques considérées parmi les meilleures. 
De plus, pour préserver un mode de fonctionnement plus démocratique, 
les entreprises collectives n’ont pas intérêt à importer les modes de 
gestion des entreprises privées. Celles-ci pourraient au contraire avoir 
avantage à s’inspirer des pratiques de gestion participative et de la plus 
grande transparence des entreprises collectives.

Le chapitre 8, intitulé « Perspectives théoriques sur la préparation 
à la négociation collective », porte sur des enjeux tout à fait différents, 
mais non moins importants pour le monde du travail alors que Jean-
François Tremblay et Jean-Guy Bergeron analysent les attributs de 
la préparation à la négociation collective entre les syndicats et les 
employeurs. La négociation collective a souvent été analysée sous l’angle 
de la dynamique ayant cours entre les acteurs au moment où elle se 
déroule ainsi que des résultats qui en découlent. Toutefois, l’étape cru-
ciale de la préparation par les acteurs à la négociation a été beaucoup 
moins étudiée. Les théories qui s’intéressent à la négociation collective 
permettent de comprendre certains éléments importants de la préparation 
comme l’acquisition de l’information pertinente et les rapports des parties 
avec leurs commettants, mais ce chapitre va plus loin en présentant un 
modèle novateur permettant de circonscrire l’ensemble des activités 
propres à la préparation à la négociation, tout en les insérant dans un 
processus stratégique des acteurs. Le modèle proposé comprend trois 
dimensions, une dimension technique liée à l’analyse des informations 
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(environnement interne et externe, analyse prévisionnelle), une dimension 
où les parties doivent composer avec leurs commettants (mobilisation 
pour le syndicat et négociation intra-organisationnelle pour l’employeur) 
et une dimension synoptique permettant aux acteurs d’inscrire la négo-
ciation dans une démarche stratégique pour en tirer le meilleur parti. 
La préparation à la négociation collective s’inscrit en effet dans un 
processus où les parties doivent explorer les possibilités en obtenant le 
maximum d’information, en sollicitant l’adhésion de leurs commettants 
et en développant une stratégie qui orientera les tactiques à utiliser lors 
de la négociation proprement dite.

Finalement, la troisième partie du livre comprend les trois derniers 
chapitres, qui explorent le développement de la gestion des ressources 
humaines, discipline importante en relations industrielles, sous l’angle 
de l’adaptation des programmes d’enseignement universitaires devant 
l’essor qu’ont pris les systèmes d’information ainsi que de ce qu’a pu 
lui apporter la psychologie du travail et des organisations.

Les vingt dernières années ont vu un développement important 
des technologies et des systèmes d’information, notamment dans le 
domaine de la gestion des ressources humaines. Cette évolution a donné 
naissance à la e-GRH, qui transforme les pratiques en gestion des res-
sources humaines. D’ailleurs, les compétences en informaique et dans 
le traitement des systèmes d’information sont de plus en plus en demande 
de la part des employeurs. Aux États-Unis, plusieurs universités ont 
relevé le défi technologique en gestion des ressources humaines. Dans 
le chapitre 9 intitulé « Des SIRH à la e-GRH : qu’avons-nous appris après 
vingt ans d’enseignement et de recherche en relations industrielles 
au Québec ? », Thierry Wils et Christiane Labelle examinent la place 
qu’occupe la e-GRH dans les programmes universitaires de relations 
industrielles au Québec, ainsi que l’importance que les chercheurs lui 
accordent dans leurs publications. Un constat inquiétant se dégage de 
leur analyse, alors que l’enseignement de la e-GRH est peu présente 
dans les programmes de relations industrielles, tant au premier cycle 
qu’aux cycles supérieurs, et beaucoup moins que dans les programmes 
d’administration. Il y a certes des difficultés à développer cette dimension 
dans les cours, mais au-delà des difficultés techniques, l’intérêt des 
professeurs pour la e-GRH semble plutôt faible, comme en témoigne le 
peu d’articles scientifiques de leur part traitant de cette problématique. 
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L’enseignement universitaire au Québec relativement à la e-GRH prend 
beaucoup de retard et les diplômés sont mal préparés à utiliser les 
technologies de l’information.

Dans le chapitre 10 intitulé « La psychologie du travail et des 
organisations : sa nature et ses fondements », Roland Foucher et Eric 
Gosselin présentent la nature et l’évolution d’une discipline qui a marqué 
l’élaboration des connaissances servant de fondements à la gestion des 
ressources humaines ainsi que ses contributions aux relations du travail. 
La psychologie du travail et des organisations a trois caractéristiques 
principales, à savoir qu’elle est une sous-discipline de la psychologie, 
qu’elle a une portée appliquée et qu’elle a un caractère scientifique. Elle 
intervient à quatre niveaux, soit l’individu, les groupes, l’organisation 
ainsi qu’aux composantes psychologiques des programmes développés 
par les organisations dans la gestion des ressources humaines. Finale-
ment, dans le chapitre 11 intitulé « La psychologie du travail et des 
organisations : ses apports à la gestion des ressources humaines (GRH) », 
les mêmes auteurs présentent la contribution de la psychologie du travail 
et des organisations au développement du corpus de connaissances 
scientifiques servant d’assises aux programmes d’activités pour gérer 
les personnes ainsi que ceux qui ont un lien direct avec les objectifs de 
la gestion des ressources humaines et leur atteinte. Ceci illustre que la 
gestion des ressources humaines constitue un domaine de pratique qui 
s’appuie sur des bases scientifiques. Certes, le corpus de connaissances 
relève également d’autres disciplines, notamment de l’économie, du droit, 
de la sociologie ou des sciences de la gestion, mais la psychologie du 
travail et des organisations y a eu un apport particulièrement important 
et c’est ce qu’expose ce chapitre. Celui-ci fait état de nombreuses 
recherches ayant permis le développement de la gestion des ressources 
humaines dans plusieurs de ses dimensions et qui trouvent toujours 
écho dans les approches contemporaines de gestion.
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CHAPITRE 1
Les relations industrielles 

face à l’évolution 
du marché du travail 1

Ali Bejaoui

	 1.	 Ce chapitre constitue une version révisée d’un texte publié dans : Lapointe, P.-A. (dir.) 
(2012). Les relations industrielles face aux enjeux du monde du travail. 65e congrès des 
relations industrielles, Québec, Les Presses de l’Université Laval, coll. « Département des 
relations industrielles de l’Université Laval ». La permission a été donnée de l’incorporer 
au livre, ce que nous avons jugé pertinent puisqu’il trace un bon portrait des transformations 
qui ont marqué le monde du travail depuis quelques années.
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Résumé
Les changements technologiques, la globalisation des marchés, l’émer-
gence d’une économie basée sur le savoir, la tertiarisation de l’éco-
nomie, la féminisation du marché du travail et le vieillissement de 
la main-d’œuvre ont transformé le marché du travail. Cette transfor-
mation, conjuguée à la prolifération des emplois dits « atypiques » 
(temps partiel, contrats à durée déterminée et travail autonome), pose 
un défi majeur au système de relations industrielles. En effet, on 
assiste à une discordance entre, d’une part, un marché de travail 
dynamique et, d’autre part, un système de relations industrielles basée 
sur une relation d’emploi stable qui reflète l’image d’un employé 
masculin, d’âge moyen, au service d’un unique employeur, dans le 
secteur manufacturier, selon un horaire fixe et qui jouit d’une certaine 
sécurité d’emploi et de revenu. L’éloignement progressif de ce modèle 
traditionnel met à l’épreuve certaines pratiques de ressources humaines 
(par exemple, la rémunération à l’ancienneté et les régimes de retraite 
à prestation déterminée), des pratiques de négociation (le principe de 
l’ancienneté et la sécurité d’emploi avec le même employeur), ainsi 
que certaines politiques publiques (par exemple, un système de sécurité 
sociale et de revenu adapté à de courts épisodes de chômage et un 
nombre limité d’inactifs). La poursuite simultanée de la flexibilité et 
de la sécurité (ou flexicurité), qui a fait ses preuves dans certains 
pays nordiques, constitue la voie à explorer pour rétablir l’harmonie 
entre le système des relations industrielles et la nouvelle réalité du 
marché du travail. La flexicurité constitue une nouvelle incarnation 
de la poursuite simultanée des objectifs d’efficacité et d’équité qui 
était à la base de la paix industrielle.
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À l’instar des autres provinces canadiennes, le marché du travail qué-
bécois a connu une métamorphose durant les quatre dernières décennies. 
Cette période a été marquée par l’éloignement progressif du modèle 
d’emploi traditionnel qui reflète l’image d’un employé d’âge moyen, au 
service d’un seul employeur, dans le secteur manufacturier, selon un 
horaire fixe et qui jouit d’une certaine sécurité. Le modèle traditionnel, 
basé sur l’organisation de travail fordiste, cède graduellement la place 
à un modèle où les emplois dits « atypiques » ou « non traditionnels » 
prennent de l’ampleur. Ce type d’emplois englobe essentiellement le 
travail à temps partiel, le travail autonome et les emplois temporaires. 
Ces formes d’emploi offrent une certaine flexibilité qui a permis aux 
entreprises de maîtriser leurs coûts et de mieux s’ajuster à un contexte 
économique marqué par l’accélération des changements technologiques 
et l’intensification de la concurrence étrangère. Ces formes d’emplois, 
particulièrement le travail à temps partiel, ont également permis de 
répondre à un besoin de flexibilité qui émane d’une main-d’œuvre 
diversifiée à la recherche d’un meilleur équilibre entre travail et vie 
personnelle. En effet, le travail à temps partiel a permis aux jeunes de 
combiner travail et études, aux femmes de concilier travail et soin des 
enfants, et aux personnes âgées de combiner travail et retraite progres-
sive. Vue sous cet angle, la flexibilité offerte par les emplois atypiques 
serait une source d’efficacité puisqu’elle faciliterait l’ajustement du 
marché du travail aux changements socioéconomiques. Cependant, si 
on se place dans une perspective de parcours de vie, cette flexibilité 
pourrait engendrer une plus grande insécurité. La poursuite simultanée 
de la flexibilité et de la sécurité constitue le défi majeur auquel les 
relations industrielles devront faire face durant les prochaines décennies. 
Nous présenterons dans ce qui suit le contexte qui a fait émerger ce défi 
ainsi que son impact sur les relations industrielles, et nous terminerons 
par des réflexions sur la situation au Québec.

1.	 La transformation du marché du travail
Durant les quatre dernières décennies, le marché du travail a subi une 
métamorphose marquée par une prolifération des emplois dits « atypiques » 
ou « non traditionnels ». Bien qu’il y ait plusieurs typologies des emplois 
atypiques (Bourhis et Wils, 2001), elles se partagent toutes le même 
repère, à savoir la déviation de la relation d’emploi traditionnelle qui a 
marqué l’ère fordiste. Le travail atypique correspond à « ces situations 

25047_01b.indd   17 12-10-04   11:31 AM



18	 Transformations du monde du travail

de travail [qui] diffèrent du travail typique en ce qu’elles dérogent à la 
conception classique d’une relation de travail dans laquelle on retrouve 
un salarié qui travaille pour un seul employeur dans une relation de 
subordination juridique, sur le site même de l’entreprise et la plupart 
du temps à temps plein et pour une durée indéterminée » (Bernier, Vallée 
et Jobin, 2003, p. 26). Quatre formes d’emplois atypiques découlent de 
cette définition : le travail à temps partiel, le travail autonome, le travail 
temporaire et le travail à distance (ou télétravail). À défaut de données 
historiques sur le télétravail, nous allons nous concentrer sur les trois 
autres formes d’emploi atypique. D’ailleurs, ce sont ces trois formes 
d’emploi, en particulier le travail à temps partiel, qui ont le plus marqué 
la transformation de la relation d’emploi.

Ces trois formes d’emplois atypiques ont l’avantage de permettre 
aux entreprises de moduler leurs effectifs ou les heures de travail en 
fonction de leurs besoins spécifiques. C’est ce qu’on appelle la flexibilité 
numérique ou quantitative. Cette flexibilité permet aux entreprises de 
mieux s’ajuster aux fluctuations du marché. Les facteurs qui étaient à 
l’origine du recours accru à la flexibilité numérique, et donc au travail 
atypique, ont été amplement débattus dans la littérature. Un excellent 
résumé est présenté dans Bernier et al. (2003). Les changements techno
logiques, l’émergence d’une économie basée sur le savoir, l’élargissement 
du secteur des services, la globalisation des marchés et l’intensification 
de la concurrence sont des facteurs interreliés qui ont contribué au 
recours au travail atypique. Cependant, les entreprises ne sont pas neutres 
face aux transformations de leur environnement. Ces dernières ont adopté 
des stratégies de flexibilisation pour maîtriser leurs coûts et augmenter 
leur productivité afin de répondre aux attentes des actionnaires. D’ailleurs, 
le recours aux emplois atypiques n’est pas la seule stratégie de flexibi-
lisation mise en place par les entreprises. La flexibilité fonctionnelle et 
la flexibilité salariale constituent deux autres formes de flexibilité pour-
suivies par elles. La flexibilité fonctionnelle consiste à moduler les tâches 
et l’organisation de travail afin d’optimiser l’utilisation des ressources 
et d’augmenter la productivité. La flexibilité salariale consiste à relier 
une partie ou la totalité de la rémunération à l’atteinte de critères de 
performance (individuels, collectifs ou organisationnels) pour, encore 
une fois, stimuler la productivité et maîtriser les coûts. Par ailleurs, le 
fait que ces deux formes de flexibilité soient difficiles à instaurer, surtout 
dans un contexte syndiqué, explique en partie le recours accru à la 
flexibilité numérique offerte par les emplois atypiques.
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Le débat portant sur l’émergence du travail atypique a été centré 
sur les facteurs économiques qui ont affecté l’offre de la flexibilité, 
négligeant ainsi les facteurs sociaux qui ont affecté la demande de 
flexibilité. En effet, la féminisation du marché du travail, le vieillissement 
de la population et l’augmentation du nombre de familles où les deux 
partenaires travaillent ont transformé le parcours de vie des individus. 
Le parcours professionnel de vie linéaire basé sur les trois stades contigus 
(études-travail-retraite) cède graduellement la place à un parcours flexible 
où l’on assiste à un chevauchement entre ces stades pour répondre aux 
besoins multiples de combiner travail et études, travail et soin des 
enfants et travail et retraite progressive. Cette augmentation de la 
demande de flexibilité, comblée partiellement par les emplois atypiques, 
n’évacue pas pour autant le débat sur les risques d’insécurité et de 
précarité. Au contraire, le débat est élargi pour aller au-delà des facteurs 
économiques et inclure les changements de la structure familiale et le 
rôle de l’État dans l’émergence des emplois atypiques ainsi que les 
risques d’insécurité qui lui sont rattachés. Cet élargissement du débat 
est très important quand il s’agit d’identifier les défis auxquels les rela-
tions industrielles, et particulièrement les politiques publiques, devront 
faire face durant les prochaines décennies. Nous reviendrons sur ce 
débat plus tard, mais avant, nous présenterons dans la prochaine section 
les tendances majeures qui ont contribué à l’émergence des emplois 
atypiques au Québec.

2.	 Les tendances qui ont marqué le marché 
du travail québécois

2.1.	U n secteur des services qui prend de l’expansion 
aux dépens du secteur des biens

Entre 1976 et 2010, l’emploi dans le secteur des services a presque 
doublé alors que l’emploi total n’a augmenté que d’environ 50 %. Cepen-
dant, mis à part les fluctuations, le niveau d’emploi dans le secteur des 
biens observé en 2010 est pratiquement similaire à celui enregistré en 
1976 (il a baissé d’à peine 5 %). En termes relatifs, trois emplois sur 
quatre (78 %) se trouvent dans le secteur des services en 2010, comparé 
à deux emplois sur trois (65 %) en 1976 (figure 1.1).
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Figure 1.1.

L’évolution de l’emploi par secteur d’activité (1976 = 100)
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Les changements technologiques, l’intensification de la concurrence 
étrangère et l’émergence d’une économie du savoir sont tous des facteurs 
qui ont contribué à cette tertiarisation de l’économie. Cette tendance a 
été intensifiée à la suite du phénomène de délocalisation des activités 
typiques du secteur de la fabrication vers les pays qui offrent des coûts 
de production plus faibles.

2.2.	U ne économie de plus en plus basée sur le savoir
L’expansion du secteur des services ainsi que les changements techno-
logiques sous-jacents ont façonné le type de qualifications requises sur 
le marché du travail. En effet, aussi bien le développement que l’adoption 
des nouvelles technologies nécessitent une main-d’œuvre de plus en 
plus qualifiée. D’où l’augmentation relative de la demande des travailleurs 
ayant un niveau d’instruction élevé, une des caractéristique prédomi-
nantes d’une économie basée sur le savoir. Comme le montre la figure 1.2, 
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le nombre d’emplois occupés par des détenteurs d’un diplôme post
secondaire (mais moins qu’un baccalauréat) ou universitaire a augmenté 
respectivement de 37 % et de 52 % entre 1997 et 2010 2. Cependant ceux 
qui ne détiennent pas un diplôme secondaire ont vu leur niveau d’emploi 
baisser de 22 % en 2010 par rapport à 1997.

2.3.	U ne participation accrue des femmes sur le marché du travail
L’augmentation de la participation des femmes sur le marché du travail 
a été spectaculaire au cours des dernières décennies. La figure 1.3 montre 
qu’entre 1975 et 2010, le nombre de femmes actives (qui travaillent ou 
sont à la recherche d’un emploi) a presque doublé, alors que celui des 
hommes a augmenté d’un peu plus de 20 %. Cette tendance a permis 
aux femmes de réduire l’écart qu’elles ont accumulé par rapport aux 

	 2.	 Les données avant 1997 ne sont pas comparables aux données récentes en raison d’un 
changement de définition dans l’enquête sur la population active.

Figure 1.2.

L’évolution de l’emploi par niveau d’instruction (1997 = 100)
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hommes. Ces dernières représentent 47 % de la population active en 
2010, alors qu’elles comptaient pour 36 % en 1976. Les mêmes pour-
centages ont également été atteints sur le plan de l’emploi. En 2010, les 
femmes occupent 48 % des emplois, comparé à 35 % en 1976.

Figure 1.3.

L’évolution de la population active par sexe (1976 = 100)
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L’expansion du secteur des services, l’augmentation du niveau 
d’instruction des femmes ainsi que l’accessibilité à des services de garde 
pour enfants abordables expliquent en grande partie la présence accrue 
des femmes sur le marché du travail. Cependant, il demeure que les 
femmes sont surreprésentées dans les emplois à temps partiel.

2.4.	U ne main-d’œuvre de plus en plus vieillissante
Le vieillissement de la main-d’œuvre est l’un des phénomènes qui ont 
le plus marqué la transformation du marché du travail. Comme le montre 
la figure 1.4, le nombre de personnes actives âgées de 45 ans et plus a 
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plus que doublé entre 1976 et 2010. Cette augmentation est d’autant 
plus impressionnante pour les actifs âgés de 55 ans et plus dont le 
nombre a augmenté de 94 % durant la dernière décennie. En 2010, les 
45 ans et plus représentent 42 % de la population active, alors qu’ils 
comptaient uniquement pour 26 % en 1976. Durant la même période, 
le pourcentage des jeunes (15-24 ans) dans la population active a baissé 
de presque la moitié (passant de 28 % à 15 %).

Figure 1.4.

L’évolution de la population active par groupes d’âge (1976 = 100)
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Cette tendance est due en grande partie au vieillissement de 
la population. Cependant, l’augmentation du niveau d’instruction et 
la meilleure qualité des emplois offerts par le secteur des services (flexi-
bilité et faible exigence en termes d’efforts physiques) ont sûrement 
joué un rôle important dans le prolongement de la vie active des 
travailleurs âgés.
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2.5.	 La prolifération des emplois atypiques ou non traditionnels
Les changements technologiques, la tertiarisation de l’économie et la 
féminisation du marché du travail ont contribué à la prolifération des 
emplois atypiques. Cette tendance va sûrement s’intensifier avec le 
vieillissement de la main-d’œuvre et le recours à la retraite progressive 
pour y faire face. Avant de présenter la tendance des emplois atypiques, 
en voici les définitions.

Le temps partiel. Selon l’enquête sur l’activité de Statistique 
Canada, une personne est classée comme étant occupée à temps partiel 
si elle travaille habituellement moins de trente heures par semaine à 
son emploi principal.

Emplois non permanents ou temporaires. La même enquête dis-
tingue trois types d’emplois temporaires : les emplois saisonniers, les 
contrats à durée déterminée, et les emplois sur appel ou occasionnels. 
Les emplois comblés par l’intermédiaire d’une agence de placement font 
également partie du travail temporaire.

Travail autonome. D’une façon générale est considéré comme 
travailleur autonome celui qui

exerce une profession ou des activités commerciales seul ou avec 
d’autres, avec ou sans aide rémunérée. Il possède le libre choix des 
moyens d’exécution et d’organisation de son travail, fournit les 
outils et l’équipement requis, assume la majeure partie des tâches 
spécialisées et supporte les risques de profit et de perte découlant 
de son travail. Il peut exercer ces activités à son propre compte ou 
par le biais d’une société incorporée. Il se caractérise par un besoin 
d’autonomie élevé et un besoin modéré de pouvoir, d’enrichissement 
monétaire et de reconnaissance sociale (Roy, 1998, p. 10).

L’enquête sur la population active distingue trois catégories de 
travailleurs autonomes : le travailleur autonome « dépendant », le tra-
vailleur autonome « indépendant » et le travailleur autonome « employeur ».

2.5.1.	 Le travail à temps partiel de plus en plus répandu

Entre 1976 et 2010, le nombre d’employés à temps partiel a plus que 
triplé, alors que celui des employés à temps plein a augmenté unique-
ment de 35 % durant la même période (figure 1.5). En 2010, 23 % des 
employés travaillent à temps partiel, comparé à uniquement 10 % en 1976. 
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Les femmes et les jeunes, en général, sont surreprésentés dans l’emploi 
à temps partiel. En particulier, les femmes représentent près des deux 
tiers des employés à temps partiel.

Figure 1.5.

L’évolution de l’emploi à temps partiel (1976 = 100)
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En 2010, 77 % du travail à temps partiel est fait sur une base 
volontaire. Ceci indique que le travail à temps partiel permettrait aux 
femmes et aux jeunes de combiner travail et vie personnelle. De même, 
le travail à temps partiel jouera un rôle important dans la conciliation 
travail et retraite progressive.

2.5.2.	Le travail autonome en expansion

Comme le travail à temps partiel, le nombre de travailleurs autonomes 
a plus que doublé entre 1976 et 2011, alors que celui des employés 
salariés a augmenté uniquement de 47 % durant la même période 
(figure 1.6). Par ailleurs, contrairement au travail à temps partiel, la part 
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du travail autonome dans l’emploi total demeure faible. Elle s’élève à 
14 % en 2010 comparé à 10 % en 1976. Alors que les emplois à temps 
partiel sont occupés majoritairement par les femmes, le travail autonome 
demeure l’apanage des hommes et en particulier des plus âgés.

Figure 1.6.

L’évolution du travail autonome (1976 = 100)
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Le développement du secteur des services et l’introduction des 
nouvelles technologies d’information et de communication ont facilité 
le développement du travail autonome. Cette forme d’emploi permet 
aux entreprises de sous-traiter une partie de leur activité et de faire 
appel à des ressources spécialisées en temps opportun. Comme le travail 
à temps partiel, le travail autonome permet aux entreprises de transférer 
une partie du risque associé aux aléas du marché et d’éviter de payer 
des avantages sociaux (assurance maladie, régimes de retraite et congés 
payés).
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2.5.3.	Une tendance à la hausse de l’emploi temporaire

Malgré le caractère cyclique de l’emploi temporaire, il demeure qu’il affiche 
une tendance à la hausse entre 1997 et 2010, comme l’illustre la figure 1.7. 
Le travail temporaire a augmenté de 40 % entre 1997 et 2010, comparé 
à 24 % pour les emplois permanents. Cependant, la part des emplois 
temporaires en 2010 est sensiblement la même que celle observée en 1997 
(14,4 % comparé à 13,2 %).

Figure 1.7.

L’évolution de l’emploi temporaire (1997 = 100)
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Le caractère cyclique de l’emploi temporaire reflète, entre autres, 
le recours des entreprises à cette forme d’emploi atypique pour s’ajuster 
à la conjoncture économique. Par ailleurs, le travail temporaire permet 
également aux entreprises d’évaluer certaines compétences (savoir-faire 
et savoir-être) difficilement appréciables à l’aide des méthodes classiques 
de sélection. D’ailleurs, le travail temporaire n’est plus confiné au secteur 
privé. Le secteur public fait de plus en plus appel à cette forme d’emploi 
atypique. Le recours accru aux agences de placement privées dans le 
secteur public en est une illustration.
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3.	 Les implications pour les relations industrielles
Les années 1970 étaient dominées par un système de relations indus-
trielles cohérent qui maintenait la sécurité caractérisant la relation 
d’emploi traditionnelle. Durant cette période, trois types de sécurité 
étaient soutenus conjointement par les employeurs, les syndicats et 
l’État : la sécurité d’emploi, la sécurité du revenu ainsi que l’employa-
bilité. Fonctionnant selon une logique d’un marché interne de travail, 
les employeurs garantissaient une sécurité d’emploi en contrepartie de 
la loyauté et de l’engagement des employés. Ces derniers sont fidélisés, 
entre autres à l’aide d’une rémunération qui augmente avec l’ancienneté 
et des régimes de retraite à prestations déterminées. Cette sécurité 
d’emploi favorisait la formation en entreprise et offrait de meilleures 
perspectives de carrière à l’interne. Elle a également été renforcée par 
la prédominance du principe de l’ancienneté dans le modèle traditionnel, 
et en particulier dans un contexte syndiqué. Dans ce contexte, les déci-
sions de mises à pied et de rappel, l’accès aux avantages sociaux ainsi 
que l’accès à la formation sont régis par le principe de l’ancienneté. Le 
principe de l’ancienneté est cohérent avec le besoin de stabilité de la 
part des individus et la recherche de fidélisation par les entreprises. 
L’État providence a également joué un rôle important dans le renforce-
ment de la sécurité qui caractérise le modèle traditionnel. À travers les 
programmes de sécurité sociale et de revenu, l’État offrait une sécurité 
de revenu durant les périodes de chômage (assurance emploi) et durant 
les périodes d’inactivité en général (congés parentaux, aide sociale et 
régime de retraite). Enfin, la sécurité du revenu jouait un rôle important 
dans le soutien à la consommation des ménages et, par conséquent, 
dans la création d’emplois.

Les changements socioéconomiques observés durant les dernières 
décennies ont créé une désarticulation entre le système traditionnel de 
relations industrielles et la réalité d’un marché de travail dynamique où 
les emplois atypiques prennent de l’ampleur. Cette discordance a généré 
différentes formes d’insécurité associées à de multiples risques. En plus 
du risque de perdre un emploi ou d’en trouver un, l’insécurité a été 
alimentée par le manque d’accès aux avantages sociaux (particulièrement 
les régimes de retraite et les régimes complémentaires d’assurance 
maladie) et à la formation. Certaines politiques sociales ont même con
tribué à l’émergence de l’insécurité. Par exemple, des comparaisons 
internationales révèlent que les programmes d’activation et les mesures 
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d’aménagement du temps de travail, typiques des pays scandinaves, 
assurent la réintégration au marché du travail et réduisent l’insécurité. 
La situation opposée est associée au contexte nord-américain où, à 
l’exception du Québec dans une certaine mesure, les interventions sont 
relativement moins sécurisantes du fait même de leur nature passive ou 
réparatrice (workfare). La conception implicite du rôle des femmes qui 
est reflétée dans les politiques sociales est un autre élément révélateur 
en ce qui concerne l’insécurité. En effet, les politiques qui reconnaissent 
l’autonomie des femmes (par exemple, dans certains pays scandinaves) 
réduisent l’insécurité ainsi que les risques associées aux ruptures des 
relations conjugales. Cette situation est contrastée avec des politiques 
moins sécurisantes qui soutiennent les hommes dont les conjointes ne 
travaillent pas ou encouragent le travail à temps partiel des femmes.

L’insécurité qui accompagne la prolifération des emplois atypiques 
risque même de s’intensifier avec le vieillissement de la population et 
la pénurie de main-d’œuvre imminente qui en découle. En effet, le 
déséquilibre démographique des effectifs en faveur des employés âgés 
poussera davantage les entreprises à adopter des pratiques de flexibili-
sation afin de transférer une partie des risques aux individus ou à l’État. 
Le recours à la rémunération variable (salaire au rendement ou basé sur 
les compétences) et aux régimes de retraite à cotisations déterminées 
sont des exemples de stratégies de transfert des risques. Les entreprises 
qui ne réussissent pas à transférer une partie des risques, notamment 
dans un contexte syndiqué, recourront davantage aux emplois atypiques, 
alimentant ainsi l’insécurité qui entoure ce type d’emploi.

Cette insécurité risque également de s’intensifier avec le désenga-
gement de l’État providence, qui n’est pas épargné non plus par les 
conséquences du vieillissement de la population. En effet, l’augmentation 
du fardeau fiscal sous la pression des coûts des régimes de retraite 
publics et de ceux des soins de santé amènerait l’État à transférer une 
partie des risques aux employeurs et aux individus. Ce transfert peut 
prendre la forme d’une augmentation des contributions (tarification, 
imposition) ou des compressions budgétaires. Dans les deux cas, l’insé-
curité de revenu risque d’être intensifiée, alors même qu’il serait néces-
saire d’accroître la sécurisation des trajectoires d’une main-d’œuvre 
fragilisée. À long terme, l’insécurité accrue pourrait alimenter les risques 
d’exclusion sociale et d’inégalité du revenu, avec toutes les conséquences 
néfastes que cela pourrait avoir sur la productivité et la croissance 
économique.
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D’un autre côté, les travailleurs ne peuvent plus compter comme 
avant sur les syndicats pour se prémunir contre les risques d’insécurité. 
En effet, les syndicats éprouveraient des difficultés à organiser une 
main-d’œuvre de plus en plus diversifiée et qui échappe à la syndica-
lisation. Même dans le cas où ils réussissent à le faire, les syndicats font 
face à un défi de représentation. En effet, la diversité des statuts d’emploi, 
amplifiée par la diversité de la main-d’œuvre par âge et par sexe, rend 
difficile la tâche des syndicats, qui continuent d’appliquer le principe 
d’ancienneté qui régissait la relation d’emploi traditionnelle. Dans ce 
contexte, les rapports individuels de travail risquent de prendre le dessus 
sur les rapports collectifs, transférant ainsi davantage de risques aux 
individus.

L’insécurité accrue qui accompagne la prolifération des emplois 
atypiques, si elle n’est pas prise en charge aussi bien par les employeurs 
que par les syndicats et l’État, risque de compromettre la santé et le 
bien-être des travailleurs, la survie des entreprises et la pérennité des 
programmes sociaux. La poursuite simultanée de la flexibilité et de la 
sécurité constitue le défi majeur auquel tous les acteurs impliqués dans 
le système de relations industrielles auront à faire face durant les pro-
chaines décennies. Nous aborderons dans ce qui suit le débat entourant 
ce défi et son application dans le contexte québécois.

4.	 La poursuite de la flexibilité et de la sécurité
La poursuite simultanée de la flexibilité et de la sécurité a fait l’objet 
d’un débat plus répandu en Europe sous la recherche de la « flexicurité ». 
Le concept de flexicurité a fait son apparition pour la première fois en 
1999 à la suite d’analyses comparatives du modèle danois et de celui 
des Pays-Bas, deux modèles qui ont suscité un vif débat sur la réforme 
des politiques de sécurité sociale et du revenu. Ces deux modèles ont 
en commun la coexistence d’une flexibilité du marché du travail (dans 
le sens d’une souplesse des législations de protection d’emploi) et une 
meilleure sécurité socioéconomique (dans le sens d’une meilleure stabilité 
de l’emploi et du revenu), deux configurations autrefois considérées 
comme étant irréconciliables. Aux Pays-Bas, la flexicurité a été mise 
en œuvre par l’adoption d’une loi qui facilite le recours au travail tem-
poraire par les entreprises, tout en garantissant une certaine sécurité 
sociale peu importe le type de contrat de travail. Au Danemark, 
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la flexicurité a pris la forme d’une poursuite simultanée de trois objec-
tifs : la flexibilité du marché du travail, l’indemnisation généreuse des 
chômeurs et des politiques actives de l’emploi (par exemple, l’obligation 
de participer à la formation pour les prestataires de l’assurance chômage). 
Le modèle danois est associé à une notion de sécurité d’emploi sur le 
marché du travail (ou continuité d’emploi) plutôt qu’à la sécurité d’emploi 
avec le même employeur (ou maintien dans l’emploi existant). Ce modèle 
est présenté par certains comme une alternative au modèle américain 
qui favorise la flexibilité, par le truchement de la dérégulation du marché 
du travail, aux dépens d’une insécurité accrue des travailleurs.

Par ailleurs, la flexicurité est loin de faire l’unanimité comme solu-
tion à l’insécurité sur le marché socioéconomique. Ceux qui défendent 
la flexicurité mettent de l’avant, entre autres, l’employabilité comme 
une condition sine qua non pour faciliter les transitions sur le marché 
du travail et réduire ainsi l’insécurité. Or l’employabilité ne garantit pas 
à tous les individus de sécuriser les transitions sur le marché du travail. 
Cet argument rejoint d’ailleurs l’approche qui met de l’avant l’importance 
des capacités (ou capability) plutôt que l’employabilité. Par exemple, 
des politiques qui encouragent le développement des comptes formation 
ne garantissent pas que les individus soient capables de prendre les 
bonnes décisions et d’utiliser d’une manière efficiente ces comptes. De 
plus, l’efficacité de l’approche par l’employabilité est tributaire de la 
disponibilité des emplois et, par conséquent, des politiques économiques 
en général. D’où la conclusion de l’approche des capacités qui préconise 
d’équiper le marché pour les individus plutôt que d’équiper les individus 
pour le marché. Que signifie ce débat pour la situation québécoise ?

Comparé aux autres provinces canadiennes, le Québec est connu 
comme étant un laboratoire des approches progressistes en matière de 
politiques sociales. La disponibilité d’un système de services de garde 
pour enfants abordable, l’élargissement des congés parentaux aux tra-
vailleurs autonomes, l’instauration d’un régime universel d’assurance 
médicaments, l’adoption de la loi favorisant le développement de la 
formation de la main-d’œuvre et la mise en place du régime de retraite 
progressive sont des exemples de politiques et de programmes qui ont 
contribué à la prolifération des emplois atypiques tout en allégeant 
l’insécurité qui en découle. Le débat actuel portant sur l’instauration 
des régimes volontaires d’épargne retraite est une autre initiative qui 
va dans le même sens.
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Cette situation est-elle soutenable, particulièrement dans un contexte 
de vieillissement de la population ? Avec presque la moitié du budget 
alloué aux soins de santé et services sociaux, une population qui vieillit 
à un rythme plus élevé que les autres provinces canadiennes, et un taux 
d’imposition relativement élevé, le Québec va sûrement être appelé à 
faire des choix très difficiles pour maintenir les programmes qui ont 
jusqu’ici réussi à amortir l’insécurité qui accompagne les emplois aty-
piques. Le statu quo est d’autant plus difficile à maintenir dans un 
contexte de rationalisation des dépenses gouvernementales et de réduc-
tion des déficits accumulés durant la récente récession. Il est évident 
que dans ce contexte, la sécurisation des trajectoires des individus ne 
dépend plus uniquement de l’État et des politiques de sécurité sociale 
et du revenu. La collaboration des employeurs et des syndicats est plus 
que jamais nécessaire en vue de relever ce défi. À défaut de quoi, c’est 
la santé et le bien-être des individus, la survie des entreprises ainsi que 
la pérennité des programmes sociaux qui seront compromis.

Jusqu’à présent la forte présence syndicale et l’interventionnisme 
de l’État au Québec ont réussi à protéger les travailleurs contre les aléas 
du marché et à modérer les tentatives de transfert des risques vers les 
individus. Cette situation, déjà fragile, ne se maintiendra pas dans l’avenir 
si les différents acteurs n’engagent pas un dialogue sur certaines ques-
tions épineuses qui ne cessent d’être repoussées. L’émergence d’une 
récession et le vieillissement de la main-d’œuvre sont deux conditions 
propices pour engager cette réflexion.

Par exemple, le vieillissement de la main-d’œuvre est l’occasion 
de réaliser que l’aménagement des horaires de travail et l’amélioration 
des conditions de travail sont indispensables pour attirer, motiver et 
retenir une main-d’œuvre qualifiée de plus en plus rare. C’est une oppor-
tunité pour les syndicats de revoir le principe de l’ancienneté qui risque 
d’augmenter les coûts de la main-d’œuvre et de mettre à l’écart les 
jeunes qui assureront la relève dans les entreprises. Le vieillissement de 
la population est également une occasion pour revoir le principe de 
sécurité d’emploi avec le même employeur en faveur d’une sécurité 
d’emploi sur le marché du travail (à la danoise). C’est également l’occa-
sion de prendre au sérieux la formation tout au long de la vie, sans 
quoi nous serons aux prises avec une main-d’œuvre âgée avec des 
connaissances spécifiques, difficile à former et à en assurer la mobilité 
sur le marché du travail. Enfin, il est temps de reconnaître que le succès 
des politiques d’activation, l’un des ingrédients de base du modèle danois, 
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est tributaire de la coordination entre la politique de formation et celle 
de l’assurance emploi. C’est l’obligation de suivre une formation pour 
accéder à une allocation généreuse d’assurance d’emploi qui a permis 
au système danois de réintégrer rapidement les individus qui perdent 
leur emploi. Or dans le contexte québécois, les politiques et les pro-
grammes de formation sont une prérogative de la province alors que le 
programme d’assurance emploi est de compétence fédérale.

L’harmonisation de ces deux instruments est d’autant plus impor-
tante dans le contexte de vieillissement de la main-d’œuvre où le 
chômage et le handicap constituent des transitions possibles et plus 
courantes vers la retraite. Un phénomène qui n’existait pas dans le 
contexte d’un parcours de vie linéaire, études-travail-retraite, avec de 
courts épisodes de chômage qui touchaient essentiellement les jeunes. 
À défaut d’harmoniser ces deux instruments, les deux paliers de gou-
vernement seraient tentés de se faire transférer les risques aux dépens 
d’une insécurité accrue des travailleurs. En effet, le palier provincial 
serait tenté d’adopter des politiques actives qui assurent un minimum 
d’heures de travail pour que les individus se qualifient à l’assurance 
emploi, alors que le palier fédéral serait tenté de resserrer les critères 
d’accès à l’assurance emploi pour transférer le risque aux provinces qui 
gèrent les programmes d’aide sociale.

Ainsi à défaut de réinventer le système de relations industrielles et 
de le recentrer sur les nouvelles réalités socioéconomiques, nous pour-
rions voir apparaître une spirale de transfert des risques entre les dif
férents acteurs susceptible de mettre en péril la paix industrielle qui 
a permis de maintenir jusqu’à présent un équilibre entre l’efficacité 
et l’équité.
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Résumé
De nombreux pays développés se sont engagés dans un processus de 
réformes visant à assouplir leur législation du travail et à la rendre 
plus flexible afin d’accroître les marges de manœuvre de leurs entre-
prises. Malgré ces réformes destinées à maintenir les sites de production 
nationaux et à éviter les pertes d’emplois, de nombreuses délocali-
sations ont eu lieu dans la plupart des économies occidentales. Dans 
ce texte, nous dressons un portrait du phénomène des délocalisations 
sous les angles économique et juridique. Nous établirons d’abord le 
sens de l’expression délocalisation, pour ensuite faire un tour d’horizon 
des motifs de délocalisation et des impacts économiques, et terminer 
par une présentation de l’encadrement juridique québécois de la 
protection des travailleurs dans le cadre de délocalisations.
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L’émergence de nouvelles économies, telles que la Chine et l’Inde, ont 
profondément changé la structure du commerce international. Ce dernier 
est désormais associé au terme de compétitivité. En effet, de nombreux 
pays développés se sont engagés dans un processus de réformes visant 
à assouplir leur législation du travail et à la rendre plus flexible afin 
d’accroître les marges de manœuvre de leurs entreprises. Malgré ces 
réformes destinées à maintenir les sites de production nationaux et à 
éviter les pertes d’emplois, de nombreuses délocalisations ont eu lieu 
dans la plupart des économies occidentales. Sur le plan économique, 
ces délocalisations sont justifiées par la course à la compétitivité qui 
incite les multinationales à produire leurs biens dans des pays à bas 
salaires et sans aucune protection rigoureuse des travailleurs. En d’autres 
termes, en délocalisant, les entreprises cherchent à augmenter leurs 
marges bénéficiaires et donc à réaliser plus de profits : « Dans le monde 
de l’emploi tout comme dans le monde de la finance, le droit au profit 
prend le pas sur le droit au travail » (Hurteau, 2009, p. 3). Cette réalité 
tend cependant à reculer, en raison d’une perte de qualité des produits 
qui pousse les entreprises à réinstaller leur production dans les pays 
d’origine. Néanmoins, économiquement parlant, la délocalisation a pour 
effet de faire disparaître des emplois et d’augmenter le taux de chômage, 
accentuant ainsi les inégalités et les écarts sociaux. Quant à l’aspect 
juridique de ce phénomène, il renvoie à la capacité des pouvoirs publics 
et notamment du droit du travail à protéger les travailleurs et à limiter 
les délocalisations :

Mais paradoxalement cette occultation [du rapport d’exploitation] 
révèle crûment la réalité du rapport salarial dans sa dimension 
économique, politique et sociale : la précarité en tant que marchan-
disation accentuée du travail le réduit à l’Échange le plus trivial ; 
en tant que forme exacerbée de la division du travail social elle 
détruit les collectifs de travail protecteur, fragilise les acteurs syn-
dicaux et elle renforce le pouvoir et le contrôle de l’employeur ; en 
tant qu’individualisation de la relation salariale elle renforce les 
inégalités et exacerbe la concurrence entre les salariés. Ces processus 
parachèveraient ainsi le désencastrement de l’économique et du 
social (Aballéa, 2009, p. 97).

Dans cet article, nous dresserons un portrait global du phénomène 
des délocalisations sous l’angle économique dans un premier temps, 
puis nous présenterons l’exemple québécois sous les angles économique 
et juridique. Pour ce faire, nous établirons d’abord le sens général de 
l’expression délocalisation, pour ensuite faire un tour d’horizon des 
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motifs de délocalisation et de leurs impacts économiques globaux et 
plus particulièrement au Québec. Nous terminerons par la présentation 
de l’exemple québécois d’encadrement juridique de la protection des 
travailleurs dans le cadre de délocalisations.

1.	Dé finition
Dans l’opinion publique, les délocalisations sont souvent perçues et 
considérées comme une des conséquences négatives de la mondialisation 
et de la libéralisation des échanges commerciaux. Ces dernières sont 
désormais associées à la compétitivité et à la concurrence qui oblige-
raient les entreprises à maintenir une pression à la baisse sur leurs coûts 
de production et notamment ceux du travail.

Néanmoins, ce processus des migrations internationales d’activités 
peut prendre plusieurs formes et affecte différents secteurs aussi bien 
micro- que macroéconomiques. Ces éléments rendent sa définition et 
son appréhension empirique difficiles et complexes.

Le terme délocalisation provient en fait du concept de localisation 
de la production, qui renvoie « à l’action des dirigeants de situer la 
production d’un bien ou d’un service en un lieu, physique ou organi-
sationnel, spécifique » (Jalette et Chevance, 2008, p. 1). Ainsi, une délo-
calisation représente un changement de localisation à l’intérieur d’un 
même pays ou à l’étranger. Aubert et Sillard (2005, p. 1) considèrent 
les délocalisations comme étant le résultat de « la décision par une 
entreprise ou un groupe de substituer une production à l’étranger, éven-
tuellement sous-traitée à une production initialement effectuée dans le 
territoire national ». Tandis que les délocalisations de services peuvent 
être définies comme le « transfert d’une partie de la production nationale 
de services dans des pays à bas coût suivi de sa réimportation sur le 
marché domestique » (Besson et Durand, 2006 ; voir aussi Fontagne et 
Lorenzi, 2005). Dans une vision plus large, « Mathieu et Sterdyniak 
(2005) prennent en compte (outre le transfert d’unités de production) la 
sélection du Sud plutôt que celle du Nord pour la création d’une nouvelle 
unité, pour le choix d’un sous-traitant ou encore celui d’un fournisseur » 
(Besson et Durand, 2006, p. 4).

Par ailleurs, il est nécessaire de souligner que les délocalisations 
outre frontière des emplois de services se présentent essentiellement sous 
deux formes. D’abord, une entreprise peut avoir recours à l’impartition 
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outre frontière (offshore outsourcing) en faisant appel aux services d’une 
entreprise de sous-traitance basée à l’étranger. La deuxième forme que 
peut prendre la délocalisation est le développement d’une filiale à l’étran-
ger (offshore in-house sourcing). Cette pratique conserve les fonctions 
déplacées à l’intérieur de l’entreprise tout en mettant à profit les avan-
tages concurrentiels du pays hôte ou en facilitant la concordance avec 
les normes nationales du pays où l’entreprise souhaite développer un 
marché (Martin et Trudeau, 2006). Selon le modèle de Jalette et Chevance 
(2008), les délocalisations peuvent aussi prendre ces deux formes 
lorsqu’elles se produisent à l’intérieur d’un même pays. Les délocalisa-
tions peuvent donner lieu à des fermetures d’entreprises ou d’établisse-
ments ou encore à de la sous-traitance de certains départements, causant 
ainsi des pertes d’emplois dans bien des cas.

2.	 Économiquement parlant
Pour comprendre le phénomène des délocalisations d’un point de vue 
purement économique, nous allons dans un premier temps étudier les 
différents motifs de délocalisation. Dans un second temps, nous présen-
terons les difficultés et les obstacles liés à l’évaluation et à la mesurabilité 
des effets des délocalisations sur l’emploi et, de manière générale, sur 
les performances économiques. Nous terminerons notre analyse avec 
un éclairage empirique sur l’ampleur de ce phénomène sur l’économie 
québécoise.

2.1.	L es motifs de délocalisation
Du côté des entreprises, les raisons qui les poussent à délocaliser peuvent 
être différentes selon le secteur et la forme que prend la délocalisation 
(auprès de ses filiales ou à travers la sous-traitance auprès de firmes 
non affiliées). Concernant les délocalisations sur le plan industriel, d’après 
le cabinet de conseil A.T. Kearney, la réduction des coûts, et notamment 
ceux liés au travail, demeure la motivation principale (OCDE, 2007).

Martin et Trudeau (2006) montrent que les entreprises canadiennes 
déclarent sensiblement les mêmes raisons d’avoir recours aux déloca
lisations. Notons que le Canada exerce un pouvoir d’attraction sur les 
entreprises technologiques américaines qui pourraient réaliser une 
réduction de 20 à 30 % de leurs coûts de production.
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Quant aux pays d’accueil privilégiés par les entreprises, le cabinet 
A.T. Kearney a publié en 2005 un rapport dans lequel les pays les plus 
accueillants sont classés en fonction de trois critères (les coûts financiers, 
les caractéristiques de l’offre de qualification et l’environnement d’affaires). 
Ce cabinet de conseil place l’Inde et la Chine en tête de liste, suivies de 
la Malaisie, des Philippines, de Singapour de la Thaïlande et de la 
République tchèque. Le Canada se retrouve en neuvième place, tout 
juste devant le Brésil et les États-Unis.

Comme nous l’avons mentionné en introduction, la plupart des 
discours politiques occidentaux reflètent une inquiétude par rapport à 
l’émergence et à l’éveil économique de la Chine et de l’Inde. Ces pays 
sont considérés responsables de la perte de nombreux emplois dans les 
économies des pays membres de l’OCDE en raison de leurs coûts de 
main-d’œuvre très faibles et de leur puissante machine d’exportations. 
Dans cette optique, Samuelson (2004) s’est intéressé aux relations com-
merciales entre les États-Unis et la Chine et plus particulièrement aux 
gains des échanges. En examinant trois scénarios d’échange, il parvient 
au résultat selon lequel les délocalisations et les flux d’importation ne 
seraient pas automatiquement bénéfiques aux deux pays. Cette crainte 
a été rejetée par Bhagwati, Panagariya et Srinivasan (2004), qui démontrent 
que les pertes des emplois liées aux délocalisations sont relativement 
faibles et ne concernent pas les emplois qualifiés (OCDE, 2007).

2.2.	L ’évaluation et les données empiriques
L’évaluation et la mesure du phénomène des délocalisations se heurtent 
à plusieurs obstacles. En effet, Hatzichronoglou (2006) souligne qu’aucun 
pays de l’OCDE n’a pour le moment entrepris d’enquêtes publiques afin 
de mesurer le phénomène des délocalisations et que les seules données 
disponibles, qui proviennent des cabinets de conseil dans le cadre des 
enquêtes menées, sont incomplètes ou erronées.

De manière générale, les études qui tentent de saisir empiriquement 
l’ampleur de ce phénomène se situent aux niveaux micro- et macro
économique, et utilisent les données sur l’emploi, les investissements 
étrangers ou les flux commerciaux (Besson et Durand, 2006).
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2.2.1.	 Les approches microéconomiques

Les données utilisées dans ce genre d’études proviennent directement 
des entreprises (par exemple, les données de l’European Restructuring 
Monitor) et des enquêtes réalisées par les cabinets de conseil. En utilisant 
cette approche microéconomique, Gerstenberger et Roehlr (2006, cités 
dans Besson et Durand, 2006) parviennent au résultat selon lequel les 
délocalisations ne seraient responsables que de moins de 5 % des pertes 
d’emploi annoncées au sein de l’Union européenne. Cette proportion est 
similaire au Québec (Jalette, 2011a).

2.2.2.	Les approches macroéconomiques

Dans une étude publiée en 2007, l’OCDE a étudié les effets des déloca-
lisations sur l’emploi pour un nombre limité de pays entre 1995 et 2003. 
Les résultats s’appuient sur des

données par secteur industriel et présentent l’évolution des activités 
externalisées à l’étranger, la partie importée des activités externa-
lisées et les variations observées sur l’emploi. L’impact de l’exter-
nalisation à l’étranger sur l’emploi est mesuré à la fois pour l’industrie 
manufacturière et pour les services, et les effets positifs des délo-
calisations sur les économies nationales sont également examinés 
(OCDE, 2007, p. 57).

Ainsi, selon cette étude, les États-Unis ont perdu au cours de cette 
période 2,6 millions d’emplois dans l’industrie manufacturière, mais 
14,1 millions ont été créés dans les services. Parmi les pays européens, 
c’est le Royaume-Uni et l’Allemagne qui enregistrent les pertes d’emplois 
les plus importantes dans le secteur manufacturier (755 000 et 
701 000 emplois respectivement pour cette période).

Notons que la plupart des études empiriques visant à estimer les 
effets des délocalisations sur l’emploi se sont concentrées sur le secteur 
industriel et le plus souvent sur un espace géographique donné (un 
pays). Kirkegaard (2004) montre qu’entre 1999 et 2002 la majorité des 
disparitions d’emplois attribuables aux délocalisations d’activités de 
services se serait produite du fait d’externalisation dans le secteur indus-
triel et non pas dans le secteur même des services, ce qui accrédite l’idée 
que ce dernier secteur serait encore protégé.
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Globalement, il ressort de la littérature (Cohen, 2006) que l’effet 
négatif des délocalisations en matière d’emploi n’est pas majeur. À long 
terme, les gains de productivité réalisés par les entreprises et la baisse 
des prix des biens et services grâce à la diminution des coûts de pro-
duction pourraient favoriser une amélioration du pouvoir d’achat qui 
conduirait à la création d’emplois de meilleure qualité.

2.2.3.	La situation au Québec

Avant d’analyser l’encadrement juridique québécois d’un tel phénomène, 
il nous semble intéressant de présenter quelques chiffres sur le Québec. 
En effet, sur la base de deux études approfondies menées respectivement 
par le cabinet McKinsey Global Institute (étude directe portant sur huit 
secteurs et identifiant les emplois menacés) et par l’OCDE (mesure indi-
recte qui estime le nombre d’emplois affectés directement par une éven-
tuelle délocalisation, ou indirectement par des effets sur les salaires et 
la sécurité d’emploi découlant de cette nouvelle compétition), Martin 
et Trudeau (2006) ont établi un nombre estimé d’emplois qui devraient 
être effectivement délocalisés à court terme. Ils soulignent que le chiffre 
estimé d’emplois de services effectivement délocalisés (20 500 pour le 
Québec) ne tient pas compte des emplois qui pourraient être perdus du 
fait de la concurrence étrangère (en étant tout simplement supprimés 
sans être délocalisés). De plus, certains emplois peuvent être délocalisés 
sans que les personnes qui les occupent ne soient mises au chômage 
(réaffectations, mises à la retraite, etc.). Ainsi, les conséquences sur 
l’économie québécoise peuvent avoir un impact important pour les 
travailleurs québécois, qui risquent entre autres choses la perte de leur 
emploi. Il est donc primordial de comprendre comment le droit du 
travail protège les travailleurs québécois dont l’employeur procède à 
des délocalisations.

3.	Q ue dit le droit québécois ?
En contexte québécois, la protection des travailleurs et de leurs droits 
est encadrée par le droit du travail, qui provient, d’une part, de l’État 
et, d’autre part, de l’autonomie collective en milieu syndiqué. Afin de 
rééquilibrer le débalancement du pouvoir économique des employeurs 
face aux travailleurs, l’État québécois assure, au moyen de diverses lois, 
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principalement de la Loi sur les normes du travail 1, une protection 
minimale aux travailleurs de même que l’encadrement de la négociation 
collective des conditions de travail en milieu syndiqué, principalement 
par le Code du travail 2.

Malgré l’ampleur de l’impact des délocalisations pour les travail
leurs, aucune étude d’ensemble n’analyse en profondeur le rôle du droit 
du travail en regard des délocalisations. Les recherches dogmatiques ou 
empiriques menées jusqu’ici et qui prennent en considération la dimen-
sion juridique ne portent pas spécifiquement sur les délocalisations. 
D’une part, des études se concentrent sur les normes du travail relatives 
aux licenciements collectifs (Coutu, 2007 ; Coiquaud, 2008 ; Poulin et 
Prud’homme, 2010), ce qui ne donne qu’un aperçu partiel de la protection 
des travailleurs en matière de délocalisations. D’autre part, une étude 
préliminaire de Coutu et Bourgault (2010) porte sur toutes les formes 
de restructuration d’entreprises, que ce soit par délocalisation ou 
autrement. Cette étude, compilant la jurisprudence à différents paliers 
(Commission des relations du travail [CRT], Conseil canadien des rela-
tions industrielles et tribunaux d’arbitrage), s’intéresse à la pluralité des 
mécanismes juridiques susceptibles d’intervenir lors de restructurations 
d’entreprises. Puisque les délocalisations représentent une forme de re
structurations, mais peuvent aussi donner lieu à plusieurs formes de 
restructurations, il est intéressant de s’attarder plus précisément à ce 
que prévoit la loi pour les encadrer.

Nulle part dans la législation québécoise du travail il n’est question 
de délocalisation. En effet, elle n’empêche d’aucune façon l’externali-
sation de la production et donc les délocalisations ; elle prévoit tout au 
plus des dispositions permettant d’encadrer la fin d’emploi des tra-
vailleurs ainsi touchés. Il faut avant tout garder en tête qu’en général, 
sous réserve d’une clause explicite à l’effet contraire dans la convention 
collective, l’employeur conserve le droit d’externaliser sa production et 
possède un droit quasi absolu de fermer un établissement (Verge et 
Roux, 2006, p. 250) :

Dans notre système d’économie libérale, il n’existe aucune législation 
obligeant un employeur à demeurer en affaire et réglementant ses 
motifs subjectifs à cet égard […] Si un employeur, pour quelque 
raison que ce soit, décide par conséquent de véritablement fermer 

	 1.	 L.R.Q., c. N-1.1. [ci-après citée : L.n.t.].
	 2.	 L.R.Q., c. C-27 [ci-après cité : C.t.].
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boutique, les congédiements auxquels il procède sont causés par la 
cessation des activités, ce qui est une raison économique valable 
de ne pas engager de personnel, même si cette cessation est mue 
par des motifs condamnables socialement 3.

L’encadrement juridique n’empêche pas l’employeur d’externaliser 
sa production, mais s’attarde davantage aux conséquences de ces délo-
calisations pour les travailleurs. En fait, nous pouvons regrouper l’enca-
drement juridique des délocalisations en deux catégories : d’une part, 
l’encadrement du lien d’emploi lorsque la délocalisation entraîne des 
pertes d’emploi et, d’autre part, l’encadrement de l’accréditation, la 
négociation collective et la convention collective.

3.1.	L ’encadrement juridique de la fin d’emploi
En ce qui concerne l’encadrement juridique de la fin d’emploi, le principe 
est le droit de l’employeur de mettre fin à l’emploi à la condition de 
donner un préavis à tout salarié ayant un contrat à durée indéterminée 
(2091, Code civil du Québec [C.c.Q.] ; 82 L.n.t.). Dans le cadre d’une 
délocalisation, ce préavis pourrait être allongé lorsque la convention 
collective prévoit une clause à cet effet 4 ou lorsqu’il s’agit d’un licen-
ciement collectif au sens de la L.n.t. (84.0.1 et ss L.n.t.), c’est-à-dire lors 
d’« une cessation de travail du fait de l’employeur, y compris une mise 
à pied pour une durée de six mois ou plus, qui touche au moins 10 sala-
riés d’un même établissement au cours d’une période de deux mois 
consécutifs » (84.0.1 et ss L.n.t.). Une étude récente démontre cependant 
le peu d’effectivité des protections sociales en matière de licenciements 
collectifs (Poulin et Prud’homme, 2010).

Il existe toutefois quelques exceptions à ce principe. D’une part, 
près de 63 % des conventions collectives déposées au ministère du Travail 
en 2009 contiennent une certaine protection contre l’externalisation de 

	 3.	 Plourde c. Compagnie Wal-Mart du Canada Inc., 2009 CSC 54, [2009] 3 R.C.S. 465 reprenant 
City Buick Pontiac (Montréal) Inc. c. Roy, [1981] T.T. 22.

	 4.	 En vertu de la théorie de la hiérarchie des sources, la convention collective ne peut prévoir 
de délais plus courts que les dispositions d’ordre public : « [39] Selon moi, ce n’est pas tant 
sous l’angle de l’intégration implicite des dispositions de la L.n.t. aux conventions collec-
tives que sous celui de l’effet de la hiérarchie des sources de droit pertinentes en droit du 
travail sur le contenu et la mise en œuvre des conventions collectives que doit être abordée, 
en l’espèce, la question du caractère d’ordre public de la L.n.t. Seul un examen de la 
convention telle que la modifie cet ordre public permettra de déterminer qui, de l’arbitre 
de griefs ou de la C.R.T., a compétence pour statuer sur la contestation engagée par les 
salariés et leur syndicat contre leur renvoi. » (Syndicat de la fonction publique du Québec 
c. Québec (Procureur général), 2010 CSC 28, [2010] 2 R.C.S. 61)
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la production (Ministère du Travail, 2010). À titre d’exemple, seulement 
2,55 % des conventions déposées en 2009 prohibent la sous-traitance 
en tout temps, alors que 12,23 % des conventions déposées en 2009 
permettent la sous-traitance dans les seuls cas où elle n’aura pas pour 
effet d’entraîner des mises à pied. Il s’agit en fait de la condition la plus 
fréquente, dont la prévalence augmente lorsqu’on la considère jumelée 
avec d’autres conditions (Jalette et Laroche, 2010). Enfin, 99,13 % des 
conventions déposées en 2009 ne contiennent aucune disposition quant 
au lieu d’exercice de la sous-traitance.

Plus concrètement, l’effet réel de ces clauses est parfois mitigé par 
le processus judiciaire. Prenons l’exemple de l’entreprise Olymel, qui 
exploite des usines au Québec dans le domaine de l’abattage et de la 
découpe du porc. En raison d’importantes pertes financières, Olymel a 
annoncé, au mois d’avril 2006, sa décision de fermer l’usine de Saint-
Simon et d’en transférer la production vers d’autres usines au Québec 
pour rentabiliser l’entreprise.

Le syndicat a déposé un grief contestant cette décision au motif 
qu’elle contrevenait à une lettre d’entente annexée à la convention 
collective prévoyant que

l’Employeur convient à ce que le travail d’abattage et de découpe 
de porcs accompli actuellement dans les établissements de Vallée-
Jonction et de Princeville ainsi que le travail de découpe effectué 
dans l’établissement de Saint-Simon, continuent de se faire dans 
ces établissements 5.

L’arbitre a accueilli le grief et a conclu que l’employeur ne pouvait 
procéder à la fermeture de l’usine de Saint-Simon puisqu’il s’était engagé 
à ce que le travail de découpe de porcs effectué à cet endroit à la date 
de la signature de la lettre d’entente continue de s’y faire. La Cour 
supérieure a ordonné à Olymel de se conformer à cette partie de la 
décision de l’arbitre et donc de respecter la lettre d’entente 6.

Olymel a tout de même procédé à la fermeture de l’usine de Saint-
Simon le 20 avril 2007. Près de quatre ans plus tard, la Cour d’appel a 
finalement rejeté la requête en outrage au tribunal déposée par le syn-
dicat des travailleurs contre la société Olymel étant donné le refus 

	 5.	 Syndicat des travailleurs d’Olympia (C.S.N.) c. Olymel s.e.c., D.T.E. 2006T-850 (T.A.).
	 6.	 Olymel, s.e.c. c. Tremblay, D.T.E. 2007T-564 (C.S.).
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d’Olymel de se conformer à la décision de 2007 de la Cour supérieure 7. 
La Cour d’appel estime que la situation a changé lors de la fermeture 
par rapport à la situation lors de l’annonce de la fermeture. « Il ne s’agit 
plus pour [Olymel] de maintenir son niveau de production et de déplacer 
ce qui se fait à Saint-Simon vers d’autres usines. Au contraire, la pro-
duction totale d’[Olymel] est abaissée d’un niveau correspondant à celui 
qu’avaient les usines de Saint-Simon et de Saint-Valérien avant que 
l’on décide de leur fermeture. Partant, il n’est plus question de transférer 
les activités des usines de Saint-Simon et de Saint-Valérien vers les 
autres usines d’[Olymel] » (paragr. 42). Autrement dit, lors de l’annonce 
de la fermeture, il était question d’un possible transfert de la production 
des usines de Saint-Simon et de Saint-Valérien vers d’autres usines. 
Toutefois, au moment de la fermeture, la Cour constate que la produc-
tion n’a pas été transférée puisqu’elle a diminué tout autant dans les 
autres usines.

D’autre part, l’employeur peut être dispensé de donner le délai de 
congé s’il existe un motif sérieux pour mettre fin à l’emploi du travailleur 
(2094 C.c.Q.), soit à le congédier. Toutefois, la jurisprudence accorde un 
traitement différent au licenciement par rapport au congédiement. En 
fait, le licenciement n’est pas considéré comme un motif sérieux en 
vertu du C.c.Q (Roux, 2007). Le licenciement représente « la résiliation 
du contrat de travail décidée par l’employeur lorsque des difficultés 
économiques se présentent ou qu’une restructuration d’entreprise est 
rendue nécessaire et que celles-ci imposent de réduire les effectifs (abo-
lition de postes) ou de procéder à une réorganisation du travail (trans-
formation de postes, modification des tâches et responsabilités des 
employés, etc.) » (Roux, 2007, p. 337), alors que le congédiement vise 
la fin d’emploi d’un travailleur pour sanctionner son mauvais rendement 
ou l’inexécution des obligations de son contrat de travail. C’est donc 
dire qu’en cas de délocalisation, l’employeur peut licencier le salarié, 
mais il demeure tenu de lui accorder un délai de congé raisonnable.

De plus, l’article 124 de la Loi sur les normes du travail restreint 
et encadre le droit de l’employeur de mettre fin à l’emploi d’un salarié. 
En fait, l’employeur doit pouvoir motiver la fin d’emploi d’un salarié 
qui justifie deux ans de service continu au sein de la même entreprise 
par une cause juste et suffisante. La jurisprudence a longtemps été 

	 7.	 Syndicat des travailleurs d’Olympia (CSN) c. Olymel, s.e.c., 2011 QCCA 188.
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divisée à savoir si un licenciement constituait une telle cause juste et 
suffisante de fin d’emploi (Roux, 2001). En effet, une tendance juris-
prudentielle et doctrinale veut que le licenciement soit complètement 
exclu du champ d’application de l’article 124 de la L.n.t., puisque 
l’employeur est le seul à pouvoir déterminer de l’opportunité de ces 
décisions d’affaires.

L’affaire Donohue c. Simard 8 a marqué une première étape où la 
Cour d’appel a jugé que la protection d’emploi ne s’appliquait pas au 
travailleur licencié. La Cour d’appel y consolidait la distinction entre le 
congédiement et le licenciement. Ainsi, l’article 124 L.n.t. ne s’appliquait 
qu’aux cas de congédiement. Par la suite, la Cour d’appel oscille entre 
l’application ou non de la protection de cet article en matière de licen-
ciement, et ce, jusqu’en 1997. La Cour d’appel note alors que l’employeur 
ne peut prétexter un licenciement pour se débarrasser d’un salarié indé-
sirable et accorde le droit à la Commission des relations du travail de 
vérifier que la réorganisation justifie la terminaison du contrat du salarié 
en cause. La démarche comporte désormais deux étapes : vérifier d’une 
part le caractère réel du licenciement et d’autre part si le licenciement 
est véritablement la cause de la rupture du lien d’emploi et non un 
prétexte pour se débarrasser d’un indésirable 9.

La preuve de l’employeur doit donc démontrer :

1. 	L’existence ou la nécessité des difficultés économiques ou d’une 
réorganisation structurelle :
L’employeur doit prouver une réelle suppression d’emploi ou une 
transformation significative des conditions de travail. L’employeur 
demeure toutefois seul juge de l’opportunité de procéder à une 
réorganisation en vertu de sa liberté de gestion et de son droit de 
direction, pourvu que la décision de procéder au licenciement soit 
réelle.

2. 	Le lien de causalité entre les difficultés économiques ou la 
réorganisation et la fin d’emploi du travailleur :
L’employeur doit aussi justifier les raisons à l’origine du choix du 
salarié à licencier. Les critères proposés par l’employeur pour dési-
gner le travailleur à licencier doivent être objectifs et raisonnables. 

	 8.	 [1988] R.J.Q. 2118 (C.A.).
	 9.	 Bousquet c. Desjardins, D.T.E. 97T-1375 (C.A.) ; Cloutier c. Alsco, 2005 QCCA 1150.
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Ils ne doivent pas avoir été appliqués de mauvaise foi, de façon 
partiale, abusive, arbitraire ou discriminatoire. La cause véritable 
de la terminaison d’emploi doit être le motif économique allégué 
ou la restructuration de l’entreprise.

Quoi qu’il en soit, s’il s’agit d’une délocalisation impliquant le 
licenciement de tous les salariés d’un établissement, l’article 124 de la 
L.n.t. ne sera d’aucun secours pour les salariés touchés.

Par ailleurs, plusieurs dispositions législatives interdisent le congé-
diement d’un salarié pour un motif illégal. Ainsi, une délocalisation qui 
entraînerait l’abolition de certains postes ne devrait pas défavoriser 
certains salariés ciblés par une protection législative. Par exemple, pour 
limiter l’action de certaines entreprises qui pourraient être incitées à 
diviser leur force de travail entre différents pays afin d’affaiblir et fra-
giliser l’action syndicale collective des salariés à l’échelle internationale, 
l’article 15 du C.t. interdit à l’employeur de mettre fin à l’emploi d’un 
salarié en raison de ses activités syndicales. Dans l’affaire désormais 
célèbre impliquant la compagnie Wal-Mart, la Cour suprême du Canada 
enseigne que ce recours ne peut être utilisé en cas de fermeture d’entre-
prises ou d’établissements lorsque la fermeture est réelle et authentique 10. 
Dans cette affaire, la compagnie Wal-Mart a décidé de fermer son éta-
blissement de Jonquière en 2005, le jour même de l’annonce du ministre 
du Travail du Québec de la nomination d’un arbitre pour déterminer le 
contenu d’une première convention collective liant cet établissement et 
le syndicat accrédité. Simultanément à la fermeture de cet établissement, 
Wal-Mart a ouvert un établissement à Chicoutimi et à Alma 11. Néan-
moins, la Cour suprême du Canada a ouvert la porte à d’autres types 
de recours lors de fermetures d’entreprises.

	 10.	 Plourde c. Compagnie Wal-Mart du Canada Inc., 2009 CSC 54, [2009] 3 R.C.S. 465.
	 11.	 Ce qui fait dire à Jean-Guy Belley (2005), professeur à la Faculté de droit de l’Université 

McGill, que la notion d’entreprise en droit n’est pas adaptée « à la réalité des géants du 
commerce au détail » et qu’en fait, il n’y a pas réellement fermeture de Wal-Mart : « Selon 
nous, la fermeture du magasin de Jonquière, couplée à l’ouverture simultanée par Wal-Mart 
Canada des magasins de Chicoutimi et d’Alma, n’en est pas une. S’il s’agit pour le droit 
d’une fermeture d’entreprise, c’est qu’on s’obstine à appliquer à Wal-Mart une définition 
de l’entreprise mésadaptée à sa réalité économique. […] Même en fermant ses portes à 
Jonquière, Wal-Mart Canada continue de profiter du bassin de consommateurs de cet 
arrondissement. La fermeture du magasin de Jonquière revient, pour l’entreprise, à déplacer 
de quelques kilomètres ses caisses enregistreuses de Jonquière vers ses points de vente de 
Chicoutimi et d’Alma. Et ces quelques kilomètres, Wal-Mart sait qu’elle peut compter sur 
nombre de Jonquiérois pour les parcourir. »
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3.2.	L ’encadrement juridique de l’accréditation, 
de la négociation collective et de la convention collective 
en cas de sous-traitance et de fermeture d’entreprises  
ou d’établissements

L’encadrement juridique de l’accréditation, de la négociation collective 
et de la convention collective peut survenir lorsque la délocalisation 
implique de la sous-traitance ou la fermeture d’un établissement de 
l’entreprise ou d’une partie de celle-ci (voir la section 1 de ce texte). Il 
est extrêmement important de souligner que les délocalisations contri-
buent à diminuer radicalement le pouvoir de négociation des travailleurs 
dans les pays développés vis-à-vis de leurs employeurs. En effet, « le 
lieu de production n’est pas neutre en relations industrielles : la locali-
sation est une source de pouvoir influençant le rapport de force entre 
les parties » (Jalette et Chevance, 2008, p. 3). Ainsi, l’utilisation de la 
seule menace de délocalisation s’avère un moyen efficace de l’employeur 
pour affaiblir la position des salariés. Les employeurs peuvent se servir 
de ce moyen pour contraindre le syndicat et les employés à modérer 
leurs demandes ou à faire des concessions sur les acquis en négociation 
(Jalette et Chevance, 2008 ; Jalette, 2011b).

Paradoxalement, au Québec, bien qu’il soit permis de cesser de 
faire affaire, même pour des « motifs socialement condamnables », comme 
des motifs antisyndicaux (voir section 3), il n’est pas permis de menacer 
de délocaliser une entreprise pour des motifs antisyndicaux. En effet, 
l’article 13 C.t. interdit le recours à l’intimidation et aux menaces concer-
nant l’adhésion à une association de salariés. Pour conclure à une telle 
violation, il n’est pas nécessaire que la menace ou l’intimidation produise 
le résultat attendu 12. La preuve doit simplement démontrer que les gestes 
posés ont inspiré au salarié une crainte réelle 13. De plus, l’article 12 du 
C.t. interdit à l’employeur d’entraver ou de s’ingérer dans la formation 
ou les activités d’une association de salariés. La notion d’entrave s’entend 
de toutes les formes d’intimidation ou de menace, telles que la menace 

	 12.	 Lachance c. Gagné, D.T.E. 85T-49 (T.T.).
	 13.	 Syndicat des travailleuses et travailleurs de la Cité de la santé (C.S.N.) c. Syndicat canadien 

de la fonction publique, section locale 2105 (F.T.Q.), D.T.E. 2000T-477 (T.T.).
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de fermer l’entreprise, que ce soit au stade de l’accréditation 14 ou encore 
à celui de la négociation de la convention collective 15. Tout en proté-
geant la liberté d’association des travailleurs, l’article 12 C.t. limite la 
liberté d’expression de l’employeur. L’employeur est libre de s’exprimer 
sur une question syndicale, mais il doit le faire sans menace, promesse 
ou mensonge et dans un discours « qui s’adresse à la raison plutôt qu’aux 
émotions 16 ». Ce discours doit être exact, les salariés doivent être libres 
de l’écouter 17 et l’employeur ne doit pas utiliser de quelque façon que 
ce soit son autorité d’employeur pour faire passer son message 18. Il peut 
donc répliquer à des attaques injustes et à des faussetés ou simplement 
énumérer les conditions de travail existantes au sein de l’entreprise 
(Bourgault, 2009). Par ailleurs, en l’absence d’une étude de cas concrets, 
l’effectivité de ces dispositions reste à démontrer.

Dans l’affaire Wal-Mart, la Cour suprême du Canada a laissé sous-
entendre que les recours interdisant les menaces, l’entrave ou l’ingérence 
de l’employeur dans les activités syndicales en vertu des articles 12 
et 13 du C.t. pourraient s’appliquer dans le cas d’une fermeture anti-
syndicale 19. Toutefois, la jurisprudence récente nous rappelle que la 
preuve que la fermeture résulte réellement de manœuvres antisyndicales 
n’est pas une tâche facile 20.

	 14.	 Menace de fermeture si le maraudage laisse place à un changement d’accréditation syndicale : 
Teamsters – Conférence des communications graphiques, section locale 555 M c. Joncas 
Postexperts inc., 2008 QCCRT 0249, D.T.E. 2008T-678, [2008] D.C.R.T.Q. no 249.

	 15.	 Retour au travail conditionnel à la renonciation à l’accréditation : Côté c. La Compagnie 
F.W. Woolworth, [1978] R.L. 439 (C.S.). Menace de fermeture si l’offre globale n’est pas 
acceptée : Section locale 175 du Syndicat canadien des communications, de l’énergie et 
du papier (SCEP) c. Petro-Canada, 2008 QCCRT 0246, D.T.E. 2008T-509, [2008] D.C.R.T.Q. 
no 246. La Cour suprême laisse entendre qu’il s’agit du recours approprié pour l’association 
accréditée en cas de fermeture d’une entreprise : Plourde c. Compagnie Wal-Mart du Canada 
inc., 2009 CSC 54, [2009] 3 R.C.S. 465, [2009] A.C.S. no 54 ; Desbiens c. Compagnie 
Wal-Mart du Canada, 2009 CSC 55, [2009] 3 R.C.S. 540, [2009] A.C.S. no 55.

	 16.	 Syndicat canadien des communications, de l’énergie et du papier, section locale 194 c. Disque 
Améric inc., [1996] T.T. 451.

	 17.	 Travailleuses et travailleurs unis de l’alimentation et du commerce, section locale 501 
c. Charcuterie Tour Eiffel inc. (division Charcuterie de Bretagne), D.T.E. 2004T-262 (C.R.T.). 
Voir a contrario : Syndicat des enseignantes et enseignants du Collège d’enseignement 
général et professionnel de Rivière-du-Loup (FAC) c. Cégep de Rivière-du-Loup, D.T.E. 
2006T-1042 (C.R.T.).

	 18.	 Syndicat de la fonction publique du Québec c. École nationale de police du Québec, 2009 
QCCRT 493, [2009] D.C.R.T.Q. no 487.

	 19.	 Plourde c. Compagnie Wal-Mart du Canada Inc., 2009 CSC 54, [2009] 3 R.C.S. 465.
	 20.	 Syndicat des Métallos, section locale 7016 c. Systèmes et câbles d’alimentation Prysmian 

Canada ltée, 2011 QCCRT 0116.
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Parallèlement, dans la poursuite de la saga Wal-Mart, la jurispru-
dence a confirmé l’utilité d’un autre recours qui prévoit cette fois le 
maintien des conditions de travail lors de la négociation collective 
(59 C.t.). La Cour supérieure a jugé que l’arbitre avait raisonnablement 
conclut que le licenciement des salariés du magasin de Jonquière, à la 
suite du dépôt d’une requête en accréditation pendant la période de 
négociation, constituait une modification illégale de leurs conditions de 
travail. Wal-Mart n’a pas réussi à démontrer que la fermeture était 
survenue dans le cadre des décisions courantes de l’entreprise 21. En 
matière de délocalisation, cela signifie que celle-ci doit avoir lieu dans 
le cadre des décisions courantes de l’entreprise en période de négociation 
d’une convention collective afin d’éviter d’être considérée comme une 
modification illégale des conditions de travail.

Lorsque la délocalisation implique de la sous-traitance, deux recours 
pourront particulièrement être utilisés, soit les articles 45 et 39 du C.t. 
Le premier constitue le recours le plus utilisé en matière de restructu-
rations d’entreprises, bien que moins d’affaires soient portées devant la 
CRT depuis la modification de l’article 45 du C.t. (Coutu et Bourgault, 
2010). En effet, l’article 45 du C.t. exige dorénavant le transfert de « la 
plupart des éléments caractéristiques » de l’entreprise pour qu’il y ait 
transfert de l’accréditation et de la convention collective au nouvel 
employeur.

Quant à l’article 39 du C.t., il prévoit que la CRT puisse déterminer 
en tout temps sur requête si un salarié fait partie de l’unité de négo-
ciation. Par exemple, tout juste quelques mois avant l’expiration de la 
convention collective en 1994, Zellers avait annoncé l’ouverture d’une 
nouvelle succursale au Carrefour Alma, située tout près de celle déjà 
existante, tout en précisant vouloir garder les deux succursales en acti-
vité. Cependant, au moment de renégocier la convention collective, 
Zellers est revenue sur sa position et a annoncé qu’elle souhaitait trans-
former la succursale des Galeries en centre de liquidation, pour, quelques 
mois plus tard, annoncer la fermeture définitive du premier établissement 
et mettre à pied tous les employés qui y travaillaient. La CRT a ordonné, 
après des années de débats judiciaires devant plusieurs tribunaux, la 
réintégration des salariés dans la nouvelle succursale puisqu’il ne s’agissait 
pas d’une fermeture réelle mais plutôt d’un changement d’adresse d’un 

	 21.	 Compagnie Wal-Mart du Canada c. Ménard, 2010 QCCS 4743 (Requête pour permission 
d’appeler accueillie).
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établissement visé par une accréditation 22. Malgré tout, la Cour d’appel, 
dans un jugement concernant ce même recours, a estimé que le transfert 
des stocks de matière première à deux autres usines de l’entreprise 
constituait une fermeture d’entreprise et non un transfert d’entreprise 
et était donc permise 23.

Bref, le cadre juridique québécois accorde un pouvoir important 
à l’employeur dans la décision de l’opportunité de procéder à des délo-
calisations. Seules quelques dispositions encadrent la décision de 
l’employeur, les autres ne font qu’atténuer les conséquences pour les 
travailleurs touchés.

Conclusion
En conclusion, les délocalisations représentent un phénomène complexe 
à analyser. Les auteurs ne s’entendent pas sur la définition, aucune étude 
juridique d’ensemble du phénomène n’a été réalisée jusqu’à maintenant 
et plusieurs difficultés se posent dans l’évaluation et la mesurabilité des 
effets des délocalisations sur l’emploi et de manière générale sur les 
performances économiques. Si l’on retient que les délocalisations peuvent 
prendre plusieurs formes et peuvent donner lieu à des fermetures d’entre-
prises ou d’établissements ou encore à de la sous-traitance de certains 
départements, la conséquence immédiate semble être des pertes d’emplois. 
Pourtant, le cadre juridique québécois accorde un important pouvoir à 
l’employeur dans la décision de l’opportunité de procéder à des délo-
calisations. En effet, mis à part les quelques dispositions qui encadrent 
la décision de l’employeur et dont on peut parfois douter de l’efficacité 
réelle, le cadre juridique existant ne fait qu’atténuer les conséquences 
pour les travailleurs touchés. De plus, le droit, à la différence des études 
économiques sur le sujet, ne distingue pas les différents motifs de délo-
calisation. En fait, dans la mesure où la perte d’emploi, la sous-traitance 
ou la fermeture de l’établissement résulte en partie d’un motif écono-
mique, la délocalisation sera permise. Paradoxalement, il est intéressant 

	 22.	 Syndicat des employées et employés des magasins Zellers d’Alma et de Chicoutimi (CSN) 
c. Zellers inc., 2009 QCCA 474 et Syndicat des employées et employés des magasins Zellers 
d’Alma et de Chicoutimi (CSN) c. Zellers inc., 2011 QCCRT 0101.

	 23.	 Section locale 3094 du Syndicat canadien de l’énergie, des communications et du papier 
c. Tembec Industries inc., 2010 QCCA 169 (Demande d’autorisation à la Cour suprême du 
Canada rejetée).
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de constater que bien que les études indiquent que les délocalisations 
ne seraient responsables que de moins de 5 % des pertes d’emploi, la 
plupart des mécanismes juridiques existants au Québec se concentrent 
pourtant sur les pertes d’emploi.

Bibliographie
Aballéa, F. (2009). « Introduction », dans B. Appay et S. Jefferys (dir.), Restruc-

turations, précarisation, valeurs, Toulouse, Octarès Éditions, p. 91-102.
A.T. Kearney (2005). The 2005 Global Services Location Index, <http://www.

atkearney.com/>, consulté le 24 septembre 2012.
Aubert, P. et P. Sillard (2005). Délocalisations et réduction d’effectifs dans 

l’industrie française, Document de travail, Paris, Insee.
Belley, J.-G. (2005). « La fermeture de Wal-Mart n’a pas eu lieu », Le Devoir, 

24 mai, <http://www.ledevoir.com/non-classe/82465/la-fermeture-de-wal-
mart-n-a-pas-eu-lieu>, consulté le 24 septembre 2012.

Besson, F. et C. Durand (2006). Les délocalisations de services : quels enjeux 
pour les politiques publiques ?, document de travail du CEPN, 
no 2006-11.

Bhagwati, J., A. Panagariya et T.N. Srinivasan (2004). « The muddles over 
outsourcing », Journal of Economic Perspectives, vol. 18, no 4, p. 93-114.

Bourgault, J. (2009). « Liberté d’association », fascicule 11, édition à feuilles 
mobiles dans Rapports individuels et collectifs du travail, vol. 1, Montréal, 
LexisNexis Canada, encyclopédie JurisClasseur Québec, coll. « Droit 
du travail ».

Cohen, D. (2006). « Les effets du commerce international sur l’emploi dans les 
pays riches », dans P. Auer, G. Besse et D. Meda (2006), Délocalisation, 
normes de travail et politique de l’emploi : vers une mondialisation plus 
juste, Paris, La Découverte, coll. « Recherches », p. 29-53.

Coiquaud, U. (2008). « Le droit du travail québécois et les restructurations 
d’entreprise : un encadrement et un contrôle juridiques anorexiques ? », 
Management international, vol. 12, hors saison, p. 51-57.

Coutu, M. (2007). « Licenciements collectifs et fermetures d’entreprise au Québec : 
le cas Wal-Mart », Travail et emploi, no 109, janvier-mars, p. 39-50.

Coutu, M. et J. Bourgault (2010). « Le droit du travail et les restructurations 
au Canada : une pluralité normative ? », dans C. Didry et A. Jobert (dir.), 
L’entreprise en restructuration. Dynamiques institutionnelles et mobilisations 
collectives, Rennes, Presses universitaires de Rennes, p. 107-120.

Fontagne, L. et J.-H. Lorenzi (2005). « Désindustrialisation » et « Délocalisations », 
Rapport du CAE, p. 11-12.

Gerstenberger, B. et R.A. Roehrl (2006). « Service jobs on the move : Offshore 
outsourcing of business related services », dans P. Auer, G. Besse et D. Méda 
(dir.), Offshoring and the Internationalisation of Employment : A Challenge 
for Fair Globalisation, Genève, International Labour Organisation, 
International Institute for Labour Studies, p. 57-72.

25047_Laplante.indb   53 12-10-04   11:24 AM

http://www.atkearney.com/
http://www.atkearney.com/
http://www.ledevoir.com/non-classe/82465/la-fermeture-de-wal-mart-n-a-pas-eu-lieu
http://www.ledevoir.com/non-classe/82465/la-fermeture-de-wal-mart-n-a-pas-eu-lieu
http://www.ledevoir.com/non-classe/82465/la-fermeture-de-wal-mart-n-a-pas-eu-lieu


54	 Transformations du monde du travail

Hatzichronoglou, T. (2006). L’impact des délocalisations sur l’emploi : problème 
de mesure et implications politiques, Genève, OCDE, mimeo.

Hurteau, P. (2009). « Mondialisation et délocalisations d’emplois », Rapport 
de  recherche, Montréal, Institut de recherche et d’informations socio
économiques.

Jalette, P. (2011a). « Portrait des restructurations au Québec 2003-2010 », com-
munication au Colloque international sur les entreprises multinationales, 
les chaînes de valeur mondiales et la régulation sociale, <http://www.
crimt.org/EMNs2011.html>, consulté le 24 septembre 2012.

Jalette, P. (2011b). « Relocalisation threats and actual relocations in Canadian 
manufacturing : The role of firm capacity and union concessions », 
American Behavioral Scientist, vol. 55, no 7, p. 843-867.

Jalette, P. et S. Chevance (2008). « De la délocalisation à la relocalisation : carte 
routière », Effectif, vol. 11, no 4, septembre / octobre, <http://www.affairesrh.
ca/gestionnaires/solutions-gestion/fiche.aspx?p=378106>, consulté le 
24 septembre 2012.

Jalette, P. et M. Laroche (2010). « Organisation de la production et du travail », 
dans P. Jalette et G. Trudeau (dir.), La convention collective au Québec, 
2e édition, Boucherville, Gaëtan Morin éditeur, p. 187-218.

Kirkegaard, J.F. (2004). Outsourcing : Stains on the White Collar ?, Washington, 
D.C., Institute for International Economics.

Martin, P. et C. Trudeau (2006). L’impact des délocalisations sur le génie et 
sur les ingénieurs, Montréal, Réseau des ingénieurs du Québec.

Mathieu, C. et H. Sterdyniak (2005). « Face aux délocalisations, quelle politique 
économique en France ? », Revue de l’OFCE, vol. 94, p. 161-192.

Ministère du Travail (2010). Portrait statistique des conventions collectives 
analysées en 2009 au Québec, Québec, Direction des données sur le travail, 
Ministère du Travail, juin.

Organisation de coopération et de développement économiques – OCDE (2007). 
Les délocalisations et l’emploi. Tendances et impacts, Genève, OCDE.

Poulin, M. et D. Prud’homme (2010). « Les protections sociales des travailleurs 
dans le cas des licenciements collectifs au Québec », REMEST, vol. 5, 
no 2, p. 4-20.

Roux, D. (2001). « Le recours en vertu de l’article 124 de la Loi sur les normes 
du travail dans un contexte de licenciement : vers un renforcement de la 
protection d’emploi du salarié ? », dans Barreau du Québec, Service de 
la  formation permanente, Développements récents en droit du travail, 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, p. 31-70.

Roux, D. (2007). Le principe du droit au travail, Montréal, Wilson & Lafleur.
Samuelson, P.A. (2004). « Where Ricardo and Mill rebut and confirm arguments 

of mainstream economists supporting globalization », Journal of Economic 
Perspectives, vol. 18, p. 135-146.

Verge, P. et D. Roux (2006). « Fermer l’entreprise : un “droit” absolu ? », dans 
Barreau du Québec, Service de la formation permanente, Développements 
récents en droit du travail, Cowansville, Éditions Yvon Blais, p. 223-263.

25047_Laplante.indb   54 12-10-04   11:24 AM

http://www.crimt.org/EMNs2011.html
http://www.crimt.org/EMNs2011.html
http://www.affairesrh.ca/gestionnaires/solutions-gestion/fiche.aspx?p=378106
http://www.affairesrh.ca/gestionnaires/solutions-gestion/fiche.aspx?p=378106


CHAPITRE 3
Le régime québécois de SST

Une réforme inachevée 
face aux transformations 

du travail

Normand Laplante 
et Romaine Malenfant

25047_Laplante.indb   55 12-10-04   11:24 AM



56	 Transformations du monde du travail

Résumé
Depuis déjà plusieurs années, le monde du travail subit des change-
ments qui ont des impacts majeurs notamment sur les moyens de 
production, les relations d’emploi, l’organisation du travail ou encore 
la composition de la main-d’œuvre. Ce chapitre examine dans quelle 
mesure le régime de la santé et sécurité du travail (SST) s’est adapté 
ou non face à ces profondes transformations du monde du travail. 
D’abord, le chapitre raconte l’évolution historique du régime de santé 
et sécurité du travail du Québec qui a mené aux grandes réformes 
du début des années 1980. Ensuite, le régime actuel est présenté ainsi 
que son application. Puis les transformations du monde du travail 
sont exposées de façon à illustrer les changements survenus depuis 
l’adoption du régime de SST. Enfin, la dernière partie du chapitre 
permet de juger dans quelle mesure ce régime est encore capable de 
protéger la santé et la sécurité des travailleurs dans le contexte actuel 
des changements du monde du travail. La principale constatation qui 
se dégage de cette analyse est que le régime québécois éprouve 
beaucoup de difficultés à s’adapter aux nouveaux problèmes qui ont 
émergé dans la foulée des mutations du travail.
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Initialement, le domaine de la santé et sécurité du travail s’est construit 
sur la base du travail industriel, qui dominait à la fin du xixe siècle et 
pendant une grande partie du xxe siècle. Les principales interventions 
sur les plans tant organisationnels que législatifs visaient principalement 
à contrôler les accidents du travail et, dans une moindre mesure, les 
maladies de nature physique qui touchaient essentiellement les tra-
vailleurs masculins. Depuis déjà plusieurs années, le monde du travail 
subit de profondes transformations qui ont des impacts majeurs notam-
ment sur les moyens de production, les relations d’emploi, l’organisation 
du travail ou encore la composition de la main-d’œuvre. Le secteur 
industriel se rétrécit au profit du secteur des services dans un contexte 
d’intensification de la charge de travail qui fait appel à de nouvelles 
compétences. Aussi, la proportion de la main-d’œuvre féminine augmente 
sans cesse.

Outre ces transformations du monde du travail, la mise en place de 
régimes de protection de la santé et sécurité du travail a toujours soulevé 
des enjeux importants notamment en ce qui a trait aux mécanismes de 
régulation des entreprises, à l’engagement de leur responsabilité légale 
et financière, à la participation des travailleurs aux décisions concernant 
leur santé et leur sécurité, à leurs droits et leurs obligations et, enfin, à 
l’accès pour tous les acteurs du milieu de travail à la formation et à 
l’expertise requises pour maximiser la prévention des problèmes.

Face à ces constats, on peut se demander comment se comporte 
aujourd’hui le système de la santé et sécurité du travail (SST). La fin 
des années 1970 et le début des années 1980 ont vu plusieurs États dont 
le Québec moderniser leur législation en SST pour tenir compte des 
contextes de l’époque. Or qu’est-il advenu de ces régimes trente ans 
plus tard ? Sont-ils capables de relever les défis des années 2000 ? Voilà 
les questions pour lesquelles ce chapitre propose certaines réponses.

D’abord, le chapitre rappellera l’évolution historique du régime de 
santé et sécurité du travail du Québec qui a mené aux grandes réformes 
du début des années 1980. Ensuite, le régime actuel sera présenté ainsi 
que son application. Puis les transformations du monde du travail seront 
exposées de façon à illustrer les changements survenus depuis l’adoption 
du régime de SST. Enfin, la dernière partie permettra de juger dans 
quelle mesure ce régime est encore capable de protéger la santé et la 
sécurité des travailleurs dans le contexte actuel des changements du 
monde du travail.
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1.	L a construction sociohistorique du régime de SST 
au Québec

La connaissance des assises sociohistoriques ayant mené à la création 
d’un régime de santé et sécurité du travail est importante pour bien 
comprendre les orientations de celui-ci, le chemin parcouru depuis son 
instauration ainsi que le rôle des institutions responsables de son appli-
cation. En effet, un régime de cette nature est le résultat d’une évolution 
plus ou moins longue, empreinte d’une philosophie d’intervention et 
marquée par des compromis sociaux parfois à l’avantage des travailleurs, 
parfois moins. Il n’est certes pas possible de présenter toutes les nuances 
qu’une analyse historique exige, mais l’idée de base de cette présentation 
est de mieux comprendre comment le régime a pu évoluer avec le temps. 
Le portrait de cette évolution historique permet de bien voir les priorités 
d’interventions à différentes époques.

Dans son livre portant sur le bilan du régime québécois de santé 
et sécurité du travail, Pontaut (1985) présente fort bien les grandes 
étapes historiques ayant jalonné le développement de ce régime, à partir 
des premières interventions gouvernementales de la fin du xixe siècle 
jusqu’à la grande réforme qui est survenue un siècle plus tard pour 
aboutir au régime actuel. Ces grandes étapes de la législation en santé 
et sécurité du travail ont débuté avec l’adoption de l’Acte des manufac-
tures en 1885. Toutefois, déjà avant l’adoption de cette première loi, les 
travailleurs n’étaient pas sans recours, bien que ceux-ci nous apparaissent 
aujourd’hui bien modestes. Ainsi, à cette époque, un soutien aux tra-
vailleurs victimes d’accident du travail pouvait être fourni par des socié-
tés de secours mutuels inspirées des principes de charité et financées 
par les contributions de ceux qui y adhéraient sur une base volontaire 
(Dionne, 2002). Quelques manufactures pouvaient également offrir une 
assurance contre les accidents à leurs travailleurs moyennant une contri-
bution financière de leur part. Il n’y avait donc pas de système organisé 
prévoyant des mesures de protection ou de réparation pour les tra-
vailleurs. En fait, pour obtenir une compensation à la suite d’un accident 
du travail, les travailleurs devaient poursuivre leur employeur et démon-
trer la responsabilité de celui-ci dans le fait accidentel. Les chances de 
succès pour celui qui poursuivait son employeur étaient assez faibles 
devant la difficulté d’établir cette preuve et le manque de ressources 
financières des travailleurs (Dionne, 2002). Comme le souligne Hébert 
(1976), les responsabilités dans les accidents du travail sont souvent 
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difficiles à départager et pour s’en dégager, les employeurs pouvaient 
faire valoir la normalité des risques du travail ou encore la responsabilité 
même du travailleur dans son propre accident.

La première loi québécoise dans le domaine de la santé et sécurité 
du travail a donc été l’Acte des manufactures, adopté en 1885 et qui 
s’inspirait d’une loi ontarienne, elle-même basée sur les lois britanniques 
de l’époque (Côté, 1985). L’Acte des manufactures ne portait pas sur 
l’indemnisation des victimes d’accident du travail, mais visait plutôt à 
assurer un minimum dans les règles de sécurité et de salubrité dans les 
manufactures, tout en tentant de mieux encadrer le travail des femmes 
et des enfants pour en réduire l’exploitation. Ainsi, comme le rapporte 
Côté (1985), grâce à l’adoption de cette loi, il était interdit d’embaucher 
des garçons de moins de 12 ans et des filles de moins de 14 ans, et une 
limite de 10 heures par jour et de 60 heures par semaine était fixée pour 
le travail des enfants, des jeunes filles ou des femmes travaillant dans 
les manufactures.

Malgré des difficultés d’application, cette loi qui confirmait la 
responsabilité civile en cas d’accident du travail marque néanmoins un 
tournant important dans le domaine de la santé et sécurité du travail, 
puisqu’elle témoigne de l’intervention de l’État dans un champ aupara-
vant essentiellement contrôlé par des principes du libre marché. En fait, 
il s’agit d’une première loi préventive qui impose des obligations précises 
aux employeurs pour améliorer le niveau de sécurité dans leurs établis-
sements. L’Acte des manufactures sera éventuellement remplacé en 1984 
par la Loi sur les établissements industriels, qui en élargira la portée et 
mènera à un service d’inspection mieux organisé.

Les premières interventions gouvernementales ont donc porté sur 
des mesures de prévention pour ensuite se tourner vers l’indemnisation 
des victimes des accidents du travail. Vers la fin du xixe siècle, plusieurs 
pays ont adhéré dans leur législation à la théorie du risque professionnel, 
théorie qui stipule que le travail comporte des dangers et que le patron 
qui en tire un profit doit en assumer les risques en indemnisant les 
victimes (Dionne, 2002). Avec quelques années de retard sur d’autres 
législations, le Québec a lui-même adopté une loi en 1909 s’inspirant 
du principe du risque professionnel, soit la Loi concernant la respon-
sabilité pour les accidents subis par les travailleurs dans le cours de leur 
emploi et la compensation pour les blessures en résultant (Pontaut, 
1985). Cette loi, qui s’appliquait à certaines industries, prévoyait que 
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les travailleurs couverts pouvaient recevoir des indemnités en cas d’acci-
dents du travail sans qu’ils aient à démontrer la faute de leur employeur 
(Lippel, 1988) ; la notion de maladie professionnelle ne faisait pas encore 
partie du portrait. Par ailleurs, les indemnités en cas d’accident du travail 
étaient certes modestes comparativement aux gains possibles lors de 
poursuites devant les tribunaux, mais la possibilité de recevoir une telle 
indemnité était toutefois augmentée. En contrepartie, le travailleur perdait 
le droit de poursuivre son employeur, sauf s’il pouvait démontrer la 
faute inexcusable de celui-ci pour obtenir des compensations complé-
mentaires, possibilité qui disparaîtra en 1928 (Lippel, 1988). La loi de 
1909 consacrait également le principe de la responsabilité individuelle 
de l’employeur, c’est-à-dire que la responsabilité ou la faute de l’employeur 
n’avait pas à être démontrée, mais également que cette responsabilité 
demeure individuelle dans le sens où l’employeur n’a d’obligations qu’à 
l’égard de ses propres employés. Le coût de la réparation était à la charge 
exclusive de l’employeur.

Cette loi a certes pu augmenter les possibilités d’indemnisation 
pour les travailleurs en cas d’accident du travail, mais elle a néanmoins 
eu pour effet de normaliser l’accident du travail, comme l’ont souligné 
plusieurs auteurs, étant donné que les risques devenaient alors une partie 
inhérente du travail (Dionne, 2002 ; Lippel, 1988 ; Ouellet, 2003). Cette 
normalisation de l’accident du travail a eu pour effet d’orienter les 
préoccupations vers l’indemnisation des victimes plutôt que sur l’iden-
tification et le contrôle des causes des accidents du travail.

La responsabilité individuelle de l’employeur sera éventuellement 
remplacée par un principe de responsabilité collective selon lequel ce 
sont dorénavant tous les employeurs d’un même secteur d’activité qui 
sont collectivement responsables d’assumer les coûts des accidents du 
travail pour tous les travailleurs de ce secteur. Plusieurs États américains 
et provinces canadiennes ont adhéré à ce principe de la responsabilité 
collective des employeurs au début du xxe siècle (Hébert, 1976). Pour 
sa part, le Québec a entériné ce principe en 1931 en adoptant la Loi sur 
les accidents du travail, qui prévoyait un fonds d’accident alimenté par 
les cotisations des employeurs et administré par la Commission des 
accidents du travail (CAT) créée trois ans plus tôt. Il s’agissait donc d’un 
principe d’assurance mutuelle obligatoire contrôlée par l’État. Tous les 
employeurs d’un secteur donné devaient verser le même taux de coti-
sation. En contrepartie, la CAT indemnisait les travailleurs en fonction 
des paramètres établis par la Loi sur les accidents du travail. Pour la 
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première fois au Québec, l’indemnisation portait également sur les mala-
dies professionnelles et non seulement sur les accidents du travail. La 
Loi sur les accidents du travail contenait quelques mesures de prévention, 
comme la possibilité de créer des associations de prévention, mais il 
s’agissait de mesures fort timides (Hébert, 1976). Cette loi était fonda-
mentalement une loi de réparation qui aura une empreinte considérable 
sur le régime de santé et sécurité du travail instauré au Québec. Pour 
sa part, le volet de la prévention sera développé par l’adoption en 1934 
de la Loi sur les établissements industriels et commerciaux, qui venait 
remplacer l’ancienne Loi sur les établissements industriels et étendait le 
pouvoir des inspecteurs aux établissements commerciaux. Cette loi sera 
placée sous la responsabilité du ministère du Travail.

Les premières interventions de l’État visaient donc essentiellement 
à contrer certains effets néfastes de l’industrialisation, qui se faisait en 
exploitant une main-d’œuvre souvent peu éduquée et mal organisée. 
Ainsi, ces interventions ont été adoptées dans un esprit de protection 
de la main-d’œuvre la plus démunie en instaurant d’abord des contraintes 
à l’embauche et au travail des enfants et des femmes. Après les premières 
mesures de protection, le régime est entré dans le domaine de la répa-
ration des accidents du travail et éventuellement des maladies profes-
sionnelles. Ainsi, les deux volets de la santé et sécurité du travail, soit 
la prévention et la réparation, deviennent couverts par la législation. 
Au fil du temps, force est de constater que les préoccupations ont oscillé 
entre la prévention et la réparation, cette dernière prenant l’avant-scène 
des principales interventions pour tenter de contrer les problèmes de 
santé et sécurité du travail et leurs effets sur les travailleurs. D’autres 
dispositions législatives pour couvrir des problèmes sectoriels dans la 
construction ou le secteur des mines seront adoptées, que ce soit au 
chapitre de la prévention ou de la réparation, mais la Loi sur les acci-
dents du travail et la Loi sur les établissements industriels et commer-
ciaux vont constituer le cœur du régime de santé et sécurité du travail 
au Québec jusqu’à la réforme du début des années 1980 menant au 
régime actuel.

Un autre constat au sujet de l’évolution du régime est que celui-ci 
visait surtout à répondre à la problématique des accidents du travail 
dans le secteur des établissements industriels et commerciaux, là où les 
problèmes étaient les plus visibles. Ainsi, depuis le début, la préoccu-
pation principale concernait le contrôle et la réparation des blessures 
survenant dans le cadre du travail, alors que les maladies professionnelles 
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avaient été peu considérées. Quand c’était le cas, les interventions por-
taient surtout sur les facteurs de risques traditionnels comme ceux de 
nature physique ou chimique. De plus, comme il a déjà été mentionné, 
ce sont les secteurs où les accidents étaient les plus nombreux et visibles 
qui retenaient l’attention des principales interventions, soit les secteurs 
industriel, commercial, de la construction et des mines. L’ensemble du 
secteur des services, que ce soit dans le domaine de la santé, de l’édu-
cation, de la restauration, de l’administration ou d’autres services, était 
considéré comme moins à risque et faisait moins l’objet de mesures 
de prévention.

Bref, c’est en parallèle avec l’évolution des mentalités, de l’appli-
cation de mesures législatives et des développements scientifiques que 
la représentation de l’accident du travail s’est transformée. Du paradigme 
de la fatalité où l’action humaine ne pouvait contrer la catastrophe 
« naturelle » et ses effets, l’évolution s’est faite vers le paradigme de la 
responsabilité basé sur la faute individuelle et sur les obligations morales 
de prévoyance et de prudence, puis vers le paradigme de la solidarité 
basé sur les obligations légales de l’entreprise et les droits des travailleurs 
(Ewald, 1986). C’est dans ce dernier que la notion de risque est apparue 
et que la prévention des accidents du travail et des maladies profes-
sionnelles de même que l’indemnisation des travailleurs accidentés sont 
devenues parties intégrantes du régime de santé et sécurité du travail, 
bien que leur considération et leur respect restent encore variables.

2.	L e régime québécois actuel de SST
Le livre blanc à l’origine de la réforme du régime québécois de SST 
identifiait certains problèmes particuliers n’ayant pas permis un déve-
loppement adéquat de la prévention et résultant du cadre juridique de 
l’époque, comme le morcèlement et la juxtaposition des compétences, 
l’absence de droits et de pouvoirs pour les travailleurs en matière de 
prévention ainsi qu’une réglementation inadéquate avec des services de 
santé au travail non seulement insuffisants, mais également de qualité 
inégale (Québec, 1978). « Nous ne sommes pas en face d’un ensemble 
structuré et cohérent, répondant aux impératifs d’une politique globale. 
Il s’agit plutôt d’un ensemble de dispositions particulières qui se sont 
développées au cours des années en réponse à des besoins immédiats » 
(Québec, 1978, p. 53). Le livre blanc soulevait également les carences 
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des services de santé au travail, qui étaient surtout présents dans les 
entreprises comptant plus de 500 employés, laissant de nombreux tra-
vailleurs sans aucun service de cette nature. Par ailleurs, les services de 
santé au travail étaient souvent davantage orientés sur les examens 
médicaux (pré-embauche, périodiques ou de dépistage) que sur une 
véritable médecine du travail visant la prévention des maladies profes-
sionnelles. Une telle orientation des services de santé au travail découlait 
de la mainmise des employeurs sur ceux-ci alors qu’ils assumaient toute 
la responsabilité de leur organisation et de l’embauche du personnel 
médical et professionnel. Pour assurer l’indépendance des services de 
santé au travail, le livre blanc proposait d’ailleurs qu’ils ne soient plus 
placés sous la responsabilité financière et administrative directe des 
employeurs et que le personnel professionnel soit relié au réseau public 
de santé.

Au chapitre de la réparation, le livre blanc soulevait également 
certaines défaillances du régime, notamment une iniquité de traitement 
dû à un double système d’indemnisation, soit une loi d’ordre général et 
une loi spécifique aux cas d’amiantose ou de silicose dans les mines et 
les carrières ; une difficulté pour les travailleurs à faire reconnaître le 
lien entre le travail et leur lésion, particulièrement dans le cas de mala-
dies professionnelles ; une indemnisation insuffisante surtout dans le 
cas d’incapacité permanente ou de décès ainsi que la faible place laissée 
à la réadaptation.

La réforme menant au régime actuel a débuté par l’adoption en 
1979 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST), portant sur 
la prévention, et s’est poursuivie avec l’adoption en 1985 de la Loi sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles (LATMP), qui 
visait la réparation et le financement. Des modifications législatives ont 
été menées par la suite, mais les fondements du régime ont été mis en 
place par ces deux lois qui ont eu le mérite de créer un régime universel 
et d’ordre public, tant pour la prévention que pour la réparation. Cette 
réforme reposait sur trois grands principes : l’élimination des dangers à 
la source, le paritarisme et l’indépendance des médecins du travail. La 
LSST définissait ainsi les droits et obligations des travailleurs et des 
employeurs, prévoyait les structures et mécanismes de prévention et 
accordait de grands pouvoirs à la Commission de la santé et de la 
sécurité du travail (CSST).
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La LSST devenait la loi universelle de prévention des risques du 
travail pour l’ensemble des secteurs, mais dont l’application pouvait 
néanmoins varier selon les secteurs d’activité par des règlements spé-
cifiques ou encore être différée dans certaines de ses dispositions. Pour 
sa part, la LATMP couvrait toutes les réclamations effectuées après son 
adoption en plus de revoir les indemnités et de prévoir de nouveaux 
droits aux travailleurs au chapitre de la réadaptation et du retour au 
travail. Il est à noter que l’orientation privilégiée par le Québec avait 
été de confier l’administration des différents volets du régime à un seul 
organisme, soit la CSST. Celle-ci héritait également de l’inspection des 
lieux de travail et du pouvoir de réglementation qui lui était confié par 
la LSST. La CSST devenait ainsi responsable de couvrir tant la prévention 
que la réparation. Dans ce sens, le Québec se démarquait de la situation 
passée ainsi que de celle des autres provinces où la réparation était sous 
la responsabilité d’un organisme spécifique et la prévention, sous un 
organisme distinct.

2.1.	L es mesures de prévention et inspection
D’entrée de jeu, la LSST consacrait l’orientation du régime en privilégiant 
la prévention primaire, soit l’élimination à la source même des dangers 
pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique des travailleurs (a.2 LSST). 
Le livre blanc affirmait que seule une participation active et volontaire 
du milieu du travail pouvait améliorer la SST et qu’il fallait reconnaître 
la compétence des acteurs du milieu de travail, employeur et travailleurs, 
pour la prise en charge conjointe de la prévention.

Les dispositions de la LSST sont nombreuses, mais, sans entrer 
dans le détail de celles-ci, nous pouvons néanmoins en tracer les grandes 
lignes. Les travailleurs ont droit à des conditions de travail exemptes 
de dangers qui respectent leur santé, leur sécurité et leur intégrité phy-
sique ; donc, l’employeur a l’obligation de prendre les mesures nécessaires 
pour assurer ces droits aux travailleurs. De façon plus précise, les tra-
vailleurs ont droit à des services de formation, d’information et de 
conseils ainsi qu’à des services de santé préventifs et curatifs. Ils ont le 
droit de refuser d’exécuter un travail qu’ils jugent dangereux et peuvent 
demander d’être réaffectés à d’autres tâches lorsqu’ils sont exposés à 
des contaminants qui comportent des dangers pour eux, demande qui 
peut également être effectuée par la travailleuse enceinte ou qui allaite 
dont le travail comporte des dangers pour elle ou son enfant. Par ailleurs, 
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les travailleurs ont l’obligation de participer activement à la protection 
de leur santé, de leur sécurité et de leur intégrité physique et de celles 
des autres personnes.

Le mécanisme privilégié pour assurer la prévention dans les établis
sements est le programme de prévention, qui consiste en un plan d’action 
dans lequel l’employeur indique comment il compte éliminer la source 
des dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique des tra-
vailleurs. Le programme de prévention ne tombe pas sous la respon
sabilité exclusive de l’employeur ; il doit également tenir compte des 
responsabilités dévolues au comité de santé et sécurité du travail et des 
médecins responsables des services de santé au sein de l’établissement. 
Dans ce sens, le programme de santé, qui contient notamment des 
mesures d’identification des risques pour la santé, d’information et de 
surveillance médicale, est élaboré par un médecin responsable qui relève 
du réseau de la santé publique et non de l’autorité de l’employeur.

La LSST prévoit également que le développement de la prévention 
soit pris en charge par les milieux de travail et qu’une place soit faite 
aux travailleurs dans les interventions plutôt que d’y laisser toute la 
place aux employeurs. Chez les entreprises, cette cogestion est appelée 
à s’exprimer au sein des comités de santé et de sécurité du travail. Ces 
comités, qui peuvent être formés seulement dans les établissements 
désignés prioritaires qui comptent plus de 20 travailleurs, ont un pouvoir 
de recommandations comme dans d’autres législations, mais sont en 
plus dotés de pouvoirs décisionnels sur des sujets importants comme la 
formation, le choix des équipements individuels de protection, le choix 
du médecin responsable et l’approbation du programme de santé.

La cogestion ne se limite pas aux frontières de l’entreprise, mais 
s’applique également à d’autres instances comme la composition du 
conseil d’administration de la CSST et celui des associations sectorielles 
paritaires, qui ont pour rôle d’offrir des services de formation, d’infor-
mation, de recherche et de conseil aux employeurs et aux travailleurs 
des secteurs d’activité qu’elles représentent. Le principe du paritarisme 
s’exprime également au sein de l’Institut de recherche Robert-Sauvé en 
santé et en sécurité du travail (IRSST), qui a pour mission de développer 
la recherche dans le domaine de la santé et sécurité du travail.

Il est à noter que la LSST ne s’applique pas aux entreprises de 
compétence fédérale qui, au chapitre de la prévention, sont plutôt 
couvertes par le Code canadien du travail, respectant ainsi le partage 
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constitutionnel des compétences entre les provinces et le fédéral dans 
les domaines des relations du travail et de la gestion des entreprises, 
domaines directement touchés par le régime de prévention (Cliche, 
Lafontaine et Mailhot, 1993).

2.2.	L a réparation et le financement du régime
Le principe de la responsabilité collective des employeurs introduit avec 
la Loi sur les accidents du travail est maintenu dans la LATMP, ce qui 
influencera tant la réparation que le financement du régime. Ainsi, les 
travailleurs déposent leur réclamation à la CSST, qui les indemnise 
à partir d’un fonds d’indemnisation alimenté par les cotisations des 
employeurs. Les réclamations des travailleurs peuvent découler d’un 
accident du travail ou d’une maladie professionnelle. Pour faciliter la 
reconnaissance du caractère professionnel de la lésion, la LATMP contient 
d’ailleurs une annexe (annexe 1) qui énumère un certain nombre de 
maladies pour lesquelles le travailleur peut bénéficier d’une présomption 
dans la mesure où il a exercé un travail correspondant à cette maladie. 
Lorsque la présomption ne s’applique pas, le travailleur a toujours 
la  possibilité de faire reconnaître sa maladie comme étant d’origine 
professionnelle, mais, pour ce faire, il doit en faire la démonstration.

Le régime de réparation constitue un régime d’assurance collective 
financé à partir des cotisations que les employeurs doivent verser à la 
CSST. Le régime a connu différents ajustements dans les années qui ont 
suivi son instauration. Un aspect important de la réforme de la tarifi-
cation a été de dissocier le financement servant à couvrir les dépenses 
de réparation des dépenses visant des objectifs de prévention comme le 
retrait préventif de la travailleuse enceinte ou les programmes de santé 
au sein des établissements. Ces derniers éléments sont financés de façon 
égale par tous les employeurs.

2.3.	L a mise en place et l’évolution du régime
Certaines questions importantes qui se posent relativement au régime 
qui a été mis en place depuis une trentaine d’années sont de voir si, 
d’une part, il a permis d’améliorer la situation des travailleurs et, d’autre 
part, s’il a pu s’adapter aux nombreuses transformations qu’a connues 
le monde du travail depuis l’adoption de la LSST et de la LATMP. 
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Nous allons d’abord analyser l’application du régime pour ensuite exa-
miner dans la section suivante dans quelle mesure il a su s’ajuster aux 
changements du monde du travail.

2.3.1.	 L’évolution des lésions professionnelles

L’examen des statistiques de lésions professionnelles publiées dans les 
rapports annuels de la CSST peut nous donner une indication de l’évo-
lution de ces lésions, du moins en ce qui concerne ce qui est comptabilisé 
par la CSST. La comparaison sur une longue période des statistiques 
d’accidents à partir des informations fournies par la CSST dans ses bilans 
annuels n’est toutefois pas aisée, car cet organisme a changé sa façon 
de comptabiliser les lésions professionnelles au fil des ans 1. Malgré ces 
difficultés de comparaison, un premier examen des statistiques des lésions 
professionnelles démontre des retombées fort positives du régime, du 
moins dans la diminution des demandes d’indemnisation. Ainsi, en 1986, 
il y avait eu 263 889 ouvertures de dossiers de réclamations à la CSST 
pour 2 412 512 travailleurs couverts par le régime. En 2010, il y a eu 
112 672 dossiers ouverts à la suite d’une lésion professionnelle pour une 
population de travailleurs couverts par le régime qui a atteint les 
3 646 566 individus. C’est donc dire qu’en l’espace de 24 ans, il y a eu 
une diminution de 57 % dans le nombre des réclamations déposées à la 
CSST, et ce, malgré une augmentation de 50 % du nombre de travailleurs 
couverts. Certes, ceci ne traduit pas les variations qui ont pu survenir 
d’une année à l’autre entre 1986 et 2010, mais le bilan sur l’ensemble 
de cette période assez longue apparaît fort positif.

Ouellet (2003) a procédé à une analyse approfondie des statistiques 
de la CSST au chapitre des accidents du travail, des maladies profes-
sionnelles ainsi que des décès pour la période se terminant en 2001 et 
présente un constat plus nuancé. Il est à noter que la tendance à la 

	 1.	 Par exemple, avant 1997, la CSST distinguait entre les accidents (ou les maladies profes-
sionnelles) avec interruption de travail pour lesquels les travailleurs ont été indemnisés et 
les autres accidents. Cette dernière catégorie regroupait les lésions sans interruption, les 
demandes refusées et celles en suspens. Il est difficile de départager dans cette catégorie 
combien de réclamations sont acceptées et combien sont refusées. À partir de 1997, nous 
retrouvons encore deux catégories d’accidents, l’une donnant le nombre de réclamations 
acceptées, qu’il y ait eu interruption de travail ou non, et une deuxième catégorie regrou-
pant les demandes d’indemnisation refusées ou en suspens. À partir de 1987, la CSST a 
décidé de ne plus enregistrer les dossiers où les frais d’assistance médicale étaient inférieurs 
à 100 $. De plus, avant 1988, la CSST ne comptabilisait pas les maladies professionnelles 
sans interruption de travail (Ouellet, 2003, p. 170).

25047_Laplante.indb   67 12-10-04   11:24 AM



68	 Transformations du monde du travail

baisse dans le nombre d’accidents du travail s’est poursuivie depuis 
2001, et ce, bien que le nombre de travailleurs couverts ait continué à 
augmenter. Toutefois, les constatations de Ouellet demeurent pertinentes 
encore aujourd’hui. Ainsi, pour la période de 1988 à 1996, alors que la 
CSST donnait la répartition des accidents indemnisés en fonction de la 
durée d’indemnisation, Ouellet a constaté que la diminution du nombre 
d’accidents était particulièrement forte pour les accidents inférieurs à 
14 jours d’absence et que la diminution était moins importante pour les 
cas d’absence de 15 à 91 jours. Pour les cas plus graves, le nombre 
d’accidents était stable pour les cas entraînant une absence de 92 à 
182 jours, mais en forte augmentation pour les cas d’absence de 183 jours 
ou plus. Ainsi, les accidents du travail seraient moins nombreux, mais 
leur gravité augmenterait.

Par ailleurs, un examen des statistiques des lésions professionnelles 
démontre les grands écarts entre le nombre des accidents du travail, qui 
se chiffrent en centaine de milliers, et le nombre de maladies profession
nelles, qui sont de l’ordre de quelques milliers, soit environ 10 000 dos-
siers ouverts pour maladies professionnelles en 2010 dont moins de 
la moitié des réclamations avaient été acceptées, les autres demandes 
ayant été refusées ou étant en attente de réponse. Ces écarts entre le 
nombre d’accidents du travail et le nombre de maladies professionnelles 
s’observent également dans d’autres pays (Jouzel, 2009). Ceci résulte de 
la plus grande complexité dans la reconnaissance du caractère profes-
sionnel de la maladie comparativement à l’accident du travail. L’analyse 
des statistiques de maladies professionnelles faite par Ouellet (2003) nous 
démontre également que le taux d’incidence des maladies profession-
nelles ne diminue pas, contrairement à celui des accidents du travail. 
Ceci sans compter le problème de la sous-déclaration et de la non-
reconnaissance des maladies professionnelles.

Alors, que pouvons-nous dégager de ce portrait statistique de l’évo-
lution des lésions professionnelles ? Il semble y avoir une diminution 
des accidents du travail, particulièrement pour les cas les moins graves 
ou du moins ceux entraînant une absence de courte ou moyenne durée. 
Dans le cas des maladies professionnelles, celles-ci semblent se maintenir, 
bien qu’elles soient moins nombreuses que les accidents du travail. C’est 
une chose de constater l’évolution des lésions professionnelles, c’en est 
une autre d’expliquer les tendances observées. Par ailleurs, ces statis
tiques ne tiennent pas compte des événements qui ne sont pas rapportés. 
Ainsi, dans une étude canadienne, Shannon et Lowe (2002) ont observé 
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que plus de 40 % des travailleurs admissibles n’ont pas déposé de récla-
mation à l’organisme de compensation lors d’un accident du travail. 
Dans cette étude, c’était environ le tiers des répondants québécois qui 
n’avaient pas fait de réclamation même s’ils y avaient droit. Évidemment, 
on ne peut présumer que la diminution des accidents du travail dans 
les statistiques de la CSST depuis plusieurs années résulte d’un plus haut 
taux de non-réclamation. Ceci illustre néanmoins que le portrait que 
l’on peut dégager de ces statistiques ne reflète pas toute la réalité des 
milieux de travail.

Par ailleurs, dans ses derniers rapports annuels et son plan straté-
gique pour la période 2010 à 2014, la CSST fait valoir ce bilan qui lui 
est favorable comme un témoignage des efforts qu’elle et ses partenaires 
ont consacrés à la prévention (CSST, 2010). Les associations sectorielles 
paritaires et les travaux de recherche favorisés par l’IRSST ont certes 
pu contribuer à favoriser le développement de pratiques plus sécuritaires 
en milieu de travail. L’amélioration de certaines pratiques en milieu de 
travail, que ce soit au chapitre de la formation, des méthodes de travail 
ou encore grâce à l’introduction des innovations organisationnelles et 
technologiques, a certes pu améliorer le niveau de sécurité. On pourrait 
toutefois difficilement inculquer la diminution des accidents du travail 
aux seules pratiques préventives. Il y a également d’autres explications, 
que l’on pourrait trouver dans les changements de la structure des 
activités économiques des entreprises avec le développement considérable 
du secteur tertiaire et la régression du secteur industriel.

Un autre phénomène qui a été observé est celui de l’adoption de 
pratiques de gestion en réponse aux transformations que la CSST a 
adoptées dans le mode de financement du régime. La réforme du finan-
cement, qui attribue un taux de cotisation reflétant le mieux possible 
le niveau de risque des entreprises, visait, du moins en partie, à favoriser 
le développement de pratiques préventives pour réduire le nombre de 
lésions professionnelles. Il n’en demeure pas moins que certaines entre-
prises ont pu réagir en développant des pratiques de gestion davantage 
orientées vers une réduction des coûts plutôt que vers la prévention, 
bien que l’une n’exclue pas l’autre. Thomason et Pozzebon (2002) ont 
d’ailleurs constaté que tant les mesures de prévention que celles relatives 
à la gestion des dossiers, comme le recours à l’assignation temporaire 
ou à la contestation, étaient plus développées dans les entreprises dont 
le taux de cotisation était établi selon leur niveau de risque. L’assignation 
temporaire est une mesure qui permet à l’employeur, sous certaines 
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conditions – dont l’accord du médecin du travailleur –, d’assigner de 
nouvelles tâches au travailleur victime d’une lésion professionnelle en 
attendant la consolidation de sa lésion. Ainsi, la CSST n’a plus à verser 
d’indemnités de remplacement du revenu au travailleur en assignation 
temporaire, puisque ce dernier ne subit pas de perte de temps et reçoit 
son salaire régulier de la part de son employeur. De plus, les cas où le 
travailleur passe toute la durée nécessaire à la consolidation en assi-
gnation temporaire ne sont pas déclarés à la CSST, puisqu’il n’y a pas 
de perte de temps. L’assignation temporaire est ainsi une mesure qui 
s’est grandement répandue avec la réforme du financement du début 
des années 1990, alors que les employeurs ont rapidement compris que 
l’assignation temporaire permettait d’améliorer leur dossier financier 
auprès de la CSST. D’autres mesures comme l’assurance invalidité peuvent 
également influencer la déclaration à la baisse et ne pas refléter la 
véritable situation des entreprises (Geldart et al., 2010).

2.3.2.	L’application du régime de SST
Au-delà des statistiques, il est pertinent d’examiner comment les inter-
venants en milieu de travail ont réagi aux changements qui ont été 
introduits par la réforme au début des années 1980. Il est également 
intéressant d’examiner comment le régime a pu se transformer au cours 
des trente dernières années.

Plasse (1987) a analysé la réponse du milieu aux changements 
introduits lors de l’adoption de la LSST. Dans son étude, Plasse distingue 
les aspects réglementaires du régime – comme différentes normes de 
conformité que doivent suivre les milieux de travail – et les aspects 
constitutionnels – qui redéfinissent les rôles et pouvoirs au sein des 
entreprises. Ces aspects constitutionnels renvoient à des changements 
importants introduits par la réforme du régime, qui met de l’avant les 
principes de prévention, de droit à la formation et l’information, de 
prise en charge par le milieu et de paritarisme. Ces différents principes 
reposent sur l’idée que les problèmes de santé et sécurité du travail ne 
découlent pas uniquement des travailleurs, mais surtout du milieu de 
travail dans lequel ils œuvrent et que les solutions pour intervenir effi-
cacement impliquent une action concertée de la part des employeurs et 
des travailleurs. Ce sont les aspects constitutionnels du régime, qui 
s’expriment notamment dans la constitution et le rôle des comités de 
santé et sécurité du travail, de la désignation des représentants à la 
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prévention ou du programme de santé, qui ont été l’objet des plus 
virulentes critiques de la partie patronale. Les pouvoirs décisionnels 
confiés au comité de santé et sécurité du travail ont pu être vus comme 
une atteinte aux droits de gestion et ont été fortement contestés. L’accueil 
a été le même au sujet de la responsabilité des services de santé au 
travail, qui a été confiée au réseau de la santé publique plutôt qu’à 
l’entreprise privée. L’étude de Plasse sur la réaction des intervenants 
remonte déjà à plusieurs années. Depuis ce temps, certains milieux de 
travail ont pu s’adapter à la nouvelle réalité, mais les critiques de l’époque 
ne sont pas mortes pour autant.

Lors de la mise en application du nouveau régime en 1980, la CSST 
a décidé d’y aller progressivement avec certaines dispositions de la LSST. 
Les changements importants prévus dans la nouvelle loi de l’époque 
étaient appelés à mobiliser plusieurs ressources de la CSST elle-même, 
du réseau de la santé publique pour le développement des programmes 
de santé ainsi que des milieux de travail pour la création des comités 
de santé et sécurité du travail et l’élaboration des programmes de santé. 
Une application progressive du régime était justifiée et, en 1980, la CSST 
a regroupé les entreprises dans six groupes constitués en fonction de 
la similitude des activités économiques ainsi que de la fréquence et de 
la gravité des lésions professionnelles, surtout les accidents du travail. 
Le premier groupe comprend les entreprises du bâtiment et travaux 
publics, l’industrie chimique, la forêt et les scieries, les mines et carrières 
ainsi que la fabrication de produits en métal. Ces entreprises présentaient 
une fréquence ou une gravité élevées d’accidents du travail et leur 
conformité à la LSST a été jugée prioritaire. À l’autre extrême du regrou-
pement, des entreprises dans les secteurs jugés à faible risque comme 
l’enseignement, les finances, les services médicaux et sociaux ont été 
regroupées dans le groupe VI. L’application progressive du régime visait 
à ce que le groupe le plus à risque soit le premier soumis aux méca-
nismes de prévention. Par la suite, dans le scénario initial, les autres 
groupes devaient être successivement soumis à ces mêmes dispositions 
de la LSST. Entre 1982 et 1984, les deux premiers groupes ont ainsi été 
assujettis aux quatre mécanismes de prévention. En 1985, le troisième 
groupe s’est vu assujettir au programme de prévention et au programme 
de santé, mais non aux deux autres mécanismes. Depuis, c’est le statu 
quo, de sorte que les autres groupes ne sont assujettis à aucun des 
mécanismes de prévention prévus dans la LSST. Ceci ne veut pas dire 
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que les entreprises de ces groupes n’ont aucune obligation de prévention, 
bien au contraire, mais signifie que les mécanismes privilégiés dans la 
loi ne s’appliquent pas à elles.

Quoi qu’il en soit, l’extension des mécanismes de prévention ne 
s’est pas poursuivie par la suite et ceux qui s’opposaient à ces méca-
nismes ont eu gain de cause jusqu’à maintenant. Certes, les entreprises 
qui désirent se joindre à une mutuelle de prévention doivent produire 
un programme de prévention. Toutefois, si elles appartiennent aux 
groupes IV à VI, elles ne peuvent constituer de comité de santé et sécu-
rité du travail ni nommer des représentants à la prévention selon les 
dispositions de la LSST. Elles ne sont également pas assujetties au pro-
gramme de santé. La LSST est donc tronquée alors que certaines de ses 
dispositions les plus importantes pour assurer la prévention ne s’appliquent 
pas à la majorité des travailleurs et surtout de travailleuses, les trois 
premiers groupes représentant au mieux environ 20 % des travailleurs 
couverts par la CSST et touchant des milieux où l’on retrouve une 
grande majorité de travailleurs masculins.

Par ailleurs, les mécanismes facultatifs de prévention comme le 
comité de santé et sécurité du travail et la désignation de représentants 
à la prévention demeurent relativement peu utilisés même au sein des 
établissements qui peuvent y avoir recours. Ainsi, le rapport annuel de 
la CSST pour l’année 2000 indique que parmi les établissements qui 
pouvaient constituer un comité de santé et sécurité du travail, à peine 
17 % en avaient effectivement créé un. Dans le cas des représentants à 
la prévention, cette proportion tombait à seulement 8 %. Malheureuse-
ment, cette information n’apparaît plus dans les rapports annuels sub-
séquents. Ceci montre néanmoins que ces mécanismes facultatifs sont 
peu utilisés et, quand ils le sont, c’est probablement dans des établis-
sements de grande taille ou syndiqués. Pourtant, la littérature scientifique 
révèle l’importance du rôle joué par les comités de santé et sécurité du 
travail ainsi que par la représentation et la participation des travailleurs 
dans le développement et l’application des mesures préventives (Berthelette 
et Planché, 1995 ; Frick et Walters, 1998 ; James et Walters, 2002 ; 
Simard, 1995).

Brun et al.(1998) illustrent également que les représentants à la 
prévention doivent œuvrer au sein d’organisations dont la dynamique 
sociale leur permet plus ou moins facilement de jouer leur rôle. Ainsi, 
c’est l’engagement des acteurs clés de la direction et du syndicat 
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« qui offre des possibilités ou qui impose des limites aux actions des 
préventionnistes » (p. 177). Cette étude démontre également l’importance 
de la formation sur les habiletés de prévention que devraient recevoir 
les représentants à la prévention pour bien jouer leur rôle. Notons tou-
tefois que contrairement à d’autres législations, le régime québécois 
n’impose aucune obligation de formation pour les membres du comité 
ou les représentants à la prévention en laissant les milieux de travail 
s’organiser à leur guise. La formation est néanmoins un élément associé 
à l’efficacité de ces instances (Shannon, Mayr et Haines, 1997).

De plus, la CSST n’a pas exercé son pouvoir de réglementation 
relativement à certaines modalités du régime de sorte que certains droits 
des travailleurs demeurent plus théoriques que pratiques. C’est notam-
ment le cas du droit de retrait préventif face à un contaminant. En vertu 
de ce droit, le travailleur qui montre des signes d’altération de sa santé 
à la suite de l’exposition à un contaminant peut demander d’être affecté 
à des tâches ne comportant pas une exposition à ce contaminant. La 
CSST peut notamment établir des règlements pour identifier les conta-
minants permettant l’exercice de ce droit et déterminer les critères d’alté-
ration de la santé associés aux contaminants, mais ne l’a pas fait. Or, 
en l’absence de règlement venant encadrer le retrait préventif face à un 
contaminant, ce droit peut difficilement être exercé. Certes, il en va 
autrement du retrait préventif de la travailleuse enceinte ou qui allaite, 
qui peut demander d’être affectée à des tâches ne comportant pas les 
dangers pour elle-même ou son enfant, qui sont identifiés sur le certi-
ficat  rempli par le médecin traitant après une consultation médico
environnementale d’un médecin-conseil du réseau public en santé au 
travail. Si l’affectation ne peut être faite, la travailleuse peut se retirer 
du travail et recevoir les indemnités de remplacement du revenu prévues 
à la LATMP. Ce droit est grandement utilisé par les travailleuses alors 
que les demandes dépassent actuellement les 30 000 par année.

3.	L es transformations du monde du travail
Depuis la grande réforme qui a mené à l’adoption de la LSST et de la 
LATMP, le monde du travail a connu des transformations relativement 
importantes. Nous allons examiner quelques-unes de ces transformations 
pour ensuite voir dans quelle mesure le régime a su s’y ajuster. Pour 
illustrer certaines grandes tendances de l’évolution du marché du travail, 
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nous allons nous baser sur les données statistiques publiées par l’Institut 
de la statistique du Québec (ISQ) sur le travail et la rémunération (ISQ, 
2005, 2011), ainsi que sur certaines informations publiées sur le site 
Internet de l’ISQ comportant une mise à jour des données pour 
l’année 2011. Ces données nous permettront de tracer un portrait de 
l’emploi actuel pour le comparer à celui qui prévalait il y a plusieurs 
années de façon à mieux comprendre comment le monde du travail 
s’est transformé depuis la réforme du début des années 1980. Il n’est 
pas question d’analyser toutes les fluctuations qui ont pu marquer cette 
transformation au cours des années, mais plutôt d’en tracer les grandes 
lignes pour voir comment le monde du travail peut avoir changé. Par 
ailleurs, il ne faut pas oublier que les données statistiques de l’ISQ 
portent sur l’ensemble de la population active ou au travail tandis que 
ce ne sont pas tous les travailleurs qui sont couverts par la CSST. Par 
exemple, les travailleurs autonomes sont couverts par la CSST seulement 
s’ils déposent une demande à cet effet. Il n’en demeure pas moins que 
les données statistiques de l’ISQ permettent de tracer un bon portrait 
de l’évolution du monde du travail.

Un premier élément qui frappe est l’augmentation du nombre 
d’emplois, qui est passé de 2,8 millions en 1981 à près de 4 millions en 
2011, soit une augmentation de près de 42 %. Cette augmentation reflète 
l’augmentation de la population en âge de travailler (population au-
dessus de 15 ans) et de la population active. Cette augmentation est 
attribuable au secteur de la production des services et non au secteur 
de la production des biens (agriculture, construction, fabrication, mines). 
D’ailleurs, en chiffres absolus, le nombre total d’emplois dans le secteur 
de la production des biens a diminué de 18 000 entre 1981 et 2011, alors 
que le secteur des services a connu une croissance de près de 1,2 million 
d’emplois au cours de cette même période, pour atteindre les 3,1 millions 
d’emplois en 2011. Il en résulte que le poids relatif du secteur de la 
production des biens est passé de 31 % à 21 % de l’ensemble des emplois 
au cours des trente dernières années.

Une seconde constatation d’importance concerne l’augmentation 
du nombre de femmes qui occupent des emplois, de sorte que leur poids 
relatif est maintenant beaucoup plus important. Ainsi, en 1981, c’était 
39 % des emplois qui étaient occupés par des femmes alors que cette 
proportion est passée à 48 % en 2011. En chiffres absolus, les emplois 
occupés par des femmes sont passés de 1,1 million en 1981 à près 
de 1,9 million en 2011, pour une augmentation de plus de 70 %. Dans 
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le cas des emplois occupés par des hommes, ceux-ci sont passés de 
1,7 million en 1981 à un peu plus de 2 millions en 2011, pour une 
augmentation de 20 %. Ainsi, les femmes rattrapent les hommes quant 
au nombre d’emplois occupés. D’ailleurs, en 2011, les emplois dans le 
secteur des services étaient occupés à 54 % par des femmes alors que 
c’était le cas dans 46 % des cas en 1981. La proportion des emplois 
occupés par des femmes est toutefois restée relativement stable dans le 
secteur de la production des biens, alors qu’elles y occupent moins du 
quart des emplois. Les emplois dans ce secteur sont encore fortement à 
prédominance masculine. L’augmentation des emplois occupés par des 
femmes traduit une forte hausse du taux d’activité (population active /
population en âge de travailler) de celles-ci. Ainsi, le taux d’activité des 
femmes entre 15 et 64 ans est passé de 53,8 % en 1981 à 74,4 % en 
2011. Contrairement aux femmes, le taux d’activité des hommes pour 
la même tranche d’âge a diminué, passant de 83,2 % à 80,3 % pour la 
même période. En ne prenant que la tranche d’âge des 25 à 54 ans, le 
taux d’activité des femmes est passé de 57 % à 84 % entre 1981 et 2011, 
alors qu’il est passé de 92,8 % à 89,6 % chez les hommes.

Une troisième constatation porte sur les formes d’emplois qui se 
sont modifiées entre 1981 et 2011. Ainsi, le pourcentage des emplois 
occupés par des travailleurs autonomes est passé de 11 % à près de 14 % 
entre 1981 et 2011. Il y a certes eu des fluctuations dans l’importance 
du travail autonome au cours de cette période, mais au-delà des pour-
centages, c’est près de 240 000 travailleurs autonomes de plus sur le 
marché du travail en 2011. Par ailleurs, on note également une aug-
mentation dans le nombre d’emplois dits atypiques (travail autonome, 
emploi à temps partiel et emplois temporaires). L’ISQ a commencé à 
comptabiliser ces données à partir de 1997 et jusqu’à 2011, on constate 
une augmentation de 330 000 travailleurs occupant un travail atypique, 
pour atteindre le million et demi de travailleurs occupant ce type 
d’emplois en 2011.

Une quatrième constatation tirée des données de l’ISQ concerne la 
taille des établissements et le taux de syndicalisation, les deux étant 
liés puisque le pourcentage de travailleurs syndiqués est plus élevé dans 
les établissements de grande taille. Entre 1997, première année de comp-
tabilisation des informations par l’ISQ, et 2011, le pourcentage des 
employés œuvrant dans les établissements de moins de 100 employés 
est demeuré stable, représentant 63 % de tous les emplois. Ce pourcentage 
se traduit par près de 2,2 millions d’emplois dans les établissements de 
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cette taille, soit une augmentation de 460 000 emplois depuis 1997. En 
contrepartie, dans les établissements comptant entre 100 et 500 employés 
ainsi que ceux comptant plus de 500 employés, la hausse des emplois 
a été dans les deux cas d’environ 130 000. Pour sa part, le taux de 
syndicalisation est passé de 41,5 % à 39,3 % entre 1997 et 2011. Ceci se 
traduit par une augmentation de près de 500 000 travailleurs non syn-
diqués au cours de cette période alors que les travailleurs syndiqués 
n’ont augmenté que de 200 000 entre 1997 et 2011. Par ailleurs, le taux 
de syndicalisation dans les établissements d’une taille inférieure à 
20 employés est demeuré relativement faible pour se situer à moins de 
18 % en 2011. C’est plus qu’en 1997, alors que le taux de syndicalisation 
dans les établissements comptant moins de 20 employés était de 16 %. 
Toutefois, le nombre d’emplois syndiqués dans ces petits établissements 
a crû de 46 000 entre 1997 et 2011, mais c’est moins que les 117 000 emplois 
non syndiqués de plus dans ces établissements. Mentionnons également 
que les informations sur la taille des entreprises et le taux de syndica-
lisation portent exclusivement sur les travailleurs employés, à l’exclusion 
des travailleurs autonomes. Si ceux-ci étaient comptabilisés dans ces 
chiffres, on observerait une plus grande proportion des emplois dans 
les établissements de petite taille et des emplois non syndiqués.

Face à ces constats, nous pouvons dire que le monde du travail 
s’est transformé depuis une trentaine d’années avec une augmentation 
de la proportion des emplois occupés par des femmes, un développe-
ment du secteur des services, une forte augmentation des emplois 
atypiques ainsi que des emplois dans les petits établissements et des 
emplois non syndiqués. Le monde du travail a connu d’autres trans-
formations qui n’apparaissent pas dans les statistiques sur l’emploi. 
Nous pensons ainsi aux innovations technologiques et organisation-
nelles, aux restructurations d’entreprises et à leur financiarisation 
accrues. Il en résulte souvent une intensification du travail, couplée à 
une plus grande recherche de flexibilité de la part des employeurs et 
une réduction des effectifs qui augmentent les contraintes sur les tra-
vailleurs qui restent en poste, avec les conséquences que cela entraîne 
de stress professionnel (De Keyser et Hansez, 2002). L’intensification 
du travail se traduit par une surcharge informationnelle et commu
nicationnelle qui favorise le développement de troubles musculo
squelettiques et de problèmes de santé mentale (Caroly, 2007). Comme 
le souligne Vinet (2004), les exigences accrues des employeurs peuvent 
dépasser les capacités d’adaptation des travailleurs.
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La question qui demeure est de savoir dans quelle mesure le régime 
de SST du Québec a su s’adapter à toutes ces transformations qui ont 
marqué le monde du travail depuis une trentaine d’années. Rappelons 
qu’historiquement, le régime s’est développé pour répondre à des pro-
blèmes qui touchaient surtout le monde industriel. Qu’en est-il mainte-
nant ? Dans tout ce débat, il n’est nullement question de nier l’existence 
des risques dans les secteurs plus traditionnels ni l’importance de s’en 
occuper, puisque les risques classiques demeurent encore bien présents. 
Il faut néanmoins examiner dans quelle mesure le régime arrive également 
à s’occuper des problèmes qui ont émergé au fil du temps.

3.1.	L es problèmes de santé au travail dans le secteur tertiaire
Contrairement à la croyance populaire, certains secteurs d’activité du 
tertiaire présenteraient une fréquence d’accidents du travail aussi élevée 
ou même plus élevée que les secteurs primaires ou manufacturiers 
(Gervais, Massicotte et Champoux, 2006). Ainsi, les travailleurs des 
secteurs de la restauration, de l’hébergement, du commerce en gros et 
de la santé présentent une fréquence d’accidents du travail particuliè-
rement élevée. Par ailleurs, il est vraisemblable que les problèmes dans 
le secteur tertiaire soient d’une nature différente de ceux observés dans 
le secteur manufacturier ou celui de la construction, et vraisemblable-
ment d’une plus grande complexité. Pensons par exemple à une aug-
mentation des contraintes liées à l’intensification du travail qui se 
traduisent par une apparition de troubles musculosquelettiques et de 
problèmes de santé mentale. D’ailleurs, ces « nouveaux problèmes » ne 
sont nullement l’apanage du secteur tertiaire, même s’ils pourraient y 
devenir dominants. En effet, ils seraient en voie de devenir une pro-
blématique en émergence dans les secteurs plus traditionnels, comme 
dans l’industrie chimique où les risques physicochimiques perdent du 
terrain face aux risques psychosociaux (Hiel et al., 2000). Marchand 
(2007) a également démontré que les problèmes de santé mentale s’obser-
vaient dans un large éventail d’occupations de professionnels ou de 
travailleurs manuels qui pouvaient chacune présenter leurs propres 
caractéristiques propices au développement de ces problèmes de santé. 
De façon générale, les transformations du monde du travail telles que 
les restructurations, la sous-traitance et le travail à domicile se tradui-
raient fréquemment par des effets négatifs sur la santé et la sécurité 
des travailleurs (Quinlan, 1999, 2007 ; Quinlan et Bohle, 2008, 2009). 
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Ces effets négatifs résulteraient des pressions accrues sur les travailleurs, 
d’une certaine forme de désorganisation dans la gestion des entreprises 
et d’un manque dans l’encadrement institutionnel. Les préoccupations 
pour les performances productives des entreprises laisseraient au second 
plan les obligations en matière de SST.

En 2004, le gouvernement québécois a incorporé dans la Loi sur 
les normes du travail des dispositions visant à contrer le harcèlement 
psychologique au travail. L’optique préconisée est de considérer que le 
harcèlement psychologique ne découle pas uniquement des rapports 
individuels entre deux ou plusieurs personnes, mais que des facteurs 
organisationnels peuvent favoriser la création d’un milieu de travail 
propice à son développement (Lippel, 2005). Un travailleur qui subirait 
une lésion professionnelle à la suite de harcèlement psychologique pour-
rait être indemnisé par la CSST. Il n’en demeure pas moins que les 
problèmes de santé mentale ne se limitent pas au harcèlement psycho-
logique. Certes, il est possible pour tout travailleur au Québec de déposer 
une réclamation à la CSST pour faire indemniser n’importe quel problème 
de santé. Encore faut-il que le travailleur puisse démontrer que le travail 
a eu une contribution prépondérante dans le développement de sa lésion. 
Ce n’est pas une mince tâche devant des problèmes complexes qui sont 
souvent d’origine multifactorielle, dont les symptômes sont non spéci-
fiques et qui peuvent faire leur apparition plusieurs années après l’expo-
sition. Il est d’ailleurs significatif de constater que l’annexe 1 de la 
LATMP, qui doit faciliter la reconnaissance du caractère professionnel 
de la maladie, n’a pas été modifiée depuis son adoption en 1985. La 
reconnaissance du caractère professionnel de ces problèmes et donc de 
l’indemnisation du travailleur par la CSST pourrait inciter les milieux 
de travail à faire davantage de prévention pour en empêcher le déve-
loppement. Tant que ces problèmes seront attribués à la vulnérabilité 
individuelle, à l’âge, aux activités hors travail et non aux conséquences 
d’un milieu de travail néfaste, celui-ci sera moins porté à corriger les 
problèmes à la source.

Dans un effort de modernisation de la réglementation, un nouveau 
règlement est entré en vigueur en 2001, soit le règlement sur la santé 
et la sécurité du travail (RSST), qui constituait en fait une fusion de 
deux anciens règlements, le Règlement sur la qualité du milieu de travail 
(RQMT) et le Règlement sur les établissements industriels et commerciaux 
(REIC), devenus désuets. Le nouveau règlement, qui a été le résultat de 
près de dix ans de discussion, a fait l’objet d’un consensus entre les 
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parties patronale et syndicale aux comités techniques de la CSST (Savard, 
2001). Certes, le RSST a permis de revoir les normes en matière de santé 
et sécurité du travail et d’élargir l’application de ces normes à l’ensemble 
des établissements. Le RSST est d’ailleurs encore mis à jour pour tenir 
compte de l’évolution des connaissances face aux risques du travail, 
particulièrement pour les risques à la sécurité et les risques chimiques. 
Force est cependant de constater que le RSST demeure plutôt timide 
pour ne pas dire muet face aux risques ergonomiques et aux risques 
psychosociaux. C’est donc dire que cet effort de modernisation de la 
réglementation n’a pas considéré les risques « modernes ». Nous pouvons 
voir dans la non-considération de ces risques dans le règlement une 
limite à l’obligation d’obtenir un consensus entre des parties qui ont 
des points de vue divergents face à l’importance de réglementer ces 
risques ou non. En l’absence de consensus, c’est le statu quo qui pré-
domine. Il n’en demeure pas moins que des modèles explicatifs des 
risques psychosociaux se sont développés et permettent de comprendre 
comment le travail moderne peut affecter la santé des travailleurs (Vézina 
et al., 2006). Comme Vézina et al. le soulignent, trop souvent les inter-
ventions en milieu de travail sont centrées sur l’individu plutôt que sur 
des modifications visant à corriger les problèmes à la source.

Certes, l’employeur a toujours l’obligation générale de fournir un 
milieu de travail sain et sécuritaire. Cette obligation générale donne 
également la possibilité aux inspecteurs de la CSST d’intervenir dans 
les établissements pour exiger des mesures correctives face aux condi-
tions pouvant affecter la santé mentale des travailleurs (Lippel, Vézina 
et Cox, 2011). Cette étude montre que l’application qu’en font les ins-
pecteurs est plutôt aléatoire devant l’absence de définition claire des 
risques psychosociaux dans les textes légaux et une orientation plutôt 
conservatrice de la Commission des lésions professionnelles (CLP), 
particulièrement dans ce qui représente un danger pour le travailleur.

3.2.	L a santé et la sécurité des femmes au travail
Traditionnellement, le travail des femmes a été jugé à faible risque. Cette 
vision s’est d’ailleurs reflétée dans la constitution des six groupes prio-
ritaires de la CSST, alors que la majorité des femmes se retrouvent dans 
les groupes identifiés non prioritaires et qui ne sont pas toujours couverts 
par les mécanismes de prévention prévus à la LSST. Les femmes sont 
plus présentes dans le secteur des services et beaucoup moins dans des 
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secteurs jugés à haut risque d’accidents comme la construction, le secteur 
des mines ou le secteur manufacturier en général. Cela signifie-t-il pour 
autant que leurs emplois sont sans dangers ? Ne serait-ce pas plutôt que 
les dangers auxquels elles sont exposées sont peu pris en compte, les 
facteurs de risque n’étant pas reconnus ? Messing (2000) a ainsi pu 
démontrer que le domaine de la santé et sécurité du travail, sur le plan 
tant de la recherche scientifique que de l’application du régime, fait peu 
de place à la situation des femmes et qu’elles seraient désavantagées 
par la recherche et le système juridique. Cela s’expliquerait en partie du 
fait de « la nature des emplois traditionnellement féminins, où les dangers 
spectaculaires et facilement identifiables sont rares » (Messing, 2000, 
p. 142). Or il a été démontré que les emplois des femmes ne sont pas 
de tout repos, alors qu’elles sont souvent exposées au travail répétitif 
et à des surcharges de travail qui demeurent présentes tout au long de 
leur carrière (Gervais et al., 2006). Ainsi, les problèmes de santé des 
femmes au travail seraient multiples et bien réels, résultant souvent du 
cumul de plusieurs contraintes et se manifestant non seulement par des 
accidents du travail, mais encore plus par des problèmes de santé nom-
breux et une détresse psychologique élevée. De plus, les contraintes de 
travail et les problèmes de santé seraient plus élevées chez les employées 
dont le statut d’emploi est précaire, lesquelles bénéficient moins de 
stratégies de protection (horaire imprévisible, manque de formation, 
moins de réunions d’équipe, etc.) (Cloutier et al., 2005). Nous pouvons 
également penser que les problèmes sont fréquemment amplifiés par le 
cumul des responsabilités professionnelles et familiales qu’assument 
beaucoup de femmes.

Comme le souligne Messing (2000), les problèmes de santé et sécurité 
du travail des femmes sont fortement méconnus, mais non moins réels. 
Par ailleurs, les études sur la santé des femmes au travail se sont souvent 
davantage intéressées aux conditions associées à la reproduction plutôt 
qu’à la production. C’est ainsi que des études sur la santé des femmes 
ont documenté la situation particulière de celles qui sont enceintes pour 
démontrer les effets nocifs de certaines conditions de travail, notamment 
du cumul de contraintes (Croteau, Marcoux et Brisson, 2006, 2007 ; 
Haelterman et al., 2007). Ces études révèlent également que les mesures 
préventives induites à la suite d’une demande de retrait préventif sont 
bénéfiques pour la santé de la mère et celle de l’enfant à naître. Dans 
ce sens, le retrait préventif de la travailleuse enceinte ou qui allaite, 
mesure particulière au Québec, apporte des retombées positives. Les 
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rapports annuels de la CSST illustrent la forte augmentation des demandes 
de retraits préventifs, qui sont passées de 1259 en 1981 à près de 34 000 
en 2010. La majorité de ces demandes sont acceptées par la CSST. Les 
agresseurs les plus souvent invoqués à l’origine des demandes des tra-
vailleuses enceintes sont les agresseurs ergonomiques (horaire, charge 
de travail, postures de travail, etc.) et les agresseurs biologiques (CSST, 
2011a). Dans les premiers temps de l’utilisation de ce droit, le maintien 
au travail était rarement retenu comme solution même si l’objectif 
premier de la LSST est de favoriser les changements nécessaires dans 
les tâches de la travailleuse enceinte afin de permettre son maintien en 
emploi. Le rapport de la CSST indique toutefois que des réaffectations 
ont maintenant lieu dans environ 45 % des cas. Les autres demandes 
débouchent sur un retrait du travail sans que les conditions de danger 
à l’origine de la demande soient modifiées. Le maintien au travail répond 
toutefois souvent plus à une logique de gestion des ressources humaines 
pour contrer la pénurie de personnel qu’à une véritable logique de 
gestion du risque et de conciliation travail-famille (Malenfant et al., 
2011). Le retrait préventif de la travailleuse enceinte est ainsi vu comme 
un droit individuel qui ne peut être nié puisque inscrit dans la LSST, 
mais qui ne mène pas à une transformation permanente des conditions 
de travail qui pourrait pourtant être bénéfique non seulement aux tra-
vailleuses enceintes, mais à l’ensemble des travailleuses et travailleurs 
(Malenfant, 1996).

3.3.	L es petites entreprises et la syndicalisation
Selon l’ISQ (2011), au Québec, près du tiers des employés œuvraient dans 
des établissements comptant moins de 20 employés en 2010. Ceci se 
reflète dans les statistiques de la CSST, alors que pour cette même année, 
les 3,6 millions de travailleurs couverts se répartissaient dans près de 
246 000 établissements, pour une moyenne de 15 travailleurs par éta-
blissement. Bien sûr, une telle moyenne cache la forte distribution des 
travailleurs selon la taille des établissements. Elle révèle néanmoins que 
les travailleurs sont fort nombreux à travailler dans des établissements 
de petite taille. Les accidents du travail sont un phénomène relativement 
rare dans les petits établissements, d’où une sous-estimation des risques 
à la santé et sécurité du travail (Champoux et Brun, 2010). Toutefois, 
pris collectivement, les établissements de petite taille sont loin d’être 
épargnés par les accidents du travail et les maladies professionnelles. 
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Plusieurs études ont effectivement démontré que le niveau de risque 
dans les petits établissements, particulièrement ceux comptant moins 
de 50 employés, était souvent plus élevé que dans les établissements de 
grande taille compte tenu de caractéristiques comme une sous-estimation 
des risques, un manque de ressources internes et externes, une gestion 
traditionnelle de la SST, une situation financière souvent fragile 
(Champoux et Brun, 2010 ; Breslin et al., 2010 ; Fenn et Ashby, 2004 ; 
MacEachen et al., 2010). Le secteur des petites entreprises se caractérise 
également par la précarité d’emploi, qui est associée à de moins bonnes 
conditions de travail et des problèmes de santé accrus (Clarke et al., 
2007 ; Cloutier et al., 2005 ; Seifert et al., 2007). On y trouve bon nombre 
de travailleurs autonomes qui ne sont pas systématiquement couverts 
par les lois en SST ou encore les agences de travail temporaire mal 
réglementées et protégeant mal les travailleurs (Bernier, 2011).

Par ailleurs, les problèmes des petites entreprises ne dépendent pas 
que de leurs caractéristiques internes, mais également de facteurs struc-
turaux et sociétaux comme le contexte dans lequel elles évoluent et 
l’orientation des politiques publiques (Baril-Gingras, Bellemare et Brun, 
2006 ; Eakin, Champoux et MacEachen, 2010). Ainsi, non seulement les 
risques dans les petites entreprises sont sous-estimés, mais ces dernières 
font également l’objet de mesures d’exception relativement à l’application 
de certaines dispositions législatives en matière de santé et sécurité du 
travail. Au Québec, même dans les secteurs jugés prioritaires, le comité 
de santé et sécurité du travail ne peut être formé en vertu de la LSST 
dans les établissements comptant 20 travailleurs ou moins. De plus, bien 
qu’obligatoire, dans ces établissements, le programme de prévention n’a 
pas à être transmis à la CSST. Or, le programme de prévention serait 
mal compris dans les petites entreprises et la conformité aux normes 
de sécurité serait déficiente (Champoux et Brun, 2010). Comme le sou-
lignent Nichols, Walters et Tasiran (2007), les gestionnaires des petits 
établissements manquent d’information et d’autres ressources, tandis 
que les travailleurs n’ont pas de représentation collective. Certes, la situa-
tion peut varier selon les entreprises et certaines s’en sortent plus effi-
cacement, particulièrement celles qui font appel à des services externes 
comme les associations sectorielles (Baril-Gingras et al., 2006). Cepen-
dant, les établissements les moins bien structurés en prévention pré
sentent plus de problèmes de santé et sécurité du travail, mais font 
justement moins appel aux services externes, même s’ils en auraient 
sans doute plus besoin.
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Ceci nous amène à considérer l’influence de la syndicalisation sur 
la SST, particulièrement dans un contexte ou le pourcentage de tra-
vailleurs syndiqués est en diminution et particulièrement faible dans les 
petites entreprises. Plusieurs études ont démontré que la syndicalisation 
avait des retombées positives au chapitre de la santé et sécurité des 
travailleurs, soit parce que ceux-ci connaissaient mieux leurs droits et 
se sentaient plus en mesure de les exercer – comme dans le cas du droit 
de refus – (Fenn et Ashby, 2004 ; Hebdon et Hyatt, 1998 ; Kramer, 2008 ; 
Renaud et St-Jacques, 1986 ; Walters et Denton, 1990), que le pouvoir 
de représentation des travailleurs était accru (Frick et Walters, 1998 ; 
James et Walters, 2002), que les comités de santé et sécurité du travail 
pouvaient mieux jouer leur rôle (Weil, 1999) ou même que les mesures 
de contrôle et de surveillance externes étaient davantage appliquées 
(Weil, 1991). Les travailleurs syndiqués sont ainsi mieux protégés, mais 
des lois d’ordre public sont censées protéger tous les travailleurs, qu’ils 
soient syndiqués ou non. La prise en charge par les milieux de travail 
est au cœur du régime de SST et se fonde souvent sur la bonne volonté 
des intervenants. Toutefois, cette approche n’est pas toujours suffisante, 
car les dispositions qui font appel à des mesures volontaires plutôt que 
des obligations légales sont peu efficaces, particulièrement dans un 
milieu non syndiqué (Frick, 2011 ; Walters, 2006).

Nous pouvons ainsi constater que malgré des efforts indéniables 
en prévention, le régime souffre de nombreuses lacunes dans son appli-
cation et qu’il n’a pas su suivre les transformations du monde du travail. 
Après plus de trente ans, la CSST a toutefois entrepris un travail visant 
à moderniser le régime de SST. C’est ce que nous examinons dans la 
section suivante.

4.	L a modernisation du régime de SST : une réforme à venir
En 2009, la CSST a lancé une opération visant à faire le point sur le 
régime de SST dans le but de le moderniser. Pour mener à terme cette 
opération, un groupe de travail a été constitué au sein duquel siégeait 
à part égale des représentants syndicaux et des représentants patronaux, 
selon les principes du paritarisme du régime et du fonctionnement du 
conseil d’administration de la CSST. Présidé par Viateur Camiré, le 
groupe de travail s’est adjoint le support d’experts et a sollicité le dépôt 
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de mémoires (58 ont été déposés) de la part des individus ou organismes 
intéressés par la SST. Ce projet a abouti au rapport Camiré remis au 
conseil d’administration de la CSST en décembre 2010.

Il est toutefois significatif de constater qu’il a été impossible de 
déposer un rapport d’équipe, puisqu’il n’y a pas eu de consensus entre 
les représentants syndicaux et les représentants patronaux (Camiré, 2010, 
p. 31). Le rapport présente plutôt un ensemble de recommandations 
tentant de concilier les positions des parties. Il est impossible dans ce 
chapitre d’analyser en détail le rapport Camiré, mais ce qui se dégage 
de celui-ci est que la position patronale est surtout centrée sur l’appli-
cation de la LATMP et des coûts qu’elle engendre, tandis que la position 
syndicale insiste davantage sur l’importance de réduire les lésions par 
des mesures préventives. À la suite du rapport Camiré, la CSST a produit 
une liste de recommandations pour apporter des modifications législatives 
à la LSST et à la LATMP (CSST, 2011b).

Dans le cadre de la problématique qui nous intéresse plus particu-
lièrement, il est difficile de dégager des mesures qui vont dans le sens 
d’une véritable adaptation du régime aux transformations du monde du 
travail. Certes, il est recommandé d’étendre l’obligation d’élaborer un 
programme de prévention à l’ensemble des groupes prioritaires. Cepen-
dant, le statu quo serait maintenu dans les groupes I, II et III alors que 
dans les groupes IV, V et VI non actuellement couverts par cette dispo-
sition de la LSST, cette obligation ne s’appliquerait qu’aux établissements 
comptant 20 travailleurs et plus. La mise en place d’un comité de santé 
et sécurité serait également rendue obligatoire, mais seulement pour les 
établissements comptant 35 travailleurs et plus. Quant aux fonctions du 
représentant à la prévention, elles seraient dévolues au comité de santé 
et sécurité. Pour les plus petits établissements, la mise en place du comité 
de santé et sécurité serait laissée à la volonté des parties. C’est donc dire 
que les petits établissements où les problèmes de santé et sécurité du 
travail sont nombreux échapperaient encore à ces mesures.

Dans les groupes IV à VI, l’élaboration et la mise en application 
du programme de santé seraient placées sous la responsabilité de 
l’employeur et non sous la responsabilité du comité de santé et sécurité 
du travail, comme c’est le cas actuellement pour les groupes I à III. Ce 
déplacement de responsabilité vers l’employeur nous permet difficilement 
de croire que les problèmes de santé comme ceux de santé mentale, qui 
sont nombreux dans les entreprises du secteur tertiaire, seront traités 
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de façon convenable en l’absence de réglementation plus spécifique 
venant encadrer ce genre de problème. Il est certes recommandé de 
mettre en place un incitatif financier pour valoriser la promotion de la 
santé et de la sécurité du travail, par exemple par l’obtention d’une 
certification attestant la mise en place d’un système de gestion en SST. 
Sans présumer de ce qui adviendra de cette recommandation, nous 
pouvons nous demander si cette certification incorporera véritablement 
des préoccupations pour les « nouveaux » problèmes.

Du côté de la santé des femmes au travail, une recommandation 
porte sur les modalités d’application du retrait préventif de la travailleuse 
enceinte ou qui allaite de façon à « normaliser » les dangers. Une liste 
de risques serait établie pour donner accès au retrait préventif. Certes, 
le projet de la CSST mentionne que cette liste serait non exhaustive et 
pourrait évoluer vraisemblablement en fonction du développement des 
connaissances. Si elle est retenue, cette application plutôt normative du 
retrait préventif permettrait toutefois difficilement de tenir compte de 
la situation réellement vécue par les travailleuses enceintes, alors que 
les problèmes auxquels elles font face sont souvent le résultat du cumul 
de contraintes qui ne peut être évalué sans une analyse concrète de leur 
situation de travail. L’instauration d’une telle liste a d’ailleurs montré 
ses limites dans les pays où cette stratégie a été privilégiée (Plante et 
Malenfant, 1998).

D’autres recommandations sont formulées pour « moderniser » le 
régime de santé et sécurité du travail, particulièrement pour la réparation 
et la gouvernance de la CSST. Toutefois, rien ne fait mention des pro-
blèmes soulevés dans ce chapitre pour tenir compte des situations qui 
ont évolué depuis trente ans, par exemple en modernisant l’annexe 1 
de la LATMP, qui est demeurée inchangée depuis l’adoption de la loi, 
ou pour tenir compte des travailleurs autonomes ou des travailleurs 
dans des emplois atypiques.

Nous pouvons voir que le domaine de la santé et sécurité du travail 
est fort complexe et met en jeu des intérêts multiples. Il est indéniable 
que tous les intervenants du monde du travail souhaitent que les tra-
vailleurs puissent occuper leurs fonctions dans un milieu de travail sain 
et sécuritaire. Toutefois, la définition même d’un milieu de travail sain 
et sécuritaire, de la nature des risques du travail ou des moyens de 
les contrôler sont loin de faire l’unanimité selon les intérêts souvent 
divergents des parties.
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Conclusion
Les premières interventions législatives au Québec pour encadrer le 
domaine de la santé et sécurité du travail remontent à la fin du xixe siècle. 
Depuis cette période, des progrès notables ont été accomplis dans le 
domaine de la santé et sécurité du travail, par l’élargisssement de la 
portée des lois pour couvrir un plus grand nombre de travailleurs, et 
par l’intervention autant sur le plan de la prévention des risques que 
sur celui de la réparation de leurs effets sur les travailleurs. Toutefois, 
force est de constater que le régime québécois s’adresse plus particuliè-
rement aux risques traditionnels du milieu industriel et principalement 
aux problèmes liés à la sécurité des travailleurs. Le régime éprouve plus 
de difficultés à s’adapter aux nouveaux problèmes qui ont émergé dans 
la foulée des mutations du travail. Il reste beaucoup à réaliser pour que 
le régime fasse échec adéquatement aux problèmes de santé et sécurité 
générés par le travail contemporain.
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Résumé
Le concept d’allocation universelle, une idée qui daterait de l’Antiquité 
mais qui n’a jamais réussi à convaincre les décideurs politiques, fait 
aujourd’hui l’objet d’un enthousiasme important quoique loin d’être 
unanime. Nous nous appliquerons ici à présenter le concept de l’alloca­
tion universelle et tâcherons d’expliquer pourquoi et comment un tel 
concept peut compter des partisans au sein de mouvements de pensée 
radicalement différents. Nous montrerons en quoi un paramétrage 
minimal du dispositif d’impôt négatif peut intéresser des monétaristes 
ou, au contraire, comment le versement d’une allocation forte sans 
conditions de ressources financée par un impôt progressif peut satis­
faire des interventionnistes. Nous soulignerons également le problème 
d’ordre moral que soulève le principe de versement inconditionnel 
chez de nombreux intellectuels ainsi que dans l’opinion publique.
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Tandis que le chômage persiste à des taux élevés un peu partout en 
Europe depuis la fin des trente glorieuses et semble également s’installer 
durablement en Amérique du Nord depuis le début de la crise financière 
en 2008 (et particulièrement aux États-Unis). Tandis que les États pro­
vidence européens s’enlisent, plombés par des niveaux de dettes trop 
importants, des déficits budgétaires largement supérieurs à ceux figurant 
dans le pacte de stabilité et des taux de croissance trop faibles (du moins 
au regard des 3 à 5 % de croissance annuelle sous les trente glorieuses). 
Tandis que les États-Unis peinent à réformer leur système social et 
sanitaire. Tandis que les dispositifs sociaux et fiscaux s’empilent les uns 
sur les autres (depuis 1945), rendant la politique fiscale (et la politique 
de redistribution) des États proprement illisible et inefficiente, et tendant 
même dans certains cas à la rendre régressive (Landais, Piketty et Saez, 
2011 1) à l’heure où pourtant les inégalités ne reculent plus et tendent 
même à augmenter de manière significative. Tandis, donc, que ces réa­
lités s’enracinent, les gouvernements des pays « développés » ne semblent 
pas en mesure de réagir, les partis politiques (tant à gauche qu’à droite) 
semblent perplexes, en panne d’idées de fond.

Entretenu par les agences de notations et largement relayé par les 
médias, le spectre de la faillite des États hante tous les esprits et inhibe, 
à tort ou à raison, les responsables politiques. Le capitalisme occidental 
est sans doute entré dans la plus grave crise de son histoire ; sur ce 
point, tout le monde semble d’accord, économistes libéraux comme 
keynésiens, philosophes, mais également l’opinion publique et, bien que 
personne ne puisse dire si le capitalisme financier en sortira indemne, 
renforcé, affaibli ou anéanti, il est urgent de réfléchir à la mise en place 
d’actions qui permettront de sortir le plus équitablement possible de 
cette crise internationale.

Les gouvernements occidentaux se sont contentés, en 2008, de 
mesures d’urgence pour tenter d’amoindrir les effets de la crise financière 
sur la sphère économique (il fallait, entendait-on à l’époque, « éteindre 
le feu »). Ces mesures ont-elles été efficaces ? Cela dépend du côté où 
l’on se place : elles ont certainement évité la faillite de nombreuses 
banques et l’effondrement complet des marchés financiers, mais elles 

	 1.	 En considérant l’ensemble des prélèvements obligatoires en France, Landais, Piketty et 
Saez (2011, p. 10) « obtiennent les résultats suivants : le système fiscal actuel est faiblement 
progressif jusqu’au niveau des “classes moyennes”, puis devient franchement régressif au 
sein des 5 % les plus riches (soit 2,5 millions de personnes sur 50,4 millions), et surtout 
à l’intérieur des 1 % les plus riches (soit 0,5 million de personnes) ».
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ont également permis au système en place de se relever sans réelle 
remise en question et sans réelle réflexion politique sur une nécessaire 
évolution idéologique. Cependant, cette crise financière, économique et 
sociale que nous connaissons actuellement à l’échelle planétaire, a (et 
aura) eu peut-être le mérite de secouer les esprits et suscité de nombreuses 
agitations autour de solutions à adopter.

Le capitalisme financier des années 1977-2007 (les trente tumul­
tueuses ?), qui avait certes connu de nombreux remous et quelques 
importantes crises économiques et financières, avait néanmoins réussi 
à s’imposer comme seule doctrine économique dominante. Sur cette 
période, peu d’idées novatrices ont été officiellement avancées et aucune 
proposition concrète n’a été émise pour résoudre les problèmes de déficit 
budgétaire, de déficit social (sécurité sociale, retraites) et de chômage 
persistant ; tous trois sont d’ailleurs intimement liés, car reposant sur 
des automatismes hérités de l’ancien logiciel des trente glorieuses (et 
ayant résisté à la vague libérale des années 1977-2007) fondé sur une 
croissance forte (3 % à 5 %) naturelle et continue, mais qu’aucun État 
n’a finalement réussi à obtenir depuis les chocs pétroliers des années 1970 2.

En écho à la remise en cause consécutive à la crise des années 1930, 
en donnant des arguments très solides aux détracteurs du libéralisme 
économique déréglementé et en faisant tomber de nombreuses idées de 
leur piédestal, la crise financière de 2008 a eu le même effet sur la 
doctrine libérale dominante que la crise des années 1970 sur la doctrine 
keynésienne alors triomphante. Cependant, si la crise des années 1970 
avait marqué un retour du libéralisme, la situation financière des États 
et surtout le poids de leurs dettes n’ont pas permis, en 2008, un réel 
retour aux politiques keynésiennes qui avaient bercé la période des 
trente glorieuses. Bien que des réflexes keynésiens aient spontanément 
resurgi (tentatives de relance du pouvoir d’achat des ménages, annonce 
de plans de relance de l’investissement privé, etc.), le grippage des trois 
principaux leviers keynésiens (du fait i) de l’ampleur des déficits bud­
gétaires européens et américains qui interdisent la mise en place de 
politiques coûteuses, d’autant plus que ii) les ratios dettes / produit inté­
rieur brut [PIB] sont à leur plus haut niveau et interdisent un financement 

	 2.	 En effet, bien que trouvant leurs origines à la fin du xixe siècle (pour le modèle bismarckien) 
et au milieu du xxe (pour le modèle beveridgien), la plupart des modèles des États sociaux 
européens qui existent aujourd’hui ont été conçus durant les années 1950 et 1960 et ont 
parfaitement fonctionné tant que la croissance était forte.
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par de la dette et que iii) les taux directeurs historiquement bas ne 
permettent pas de relance monétaire) a rapidement imposé un retour à 
des politiques moins dispendieuses, voire « austères ».

Quelle voie doit-on alors emprunter pour sortir de cette crise ?

C’est ce type de questionnement qui a suscité, depuis 2008, les 
réactions d’intellectuels de tous bords et de tous profils (scientifiques, 
philosophes, sociologues, économistes, syndicalistes, etc.) et parmi ces 
idées, on retrouve aujourd’hui le concept d’allocation universelle et celui 
de son financement par un impôt négatif. C’est peut-être finalement cet 
« élan » qui a permis à cette idée de sortir des rangs des seuls « initiés » 
(qui la portent parfois depuis de nombreuses années déjà) pour investir 
le débat politique.

Mais qu’est-ce que ce concept d’allocation universelle ? Une idée 
qui daterait de l’Antiquité mais qui n’a jamais réussi à convaincre les 
décideurs politiques et qui fait aujourd’hui l’objet d’un enthousiasme 
important quoique loin d’être unanime. Est-ce une idée révolutionnaire 
ou une vieille chimère d’utopistes ? Est-ce un concept libéral ou inter­
ventionniste ? Vise-t-elle à réduire les inégalités ou plutôt à réduire le 
montant des aides publiques et des dépenses de leur administration ?

Nous essayerons de répondre à ces questions en tentant dans un 
premier temps de définir le concept d’allocation universelle ainsi que 
celui d’impôt négatif. Puis, dans un second temps, nous tenterons de faire 
la lumière sur les multiples facettes que peut revêtir l’allocation universelle 
à travers son paramétrage. Nous donnerons ensuite, avant de conclure 
sur la pertinence du concept en cette période de doute idéologique 
(libéralisme ou interventionnisme : quelle est la moins mauvaise des 
solutions ?), les principaux arguments de ses détracteurs inconditionnels.

1.	 L’allocation universelle (AU) et l’impôt négatif (IN) : 
le fondement des débats qui animent les partisans 
et les détracteurs du concept

1.1.	U n bref rappel historique de la genèse du concept
Nous retrouvons la première trace d’une forme d’allocation universelle 
(ou, en l’occurrence, de revenu citoyen) chez Aristote. Ce dernier avançait 
qu’un citoyen devait être affranchi du travail afin de pouvoir se consacrer 
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à des activités de l’esprit, aux loisirs, mais surtout à la réflexion politique. 
Ainsi, la cité, en assurant la subsistance physique de ses citoyens (mais 
uniquement de ces derniers), créait les conditions pour que la société soit 
gérée de façon réfléchie. Même si nous ne touchons pas alors à l’essence 
même du concept, il est à noter que l’on retrouve encore aujourd’hui 
cette idée chez certains partisans de l’allocation universelle.

Les fondations de l’AU ont en fait été édifiées à partir du xvie siècle, 
à l’époque où les intellectuels commencèrent à s’intéresser à la condition 
des pauvres jusqu’alors laissés aux bons soins des organisations reli­
gieuses. Ce sont les travaux de Thomas More (1516) et Juan Luis Vives 
(1526) qui influenceront le plus les esprits de ce siècle et qui donneront 
des applications politiques aux Pays-Bas (1531), en Écosse (1579), puis, 
au tout début du xviie siècle, qui mèneront aux fameuses « Poor Laws » 
en Angleterre (1601). C’est donc au xvie siècle qu’apparaît véritablement 
l’idée d’un revenu minimum, même s’il reste dépendant de la générosité 
des possédants.

Cependant, il manque encore une dimension à ce revenu minimum 
pour mener à une idée s’approchant de celle de l’allocation universelle : 
l’inconditionnalité de son versement. En effet, pour les auteurs de 
l’époque, le revenu minimum ne devait être versé qu’aux plus démunis, 
c’est-à-dire qu’à la condition d’être pauvre, voire indigent.

Au xviie siècle apparaîtra un autre argument qui est encore aujour­
d’hui largement présent dans les débats sur l’AU : celui d’une dotation 
universelle ou d’un dividende universel, entendu comme le versement 
d’une certaine somme à tous les membres d’une communauté au titre 
de la part due à chacun dans la valeur des terres de la communauté (ou 
d’autres ressources naturelles). On retrouve déjà, au début du xviie siècle, 
cette idée d’une « terre propriété commune » de tous les hommes chez 
Hugo Grotius (juriste hollandais du xviie siècle) mais c’est Thomas Paine 
(1796) qui la portera avec le plus de force à la fin du xviiie siècle (notam­
ment lors de la présentation de son mémoire, intitulé La réforme agraire, 
devant le directoire de la République française en 1798). Avec la démarche 
de Paine, nous avons réellement un dispositif qui s’approche de la 
conception moderne de l’AU en ce qu’il insiste sur l’inconditionnalité 
que doit revêtir la dotation universelle.

Au cours du xixe siècle, des auteurs, souvent qualifiés de « socialistes-
utopistes », comme Thomas Spence ou Joseph Charlier, rallieront cette 
vision de Paine, et d’autres comme Charles Fourier ou John Stuart Mill 
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contribueront à renforcer et à élargir le débat vers un revenu de base 
(basic income). Ces auteurs contribueront ainsi à l’élaboration du concept 
moderne d’allocation universelle tel que défini par Vanderborght et Van 
Parijs (2005, p. 2) comme « un revenu versé par une communauté poli­
tique à tous ses membres, sur une base individuelle, sans contrôle des 
ressources ni exigence de contrepartie ».

C’est précisément sur ces fondations des xviiie et xixe siècles que 
se développeront la plupart des idées qui reviendront régulièrement dans 
les débats durant les périodes de remise en question du système libéral-
capitaliste dominant, comme après la crise des années 1930 3 ou encore 
au moment de « la révolution culturelle » des années 1960 4. Aujourd’hui, 
c’est la crise financière de 2007-2008 qui provoque un regain d’intérêt 
pour les développements que nous venons d’évoquer et notamment sur 
le plan politique, puisque de nombreux partis politiques de tous bords 
(ou presque), en Europe et en Amérique du Nord (et notamment au 
Canada avec la proposition de Québec solidaire 5), ont désormais inscrit 
un dispositif d’AU à leurs programmes 6.

	 3.	 Avec notamment le « dividende social » des travaillistes britanniques Georges Cole (1932, 
1935) et James Meade (1935 ; prix Nobel en sciences économiques en 1977)

	 4.	 Avec l’Impôt négatif du monétariste (néolibéral) Milton Friedman (1962 ; prix Nobel en 
sciences économiques en 1976), le Demogrant du keynésien James Tobin (1967 ; prix Nobel 
en sciences économiques en 1981) puis les applications politiques proposées par des 
démocrates et des républicains américains qui échouèrent finalement quelques années plus 
tard avec le rejet du plan Nixon par le Sénat américain en 1972.

	 5.	 Le 11 décembre 2011, dans un article du quotidien Le Devoir, la journaliste Lise Millette 
écrit : « Réunis en congrès au cours du week-end, les militants de Québec solidaire pro­
posent d’éliminer des programmes sociaux associés à une administration complexe et 
d’instaurer à la place un revenu minimum garanti pour chaque citoyen de plus de 18 ans, 
afin d’assurer une plus grande équité sociale dans la province » (Millette, L. [2011]. « Québec 
solidaire réaffirme vouloir un revenu minimum garanti », Le Devoir, 11 décembre, <http://m.
ledevoir.com/politique/quebec/338141/quebec-solidaire-reaffirme-vouloir--revenu-
minimum-garanti>, consulté le 24 septembre 2012).

	 6.	 Au Canada, le parti Québec solidaire propose la mise en place d’un revenu minimum 
garanti dont la conception est très proche de celle de l’allocation universelle qu’on décrira 
dans cette section, En Allemagne, le parti social-démocrate (SPD) ainsi que le parti de 
gauche (Die Linke) inscrivent cette alternative dans leurs programmes respectifs et ce ne 
sont pas les seuls partis allemands à le faire. En France, si les deux partis dominants (UMP 
et PS) n’ont pas officiellement pris position sur l’AU, des candidats à l’élection présidentielle 
tels Dominique de Villepin (droite gaulliste ; ancien premier ministre français), Christine 
Boutin (droite chrétienne), Eva Joli (gauche écologique), Ségolène Royal (parti socialiste ; 
prend position pour l’AU sur son site de campagne 2007 mais ne l’inscrit pas noir sur blanc 
dans son programme) en parlent à l’occasion. C’est le cas aussi en Belgique, notamment 
avec le parti Vivant. Et cette liste n’est pas exhaustive.
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En fait, la diversité qui caractérise l’ensemble des partisans de l’AU 
s’explique très largement à travers son paramétrage et notamment au 
moyen des trois paramètres suivants : le montant de l’allocation (faible, 
moyen, élevé), le financement du dispositif (dons charitables, impôts – à 
taux dégressif, linéaire ou progressif –, cagnotte reposant sur la valeur 
des ressources naturelles de la communauté, taxes sur les ventes [TPS, 
TVP, TVQ], et TVH au Canada ou TVA en Europe ou les sales and use 
taxes aux États-Unis), et les modalités de distribution de l’allocation (en 
une seule fois au début de la vie active ou à la naissance ; régulièrement, 
chaque semaine, chaque mois ou chaque année, uniquement à partir de 
l’âge auquel les citoyens sont légalement en droit de travailler [15 ou 
16 ans] ; ou encore à partir de l’âge de la retraite, en complément d’un 
revenu passé déclaré ; ou en avance sur un revenu à venir, etc.).

1.2.	 L’allocation universelle (AU) et l’impôt négatif (IN)
Sur le plan de la réflexion, la contribution au concept la plus retentis­
sante du xxe siècle fut certainement celle de l’impôt négatif (negative 
income tax) que Milton Friedman rendit célèbre dans les années 1960. 
Si l’idée d’impôt négatif ainsi que sa terminologie avait déjà été employée 
pour la première fois, un siècle plus tôt, par Cournot (1838), c’est bien 
à Friedman que nous devons sa diffusion (notamment chez des intel­
lectuels comme John Rawls et ses disciples [libertariens ?] ou même chez 
des néokeynésiens comme Tobin – car c’est bien l’IN de Friedman qui 
a conduit Tobin à proposer son Demogrant pourtant très éloigné idéo­
logiquement des thèses monétaristes de Friedman…) 7. La proposition de 
Friedman va dans le sens non pas de la prise en charge de la pauvreté 
par la collectivité et donc par l’État, mais, au contraire, de moins d’État 
et de moins de dépenses publiques et donc de moins de prélèvements 
sociaux et fiscaux. Pour Friedman, l’administration des aides sociales 
(que Friedman ne récuse pas en elles-mêmes), enlisée dans un labyrinthe 
de démarches, de contrôles, de versements et de prélèvements, génère 
d’une part des coûts exorbitants et inutiles et d’autre part des distorsions 

	 7.	 Malgré cette réalité, plusieurs pensent (et notamment des économistes américains comme 
Robert Moffitt ou encore James Tobin lui-même) qu’un auteur beaucoup moins célèbre 
que Friedman, Robert J. Lampman, a davantage travaillé sur le concept et que la progression 
de l’idée de l’impôt négatif lui doit beaucoup plus qu’à Friedman.
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qui entravent le bon fonctionnement des marchés. De plus, il pense que 
les aides sociales actuelles sont des trappes à inactivité, puisqu’elles 
imposent à 100 % le travail des bénéficiaires jusqu’à ce que ces derniers 
réussissent à sortir de l’assistanat : si chaque dollar perçu grâce au travail 
est retiré au bénéficiaire de l’aide sociale par une diminution de l’allo­
cation qu’il perçoit, alors le bénéficiaire n’est pas incité à travailler.

C’est pour remédier à ses biais générés par l’aide sociale que 
Friedman propose une simplification radicale de l’État social par l’ins­
tauration d’un système unique et on ne peut plus simple : celui de l’impôt 
négatif, dont le principe est le suivant : i) définir un montant (M) comme 
socle du modèle (il peut être égal au revenu de subsistance ou lui être 
supérieur ou même inférieur) qui constituera un crédit d’impôt fixe et 
remboursable et ii) instaurer un taux d’imposition proportionnel (t) 
applicable à tous les revenus bruts (YB) y compris à ceux qui se trouvent 
sous le montant retenu (M). Ceux dont le revenu génèrera un impôt I 
(I = t  YB) inférieur à M seront remboursés de la différence (M – I), ce 
qui constituera alors un « impôt négatif », et ceux dont le revenu génèrera 
un impôt I supérieur à M ne devront acquitter que la partie excédentaire 
(I – M), qui constituera alors un impôt positif. Ce concept se comprend 
facilement à l’aide de la figure 4.1.

�� Un individu qui perçoit un revenu brut Y1 sera redevable d’un 
impôt proportionnel t  Y1 auquel on retranchera le crédit uniforme 
de montant M ; au final, il paiera un solde positif d’un montant 
de t  Y1 – M et il lui restera un revenu net de :

Yn
1 = Y1 – (t  Y1 – M) = M + (1 – t) Y1    < Y1

�� Un individu qui perçoit un revenu brut Y0 sera redevable d’un 
impôt proportionnel t  Y0 auquel on retranchera le crédit uniforme 
de montant M supérieur ; au final, il recevra un solde positif d’un 
montant de M – t  Y0 (ou il paiera un impôt négatif de « – (M – t  Y0) ») 
et son revenu net sera :

Yn
0 = Y0 + (M – t  Y0) = M + (1 – t) Y0    > Y0

�� L’individu percevant un revenu brut Y* sera redevable d’un impôt 
proportionnel exactement égal au crédit d’impôt et donc jouira au 
final d’un revenu net égal à son revenu brut.
Y* se situe à l’intersection des deux droites, il est donc défini 
comme la solution de l’équation :

Y* = M + (1 – t)Y* ó Y* = M / t
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Ainsi, le revenu Y* perçu par un individu pour qui le dispositif 
laisse son revenu brut inchangé est défini par le rapport du montant, 
M, du socle de revenu retenu sur le taux d’imposition linéaire retenu, 
t. Ainsi, le nombre de bénéficiaires net du dispositif IN est fonction 
croissante de M et décroissante de t (voir les figures 4.2 à 4.5).

Pour Friedman, le montant du crédit d’impôt doit rester relativement 
faible de façon à ne pas induire de nouveaux phénomènes de « désin­
citation » au travail (de trappes à inactivité). En effet, ce dispositif à 
l’avantage par rapport à la plupart des autres dispositifs à revenu 
minimum garanti de toujours permettre aux individus de gagner plus 
en travaillant qu’en ne travaillant pas (c’est pour se diriger vers un 
système présentant ces caractéristiques que le gouvernement français a 

Figure 4.1.

Le principe de l’impôt négatif
 

YN 

(Revenu net) 

Y1 

M + Y1(1 – t) 

Y*

 M + Y0(1 – t) 

M 
Y0 

YN = M + (1 – t) YB 

Y0 Y* Y1 YB

(Revenu brut) 

YN = YB M + YB 

(1 – t) YB

Note sur la lecture de la figure : Les aires grisées ne correspondent aucunement à des surfaces proportionnelles 
à la somme des montants perçus par les classes bénéficiaires ou acquittés par les classes contributaires. Elles 
permettent uniquement de mettre en évidence les différences entre revenus bruts et revenus nets dans le cadre 
du dispositif, pour chaque niveau de revenu YB.
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substitué le RSA au RMI ; voir plus loin). Cependant, si le montant du 
crédit d’impôt est trop élevé, il pourrait permettre de satisfaire les indi­
vidus dont les besoins financiers sont peu élevés et qui préféreront ne 
rien faire (ou faire du surf, pour reprendre l’exemple de Rawls [1988 ; 
voir plus loin]) et cela reviendrait alors à subventionner la fainéantise 
comme le pensent nombre de disciples de Friedman et beaucoup d’autres 
personnes à gauche comme à droite.

Nous sommes désormais en mesure de nous poser la question 
suivante : allocation universelle et impôt négatif sont-ils deux dispositifs 
identiques ? La réponse est négative. Ils ne sont pas identiques, car :

�� dans un premier temps, IN et AU peuvent être totalement différents 
lorsque cette dernière est financée autrement que par un impôt sur 
le revenu ; nous y reviendrons ;

�� dans un second temps, même lorsqu’elle est financée par un impôt 
proportionnel, l’allocation universelle est donnée avant même de 
savoir quel sera le revenu de l’individu pour la période à venir 
tandis que l’impôt négatif vient compléter, si besoin est, le revenu 
perçu sur la période passée. Si ce décalage dans le temps peut 
paraître, a priori, insignifiant, il a pourtant une importance déter­
minante, notamment sur le plan de l’incitation au travail ;

�� enfin, des auteurs tels que Tobin ou Piketty sont très attachés à la 
non-stigmatisation des bénéficiaires ; or, l’impôt négatif nécessitant 
une déclaration de revenu, il stigmatise les bénéficiaires nets, 
contrairement à l’allocation universelle, qui est un droit pour tous.

Cependant, d’un point de vue théorique, lorsque l’AU est financée 
par un impôt proportionnel au revenu, les deux dispositifs sont souvent 
indistinctement appréhendés.

Avec cette présentation du principe des dispositifs d’allocation 
universelle et de l’impôt négatif, nous commençons à comprendre pour­
quoi des intellectuels aux vues très différentes et parfois même opposées, 
s’y intéressent ; tout est en fait question de paramétrage, notamment 
celui des trois éléments qui nous semblent fondamentaux et que nous 
avons déjà soulignés précédemment :

�� le montant de l’AU (ou du crédit d’impôt dans le dispositif de l’IN) ;
�� le mode de financement ;
�� les modalités de distribution.
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Si nous ne reparlerons que très peu des modalités de distribution 
dans la suite de notre réflexion, c’est parce que nous avons choisi de 
mettre l’accent sur les deux premiers éléments.

2.	 Du paramétrage de l’AU à la diversité de ses partisans

2.1.	Q uel taux d’imposition et quel montant pour l’AU :  
au-dessous, au-dessus ou juste au niveau du seuil de pauvreté ?

2.1.1.	 Le paramétrage du dispositif de l’IN
La question du montant de l’allocation est une question centrale. Bien 
que des auteurs comme Vanderborght et Van Parijs (2005) relèguent 
cette épineuse question au second plan de leur réflexion, il nous paraît 
ici important de la remettre au centre des débats, car c’est sur ce plan 
que l’on rencontre le plus de controverses entre partisans de l’AU.

En effet, quoi de semblable, en caricaturant quelque peu, entre un 
dispositif donnant une faible somme à tous en remplacement de toutes 
les aides qui bénéficiaient auparavant aux plus démunis et un dispositif 
qui donne à chacun de quoi vivre décemment sans travailler (que ce 
soit par choix ou par obligation) ? Dans le premier système, on donne 
tout juste aux individus de quoi survivre (en dessous du seuil de pau­
vreté, juste au niveau du seuil de subsistance) ; à eux d’assurer les 
revenus qui leur permettront de vivre décemment et sereinement ; à 
défaut, tant pis pour eux. Dans le second système, on donne à chacun 
de quoi vivre dignement, mais sans plus, laissant alors libre choix à 
tous de travailler pour augmenter leur pouvoir d’achat ou de ne pas 
travailler en se contentant de ce minimum.

Nous voyons bien ici, avec ces exemples volontairement caricatu­
raux, que nous n’y retrouvons pas du tout la même idéologie bien qu’il 
s’agisse de la même idée 8 : celle de l’AU financée par un impôt propor­
tionnel au revenu. En nous risquant à coller des étiquettes sur chacune 

	 8.	 Outre l’incitation au travail due au décalage dans le temps et à la stigmatisation des 
bénéficiaires que nous avons évoquées précédemment.
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des deux approches, nous dirions que la première est typiquement celle 
des monétaristes (Friedman et ses partisans) tandis que la seconde est 
plutôt celle des « libertariens » de gauche (Van Parijs et ses partisans). 
Entre ces deux points de vue existent une multitude de variantes.

Nous voyons donc que la fixation du montant de l’AU (ou du crédit 
d’impôt) serait une étape difficile à franchir pour une politique publique 
cherchant à rassembler autour d’un programme d’allocation universelle, 
d’autant plus que les choses se compliquent encore lorsque l’on com­
mence à réfléchir au financement de cette dernière. Nous discuterons 
des trois grandes voies de financement de l’AU au paragraphe suivant, 
mais souhaitons, ici, montrer que pour un même type de financement, 
celui de l’impôt négatif, le montant de l’AU seul ne suffit pas à carac­
tériser le dispositif. Reprenons la figure 4.1 en modifiant M, pour obtenir 
les figures suivantes :

Figure 4.2.

Une allocation (ou crédit d’impôt) élevée
 

YN 

(Revenu net) 

Y1 

M + Y1(1 – t) 

Y*

 M + Y0(1 – t) 

M

 
Y0 

YN = M + (1 – t) YB 

Y0 Y* Y1 YB

(Revenu brut) 

YN = YB 
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Figure 4.3.

Une allocation faible
 

YN 

(Revenu net) 

Y1 

M + Y1(1 – t) 

Y*
 M + Y0(1 – t) 

M

Y0 

YN = M + (1 – t) YB 

Y0 Y* Y1 YB

(Revenu brut) 

YN = YB 

Il apparaît clairement que dans le premier cas, les bénéficiaires 
nets sont très nombreux (tous ceux dont le salaire brut est inférieur 
à Y*) tandis que dans le second, seuls les très faibles revenus sont béné­
ficiaires nets du dispositif et, en supposant que la distribution des revenus 
ne fait pas apparaître de concentration excessive de ces très faibles 
revenus, la grande majorité des membres de la communauté contribue 
positivement (en payant des impôts « positifs ») au dispositif.

Au-delà de la position idéologique (peut-on ou ne peut-on pas 
entretenir des fainéants ?), nous voyons qu’un dispositif où M est élevé 
(figure 4.2) est beaucoup plus difficile à financer qu’un dispositif où 
M est faible (figure 4.3), car non seulement, évidemment, le montant 
de l’allocation est plus fort, mais également le nombre de bénéficiaires 
nets (c’est-à-dire tous les individus dont le salaire brut n’excède pas Y*) 
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s’accroît automatiquement (nous proposons une illustration de ces phé­
nomènes à partir de la distribution canadienne des revenus de l’année 
2009 dans la section suivante).

D’autre part, les partisans d’un dispositif d’allocation universelle 
financée par un impôt proportionnel sur le revenu vont également pouvoir 
s’affronter au sujet du taux de cet impôt. Les figures 4.4 et 4.5 montrent 
que pour un montant M d’allocation universelle, il existe un grand nombre 
de situations possibles selon le choix du taux de proportionnalité.

Nous insisterons notamment, ce qui se comprend très bien mais 
qui, nous avons pu le remarquer, est loin d’être intuitif au départ, sur 
le fait que l’augmentation du taux de l’impôt proportionnel réduit 

Figure 4.4.

Un taux proportionnel faible
 

YN 

(Revenu net) 

M

YN = M + (1 – t) YB 

Y* YB

(Revenu brut) 

YN = YB 

Y* 

25047_04.indd   107 12-10-04   11:34 AM



108	 Transformations du monde du travail

fortement le nombre de bénéficiaires nets du dispositif. Les électeurs 
aux revenus dits « moyens » qui étaient a priori favorables à un dispositif 
à taux faible (soit qu’ils en bénéficiaient, soit que cela ne leur coûtait 
pas trop) ne seront plus d’accord pour soutenir un dispositif à taux fort.

Nous pouvons également nous intéresser à l’introduction d’une 
progressivité (ou au contraire d’une dégressivité) du taux d’imposition 
(ce que Friedman avait exclu de son modèle d’impôt négatif, privilégiant 
l’impôt strictement proportionnel au revenu). Ainsi, les figures 4.6 et 4.7 
montrent qu’un dispositif d’AU avec impôt progressif sera certes plus 
coûteux mais également beaucoup plus incitatif au travail, puisque les 

Figure 4.5.

Un taux proportionnel élevé
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M

YN = M + (1 – t) YB 
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Figure 4.6.

Un taux progressif
 

YN 

(Revenu net) 

M

YN = M + (1 – tprog) YB  

Y* YB

(Revenu brut) 

YN = YB 

Y* 

premiers dollars de revenus ne seront presque pas taxés, tandis que 
l’introduction d’un taux régressif sur le revenu créera probablement 
d’importantes trappes à inactivité (un salarié qui percevrait un revenu 
du travail de Y* ou inférieur à Y* percevrait en fait un revenu net à 
peine supérieur à celui qu’il percevrait à ne rien faire).

Ainsi, favorisant l’incitation au travail, un dispositif à taux pro­
gressif, a priori plus coûteux, pourrait, à terme, accroître le nombre 
d’individus présentant un revenu brut supérieur à Y* et donc s’avérer 
moins coûteux qu’il n’y paraissait au départ.
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Figure 4.7.
Un taux régressif
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Figure 4.8.
Distribution des revenus individuels au Canada en 2009

Lecture de la figure : En 2009, environ 12 % de la population canadienne percevait un revenu brut annuel 
inférieur à 5 000 $, 60 % des Canadiens percevaient un revenu brut annuel inférieur à 40 000 $ et 90 % 
un revenu inférieur à 80 000 $. 

Source : Statistique Canada, <http://www.statcan.gc.ca/access_acces/alternative_alternatif.
action?l=fra&loc=t/105.ivt>, consulté le 24 septembre 2012.
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2.1.2.	I llustration à partir de la distribution des revenus 2009 au Canada

Prenons, pour illustrer ces propos (et simplement pour illustrer, il ne 
s’agit ici en aucun cas d’une démonstration 9), la distribution des revenus 
2009 au Canada (figure 4.8).

a) Cas d’une allocation forte (figure 4.2)

Prenons, par exemple, M = seuil de pauvreté (à 60 % du revenu médian).

Avec un revenu médian brut annuel 2009 de 27 400 $, nous 
obtenons :

M = 16 440 $ annuel.

La population en âge de travailler (plus de 15 ans) recensée par 
Statistique Canada est :

N = 27 298 200 individus.

La somme annuelle à verser, dans le cas où le dispositif s’applique 
à toute personne en âge de travailler, sera ainsi :

M × N = 444,4 milliards de dollars.

Or la somme des revenus bruts (SYb) est égale au revenu annuel 
brut moyen (37 300 $) multipliée par le nombre d’individus de la 
population étudiée (N = 27 298 200) :

SYb = 1 018,2 milliards de dollars.

Soit t, le taux d’impôt moyen sur le revenu nécessaire au financement 
de M × N :

t = (M × N) / SYb = 444,4 / 1 018,2 = 43,6 %.

Y* se situera ainsi à : 

Y* = M / t = 37 706 $.

	 9.	 Les lecteurs intéressés par une véritable tentative de modélisation des impacts économiques 
de la mise en place d’une allocation universelle pourront se tourner vers le travail effectué, 
pour le cas français, par Marc de Bastiat (2011) et de la microsimulation (nommée 
MAUF-MS) qu’il propose sur le site <http://www.allocationuniverselle.com/mauf/index.php> 
(dernière consultation le 24 septembre 2012), s’inspirant et utilisant lui-même le travail 
effectué par Landais, Piketty et Saez (2011) pour tenter de modéliser les impacts d’une 
réforme de la politique fiscale sur les variables économiques françaises, sur le budget de 
l’État, sur la redistributivité et la progressivité du système fiscal.
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Avec un socle M égal au seuil de pauvreté (60 %) et une imposition 
uniforme de 43,6 % sur le revenu brut annuel des individus, les béné­
ficiaires nets du dispositif seront ceux dont les revenus sont inférieurs 
à 37 706 CAD, ce qui représente environ 66 % de la population. Les 
autres seront contributaires nets du dispositif.

b) Cas d’une allocation faibl e (figure 4.3)

Prenons, par exemple, M = 6 000 $ annuel.

1.	Avec un taux d’imposition inchangé à t = 43,6 % :

M × N =163,8 milliards de dollars
SYb = 1 018,2 milliards de dollars

t × SYb = 0,436 * 1018,2 = 444,4 milliards de dollars.

Soit un excédent de recettes de 280,6 milliards de dollars.

Y* = M / t = 6 000 / 0,436 = 13 761 dollars.

Y* est alors, toujours d’après les données de Statistique Canada, 
très proche de Q1 (premier quartile), c’est-à-dire qu’il n’y a plus 
que 25 % de bénéficiaires nets et 75 % de contributaires nets. Cepen­
dant, la constitution de la « cagnotte » de 280 milliards de dollars 
devrait bénéficier à terme aux contributaires nets (sous forme de 
services publics, d’allègement de taxes, etc.), diminuant ainsi le 
coût réel du dispositif supporté, à terme, par les contributaires nets.

2.	Avec un taux adapté de façon à obtenir un équilibre budgétaire 
du dispositif (cas intermédiaire entre les deux situations représentées 
sur les figures 4.3 et 4.4) :

t = 163,8 / 1018,2 = 16,1 %
Y* = M / t = 6000 / 0,161 = 37 267 $

Y* résultant de ce paramétrage est alors presque identique à celui 
obtenu en a), dans le cas de l’allocation forte.
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2.2.	Q uel financement pour le dispositif : dividende social, 
impôt négatif ou taxe sur les ventes ?

Nous venons de voir que la question du montant de l’allocation pouvait 
diviser les partisans d’un dispositif du type AU lorsqu’il était financé 
par un impôt sur le revenu. Nous ne reviendrons pas ici sur le dispositif 
d’impôt négatif, mais nous nous intéresserons plutôt aux deux autres 
grands types de financement qui peuvent être envisagés.

2.2.1.	 Le « dividende social » financé sur les ressources naturelles du pays

Nous empruntons ce terme aux Alaskiens, habitants du seul État ayant 
mis en application une AU financée de cette façon. Toutefois, « dividende 
social » peut parfois faire référence à d’autres dispositifs plus ou moins 
apparentés et notamment à celui de crédit social (Clifford H. Douglas, 
Louis Even, Walter G. Serra, etc.). Nous lui donnons ici un sens étroit : 
celui d’un dispositif d’allocation universelle financé par les revenus des 
ressources naturelles du pays. Nous revenons ainsi aux sources, aux 
écrits de Paine ou de Spencer, et à cette idée que la terre tout comme 
les autres ressources naturelles sont propriétés de la communauté.

En effet, Paine (1797, p. 26) écrivait que la terre est « un bien 
commun dont l’appropriation par les uns justifie l’octroi d’un revenu 
minimum aux autres » et qu’il s’ensuit la nécessité de « créer un fonds 
national pour payer à tous les individus qui auront l’âge de vingt et un 
ans, la somme de quinze livres sterling, à titre d’indemnité du droit 
naturel dont le système de propriétés territoriales les a dépouillés ». 
Comme nous l’avons déjà précisé, cette vision de la propriété agraire 
est partagée par de nombreux autres intellectuels et a fait son chemin 
jusqu’à se concrétiser, très discrètement, en Alaska en 1982.

La logique est ici très claire : il n’est aucunement question de venir 
en aide à qui que ce soit, mais simplement de rendre à chacun une part 
de la richesse du sol sur lequel il vit et qui permet aux propriétaires 
de prospérer.

À l’origine du dividende social alaskien se trouve l’octroi, en 1969, 
par le gouvernement alaskien, de droits de forage importants qui rappor­
tèrent cette seule année 900 millions de dollars (Blais et Duclos, 2001), 
soit cinq fois le budget annuel de l’État alaskien. Cependant, basée quasi 
uniquement sur l’extraction du pétrole, l’économie alaskienne connaît 
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des années moins bonnes que d’autres (puisque sujette aux fluctuations 
mondiales des cours) et les remarquables excédents de l’année 1969 se 
dissipèrent rapidement. C’est ce qui entraîna la prise de conscience de 
la nécessité de constituer un fonds pour limiter les effets des fluctuations 
(création du Permanent Fund en 1976). C’est ce fonds, alimenté par au 
moins 25 % des recettes liées à l’exploitation des ressources naturelles 
(redevances que paient les entreprises pétrolières au gouvernement), qui 
deviendra ensuite le fonds permanent sur lequel sera annuellement tiré 
le dividende universel (Blais et Duclos, 2001). Ce fonds colossal (26 mil­
liards de dollars américains en 2001) est entretenu, en plus des recettes 
liées à l’exploitation, par les revenus des sommes placées les années 
précédentes (dépôts placés et actions).

Ce n’est que quelques années après la création du Permanent Fund, 
sous l’insistance du gouverneur de l’Alaska, Jay Hammond, que l’Alaska 
Permanent Fund Dividend Program sera créé dans le but de réfléchir à 
la façon de distribuer, sous forme de dividendes, une partie des recettes 
du fonds à tous les Alaskiens résidents (y compris ceux qui viennent 
d’arriver sur le territoire), à l’exception des personnes incarcérées pour 
un crime majeur. En 1982, le premier dividende est versé à chaque 
Alaskien et s’élève symboliquement à 1 000 $ américains. Pour les 
années 2009 et 2010, ils furent respectivement de 1 281 $ et 1 305 $ 
américains (sommes en retrait par rapport aux 1 963 $ de l’année 2000). 
Entretemps, l’intégralité des impôts sur le revenu a été supprimée 
en Alaska.

Le dispositif ainsi décrit n’a donc pas vocation d’assurer un revenu 
minimum garanti aux résidents, d’une part, car il n’est pas garanti (si 
la conjoncture est mauvaise, le montant du dividende peut diminuer 
fortement) et, d’autre part, car il est trop faible pour permettre à qui­
conque de survivre avec ce dividende pour seul revenu ; il constitue 
tout de même bel et bien un dispositif d’allocation universelle. Il suffirait 
que le fonds grossisse encore pour que les revenus financiers générés 
permettent d’augmenter sensiblement le montant du dividende. Par 
ailleurs, cet exemple encore unique en son genre aurait donné des idées 
à l’Iran, qui dispose également d’importantes ressources énergétiques, 
et a été évoqué à plusieurs reprises au Canada, notamment en Alberta. 
D’après Van Parijs (2005, p. 10) « nous avons tous droit à une part de la 
richesse collective, de la ressource collective, de l’accumulation de capital 
antérieur […] Dans le salaire que nous percevons, il y a d’abord une 
richesse collective héritée, l’organisation de la société, la capitalisation 
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du savoir, donc nous pouvons en redistribuer une partie sous forme 
d’allocation universelle ». Il justifie donc ainsi le financement d’une 
allocation universelle à partir de prélèvement sur les salaires, par l’inter­
médiaire de l’impôt sur le revenu par exemple, et nous voici revenus à 
l’impôt négatif.

2.2.2.	Un financement par une taxe sur les ventes (TV)
Une autre voie envisagée par certains partisans de l’allocation universelle 
repose sur un impôt unique : une taxe sur les ventes (TV) (type TPS, 
TVP, TVH ou autres TVA). Ce mode de financement est proposé par ceux 
qui pensent, d’une part, que les systèmes d’assurances sociales ne sont 
pas acceptables, car ils taxent le travail et génèrent des hausses de coûts 
qui nuisent à la compétitivité des entreprises et qui sont, en outre, 
indirectement payés par le consommateur par la hausse des prix et, 
d’autre part, qu’un impôt sur le revenu n’est pas bon, car il génère 
inévitablement des trappes à inactivité. De plus, les partisans d’une AU 
financée par une TV pensent que l’impôt sur le revenu entre également 
indirectement dans le coût des produits puisque les salariés vont tenter 
de négocier des salaires plus élevés pour pouvoir payer cet impôt sur 
le revenu, ce qui génèrera une hausse des prix qui sera finalement encore 
une fois assumée par le consommateur final.

La « version TV » de l’AU est en fait encore plus radicale que celle 
de l’IN. Si les partisans de l’IN insistent sur les économies de frais 
d’administration provoquées par son instauration, ceux de la « version 
TV » suppriment toutes les charges sociales, taxes et impôts pour ne 
garder que la TV. Ils choisissent un taux de TV (qui pourrait atteindre 
50 %) permettant d’assurer les mêmes « ressources nettes » à l’État, c’est-
à-dire les ressources perçues avant l’instauration du nouveau taux de 
TV diminuées de toutes les charges inhérentes à la gestion administrative 
de la multitude des dispositifs qu’elle remplace (plus besoin de ministère 
des impôts, de caisses publiques de sécurité sociale, de caisses d’alloca­
tion familiale, de caisses d’assurance chômage, etc., mais uniquement 
d’un service chargé du dossier TV), et redistribuent ces recettes à tous 
les citoyens, sans condition de ressources ni exigence de contrepartie 
sous la forme d’une allocation universelle.

La logique de cette approche est la suivante : en réalité, lorsque 
nous achetons un produit, nous le faisons à un prix qui comprend toutes 
les charges générées par sa fabrication, dont les charges sociales des 
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salariés qui ont contribué à sa fabrication et, comme nous l’écrivions 
précédemment, l’impôt sur le revenu de ces salariés, les taxes foncières 
professionnelles, l’impôt sur le résultat des sociétés, etc. D’où la simpli­
fication proposée : supprimons tous ces dispositifs et remplaçons-les par 
une taxe unique sur les ventes et non sur le travail, et ceci, de façon 
neutre pour l’entreprise. Le prix TTC (c’est-à-dire TV comprise) à la 
consommation ne sera pas plus élevé que le prix TTC actuel, car le 
montant de TV correspondra à l’ensemble des impôts et taxes que 
supportait l’entreprise avant la réforme.

Les arguments qui plaident en faveur de ce type de financement 
sont les suivants. Premièrement, le fait de n’imposer que la consomma­
tion évite de taxer le travail et donc de nuire à la compétitivité des prix 
des entreprises nationales. Deuxièmement, la TV est un impôt qui se 
paie à l’intérieur des frontières et donc le taux de TV n’a pas d’impact 
sur les prix de vente des exportations ou d’achat des importations (sauf, 
évidemment pour le consommateur final). Troisièmement, les revenus 
n’étant plus imposés (pas plus que le patrimoine d’ailleurs), il n’y a, 
d’une part, plus de déclaration de revenu à faire (économie de temps 
pour les citoyens, économie de temps et d’argent pour l’administration) 
et, d’autre part, plus de désincitation au travail (un dollar gagné par le 
fruit du travail est un dollar que l’on pourra dépenser). Avec ce système, 
les impôts sont plafonnés (bouclier fiscal) : personne ne peut être imposé 
à un taux supérieur à celui de la TV (si le taux de TV est de 40 %, alors 
le taux moyen d’imposition des très hauts revenus tendra vers 40 %).

On retrouve donc ici plusieurs des arguments portés par les parti­
sans d’une économie « libérale libérée ». Mais ce type de financement 
comporte également de nombreux défauts, dont les suivants. La TV n’est 
pas réputée être un impôt socialement juste. En effet, que l’on soit riche 
ou pauvre, on paie la même chose ; ainsi, la TV impacte plus fortement 
les personnes aux petits revenus que celles aux hauts revenus. Avec un 
impôt unique de type TV, en plus de son caractère non progressif, on 
supprime la « composante sociale » de l’impôt sur le revenu (quotient 
familial, plancher de taxation, etc.). Un taux de TV très élevé, même 
s’il n’excède pas en réalité l’ensemble des impôts et taxes qu’il remplace, 
peut, par un effet d’illusion (du type : « je ne pensais pas, avant, qu’il y 
avait une part si importante de ma dépense qui revenait à l’État ! ») 
décourager la consommation au profit de l’épargne et ainsi freiner la 
croissance du produit national. Une TV comme recette unique d’un État 
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peut être dangereuse en période de récession, car si la consommation 
diminue fortement, les recettes de l’État diminueront également forte­
ment. Devra-t-on alors diminuer le montant de l’AU et renforcer la crise 
de consommation (et entrer dans une spirale récessive) ou recourir à un 
financement par émission de dettes ?

Néanmoins, certains partisans de l’AU financée par une taxe sur 
les ventes, prétendent :

�� d’une part, que cette dernière critique ne tient pas dans le sens où 
de très nombreux modèles existant actuellement et notamment 
ceux à dominance bismarckienne sont dans une situation encore 
plus délicate en cas de récession, car non seulement ils doivent se 
passer d’une quantité importante de recettes (cotisations sociales, 
TV, impôts sur le revenu, impôts sur les sociétés, etc.), mais ils 
doivent également accroître leurs dépenses (allocations chômage, 
augmentation du nombre de personnes à indemniser au titre du 
revenu minimum garanti lorsqu’il existe, etc.) ;

�� et, d’autre part, que la critique sur la non-progressivité de la TVA 
peut être levée dans un dispositif où la TV est couplée à une AU. 
L’exemple suivant montre comment l’allocation universelle rend 
la TVA progressive.

Imaginons une AU fixée à 750 $ par mois et un taux de TV fixé 
à 40 %. Supposons également que l’intégralité des revenus soit consom­
mée (hypothèse peu réaliste, mais qui permet de simplifier le raisonne­
ment). Sous ces hypothèses, un individu qui ne travaille pas reçoit 750 $ 
d’AU et, lorsqu’il utilise cette somme pour consommer, en reverse 40 % 
à l’État, soit 300 $ ; son revenu disponible après versement de la TV est 
donc égal à 450 $ tandis qu’il n’a pas travaillé. Il est donc bénéficiaire 
net du dispositif.

Prenons maintenant un individu qui travaille peu (par choix ou 
par obligation) et perçoit 500 $ par mois de cette activité. Le revenu 
qu’il pourra consacrer à la consommation est donc de 1250 $ (750 + 500), 
qui correspond, si on enlève la TV qu’il reversera lorsqu’il consommera, 
à un revenu disponible après versement de la TV d’un montant de 750 $. 
Par rapport à son revenu brut, c’est-à-dire celui qu’il aurait pu consom­
mer dans un monde sans allocation ni TV, il perçoit 250 $ de plus. Il 
est donc également bénéficiaire net du dispositif et son taux d’imposition 
est donc négatif (et égal à –250 / 500 = –50 %).
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Prenons maintenant la situation d’une personne qui travaille et 
qui gagne 2 000 $ par mois. Elle consommera alors pour 2 750 $ de 
marchandises, soit un revenu disponible après versement de la TVA de 
1 650 $. Elle contribue donc au dispositif à hauteur de 350 $ pour un 
revenu brut de 2 000 $ et est donc imposée à 17,5 %.

Prenons enfin l’exemple de personnes à hauts revenus, avec un 
revenu de 5 000 $ mensuel ; leur taux d’imposition sera de 31 %, soit 
(5 000 – 5 750 × 0,6)/5 000 ; pour 10 000 $, il sera de 35,5 % et pour 
20 000 $, il sera de 37,75 %. Le taux moyen d’imposition converge ainsi 
lentement vers les 40 % ; toujours sous l’hypothèse que l’intégralité des 
revenus soit consommée sur le territoire national. Malgré le caractère 
improbable de cette hypothèse, cet exemple a le mérite de montrer en 
quoi la TV, lorsqu’elle est intégrée à un dispositif d’AU, peut s’avérer 
progressive.

D’autre part, une étude québécoise récente (Arseneau, Ha Dao et 
Godbout, 2012) apporte de l’eau au moulin d’un tel mode de finance­
ment. En effet, après avoir rappelé les résultats des études de Finance 
Canada (2004) et Finance Québec (2004) faisant apparaître une moindre 
réactivité du PIB à une variation du taux de TV qu’à une variation du 
taux d’imposition des revenus, les auteurs développent un modèle éco­
nométrique qui conduit au résultat suivant : la substitution d’une partie 
des impôts sur le revenu par une augmentation de même montant des 
taxes sur les ventes conduirait à une augmentation du taux de croissance 
du PIB réel. Les auteurs illustrent ce résultat par l’exemple suivant : une 
augmentation d’un point de TVQ compensée par une diminution équi­
valente (en valeur) du montant de l’impôt sur les revenus des Québécois 
génèrerait, sous les hypothèses propres à leur modèle, en 10 ans, une 
augmentation du PIB réel d’un peu plus de 500 $ par habitant.

Enfin, le succès de la « TVA sociale » allemande consistant à accroître 
le taux de la taxe sur les ventes pour permettre une diminution des 
charges sociales qui pèsent sur le travail et ainsi rendre les entreprises 
allemandes plus compétitives, fait beaucoup d’émules parmi ses parte­
naires européens (et notamment, parmi les membres du gouvernement 
français et même auprès de l’ex-président de la République française, 
Nicolas Sarkozy, qui avait inscrit cette mesure au premier plan de son 
programme électoral).
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Ainsi, de nombreux arguments existent en faveur d’un financement 
d’une allocation universelle par une taxe généralisée et importante sur 
les ventes :

�� moins défavorable à la croissance économique que les autres types 
d’imposition ;

�� compatible avec une certaine forme de justice sociale en ce qu’elle 
peut revêtir, dans certains cas, le caractère d’un impôt progressif ;

�� favorable aux échanges internationaux : chaque pays choisit le 
niveau de sa taxe sur les ventes à l’intérieur des frontières natio­
nales sans qu’il y ait de répercussion sur la compétitivité des prix 
des entreprises à l’international. Elle ne biaiserait donc pas les 
échanges internationaux. Cependant, dans une zone économique 
où les marchandises sont parfaitement mobiles (comme c’est le cas, 
par exemple, au sein de l’Union économique et monétaire euro­
péenne), une telle taxe risquerait d’introduire une forte concurrence 
sur le niveau de la taxe proposé par les pays de la zone (un 
consommateur belge préfèrera acheter sa voiture en Allemagne si 
la taxe est plus faible, les consommateurs habitant dans les zones 
frontalières seront fortement incités à faire leurs emplettes dans 
les magasins du pays voisin si la taxe y est plus faible que dans 
leur pays). Une harmonisation du taux à toute la zone serait alors 
indispensable, induisant une certaine perte d’autonomie de la politique 
fiscale de chaque État membre de la zone de libre-échange.

3.	 Les détracteurs de l’allocation universelle

3.1.	O n ne va tout de même pas payer les gens à ne rien faire !
Revenons sur l’opposition que manifestent un grand nombre de personnes 
à l’invocation de la mise en place d’un système d’AU, quel que soit son 
montant, quel que soit son financement. Plusieurs ont peur que « les 
autres » profitent injustement du dispositif à leurs dépens. La fréquente 
et parfois violente stigmatisation, par exemple, des bénéficiaires du 
revenu minimum d’insertion (RMI) en France ou de l’aide sociale (ancien­
nement bien-être social, « BS ») au Québec relève directement de ce type 
de raisonnement. Vanderbroght et Van Parijs (2005) font d’ailleurs le 
même constat lorsqu’ils disent que l’objection de principe la plus fré­
quente et la plus redoutable est la suivante : « il est injuste que des 
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personnes capables de travailler vivent du travail des autres ». À cette 
objection, ils répondent a minima que d’un point de vue de la justice, 
une allocation universelle représente, pour au moins trois raisons, une 
« moins mauvaise » solution que tout autre dispositif. Ces trois raisons 
sont les suivantes :

1.	 Si elle peut paraître moins juste dans de nombreux cas qu’une 
attribution sous condition de travail, l’inconditionnalité de l’attri­
bution de l’AU présente l’avantage de constituer une amélioration 
parétienne en ce qu’elle améliore la situation de certains sans dégra­
der celle d’autres individus (si on ne s’intéresse bien sûr qu’au mode 
d’attribution de l’AU et pas encore à son financement, c’est-à-dire 
si on réfléchit au moyen de distribuer un trésor déjà existant).

2.	 L’inconditionnalité permet d’éviter, parmi les personnes qui ne 
travaillent pas, le tri délicat, et parfois désastreux, des personnes 
souffrant de problèmes psychologiques et des authentiques 
fainéants.

3.	 L’inconditionnalité permettrait de rémunérer le travail domestique 
aujourd’hui largement sous-rémunéré (entretien de la maison, prise 
en charge des enfants, des personnes âgées, des personnes handi­
capées, etc.), quitte à rémunérer dans le même temps les personnes 
qui ne font rien et ne s’occupent de personne, mais sans diriger 
la société vers un « contrôle du travail ménager ».

Mais, comme évoqué plus haut, cette réponse est une réponse 
a minima qui ne se penche pas, réellement, sur le plan de la morale, 
sur le problème de « justice » d’un dispositif d’allocation universelle.

3.2.	U ne critique plus idéologique, sur le terrain de la moralité : 
on ne peut prendre sur le travail productif 
pour financer le surfeur inconditionnel

Rawls (1971, 1974 et 1988) prend parti pour l’inconditionnalité de l’AU 
avant de revenir sur cette inconditionnalité en raison de ce fameux cas 
du surfeur de Malibu, qui, s’il reste anecdotique, a le mérite d’illustrer 
clairement l’idée qui se cache derrière de nombreuses critiques.

Le problème que soulève Rawls est qu’une inconditionnalité totale 
viole le principe de la « réciprocité entre citoyens ». Dans un ouvrage 
consacré au « revenu de citoyenneté », Blais et Duclos (2001) précisent 
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que ce point de vue est d’ailleurs partagé par de nombreux autres auteurs 
tels que Galston, Phelps, Elster ou Rosanvallon. Un auteur libéral conser­
vateur comme Wolfelsperger 10 reprend cette idée et dénonce à ce titre, 
et uniquement à ce titre, le concept d’AU. Pour lui, cette violation de 
la « réciprocité » rend immoral le socle sur lequel repose tout dispositif 
d’AU et condamne donc définitivement tout cheminement politique vers 
un tel dispositif.

En fait, c’est la question des conditions d’une organisation sociale 
juste qui se pose. Ces auteurs défendent l’idée simple selon laquelle 
l’équilibre d’une société repose sur le sentiment de justice et que cette 
justice passe notamment par la contribution de tous à l’effort collectif 
et donc par le travail. Il est alors difficile d’envisager que l’on puisse 
mettre en œuvre une politique susceptible de permettre à certains de 
choisir l’inactivité au détriment de ceux qui resteraient actifs.

Bien que nous ne développions pas ici les réflexions qui fondent 
cette critique, nous pensons néanmoins qu’elle a été et sera sans doute, 
à l’avenir, le principal frein à l’application politique de l’idée d’allocation 
universelle.

3.3.	 Le problème de l’individualisation de l’AU
L’AU, bien que nécessairement individuelle, donne plus d’avantages aux 
individus en couple qu’aux célibataires. En effet, un des arguments de 
l’individualisation est de permettre aux individus en couple de ne plus 
dépendre des revenus de l’autre. Considérons un homme ou une femme 
qui souhaite quitter son conjoint, mais qui ne peut matériellement pas 
le faire du fait que le salaire de ce dernier assure le revenu du foyer (la 
personne n’aurait ainsi plus de moyen de subsistance en quittant le 
domicile conjugal). Cette personne est alors retenue contre son gré. Dans 
ce cadre, une allocation universelle individuelle (et non familiale, par 
ménage), même d’un montant assez faible, pourrait apporter à cette 
personne un matelas de sécurité qui lui permettrait de réaliser son 
souhait : quitter son conjoint et refaire sa vie dignement.

	 10.	 A. Wolfelsperger, « L’immoralité de l’allocation universelle », <http://www.libres.org/francais/
dossiers/pauvrete/allocation_uni.htm>, lien périmé.

25047_04.indd   121 12-10-04   11:34 AM

http://www.libres.org/francais/dossiers/pauvrete/allocation_uni.htm
http://www.libres.org/francais/dossiers/pauvrete/allocation_uni.htm


122	 Transformations du monde du travail

D’autres arguments de l’ordre de l’éthique plaident en faveur de 
l’individualisation, parmi lesquels la non-stigmatisation de tel ou tel 
comportement sexuel : l’AU doit être un droit à tout individu qu’il soit 
célibataire, marié (pacsé pour les Français), concubin, homosexuel, qu’il 
vive seul, en couple ou en colocation… C’est à partir de ce principe de 
non-stigmatisation (valable aussi au niveau des revenus) qu’est bâtie la 
logique de l’AU. C’est pourquoi l’individualisation est un objectif à 
atteindre obligatoirement pour les partisans de l’allocation universelle ; 
reste à surmonter le considérable alourdissement, en termes de coût, 
que l’adoption de l’individualisation génèrerait pour les systèmes existants 
essentiellement fondés sur les familles (les ménages).

Conclusion
Nous avons montré comment à partir d’une même définition (« un revenu 
versé par une communauté politique à tous ses membres, sur une base 
individuelle, sans contrôle des ressources ni exigence de contrepartie »), 
le dispositif de l’allocation universelle pouvait être appréhendé de façons 
diverses et parfois radicalement opposées sur le plan idéologique. Ceci 
relève de son paramétrage (montant de l’allocation, mode de financement, 
modalités de distribution), qui peut la transporter :

�� d’une conception ultralibérale dans une version minimale de l’impôt 
négatif (un socle d’un montant très faible avoisinant le seuil de 
subsistance, financé par un impôt linéaire à un taux également 
faible) se substituant à tous les autres dispositifs fiscaux et dans 
lequel le versement de l’impôt négatif s’effectue ex-post ;

�� à une application clairement interventionniste dans une version 
progressive de l’impôt négatif (un socle élevé, au-delà du seuil de 
pauvreté, financé par un impôt progressif) pouvant être cumulé 
avec certaines aides stratégiques ;

�� en passant, par exemple, par un concept libertarien dans lequel 
l’allocation est versée ex-ante (sans attendre une déclaration préa­
lable des revenus) et entièrement financée par une taxe sur les 
ventes.

Nous avons également souligné la force des oppositions que l’idée 
même d’allocation universelle peut susciter. Mais malgré cette diversité 
des tendances qui coexistent au sein des partisans de l’AU et malgré les 
farouches oppositions de la part de tout aussi divers opposants, l’AU 
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semble progresser un peu partout dans le monde. Après un arrêt brutal 
de la réflexion à son sujet au sortir de la guerre 1939-1945, au profit 
des systèmes de protection sociale bismarckien et beveridgien, l’atteinte 
des limites de ces derniers (vieillissement de la population, croissance 
qui ne peut raisonnablement atteindre durablement des taux de 3 à 5 %, 
rareté avérée des ressources naturelles qu’on a, un temps, cru inépuisables, 
notamment les ressources énergétiques) a ravivé l’intérêt qu’intellectuels 
et décideurs politiques portent à l’AU.

Déjà effective, sous des formes « allégées » en Alaska (dividende 
social depuis 1995) et au Brésil (revenu d’existence depuis 2004), les 
pays industrialisés avancent progressivement, parfois sans s’en aperce­
voir, vers un dispositif d’AU. La première étape fut l’instauration de 
revenus minimums garantis sous conditions de ressources (le RMI en 
France par exemple ou le BS au Québec), puis certains pays adoptèrent 
des dispositifs d’impôt négatif (la prestation universelle pour la garde 
d’enfants [PUGE] du gouvernement fédéral canadien, l’Earned Income 
Tax Credit aux États-Unis, la prime au travail au Canada, la prime pour 
l’emploi en France, etc.). Plus récemment encore, un pays comme la 
France, en adoptant le revenu de solidarité active (RSA 11), a fait un pas 
supplémentaire vers l’AU.

Mais il reste tout de même deux étapes difficiles à franchir : celle 
de l’individualisation (car très coûteuse par rapport aux dispositifs actuels 
basés sur la famille, sur les ménages) et celle de l’inconditionnalité (en 
raison de la vive opposition idéologique au financement d’« inactifs 
volontaires » par une ponction des revenus de ceux qui travaillent).

C’est pourquoi nous pensons qu’avant d’étudier en détail la faisa­
bilité d’un tel projet (à l’aide de simulations aussi précises et cohérentes 
que possible), un travail important doit être fait sur le plan idéologique. 
La question de l’immoralité de l’allocation universelle devrait, à notre 
avis, faire l’objet de débats, d’échanges entre économistes, sociologues, 
philosophes et politiques.

	 11.	 Le RSA, revenu de solidarité active, remplace depuis 2009 le revenu minimum d’insertion 
(RMI) en France. Partant du même schéma que le RMI, la différence fondamentale du RSA 
d’avec son aîné est qu’il permet de conserver une partie de la prestation perçue en période 
d’inactivité lorsque le bénéficiaire reprend une activité rémunératrice. Il n’est donc plus 
possible, en théorie, de voir ses ressources diminuer lors de la reprise d’une activité ; le 
RSA est ainsi censé supprimer la trappe à inactivité que constituait le RMI (le RSA s’élève 
à environ 450 € [soit environ 590 $ CAN] par mois pour une personne seule et est attribué 
sous conditions de ressources).
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Résumé
Depuis plusieurs années déjà, le contrat psychologique intéresse les 
spécialistes de la gestion des ressources humaines et plus particuliè-
rement ceux s’intéressant à la gestion de la carrière en milieu orga-
nisationnel. À cet égard, plusieurs considèrent maintenant le contrat 
psychologique comme la pierre angulaire sur laquelle repose tout 
système de gestion de carrière. Les nombreux travaux menés sur le 
sujet au cours des dernières années ne vont pas sans reconnaître 
l’influence déterminante du contrat psychologique sur la façon avec 
laquelle une organisation gère, puis développe ses ressources humaines. 
S’inscrivant dans la foulée des récents travaux sur le sujet, le présent 
texte vise à fournir réponse aux questions suivantes : 1) Qu’est-ce 
que le contrat psychologique ? ; 2) Quelles sont les distinctions entre 
l’ancien et le nouveau contrat psychologique ? ; 3) Quels sont les 
constituants et modes opératoires du contrat psychologique ? ; 4) Com
ment se développe et évolue le contrat psychologique chez l’employé ? ; 
5) Quels sont les enjeux et les pistes pour la recherche sur le contrat 
psychologique ?

25047_Laplante.indb   128 12-10-04   11:24 AM



Le contrat psychologique	 129

Traditionnellement ancrées dans un marché du travail caractérisé par 
la stabilité et une main-d’œuvre disponible abondante, les organisations 
du siècle passé ont opéré, pour une large part, en fonction d’un modèle 
visant à assurer une production de masse. À cet égard, il faut reconnaître 
qu’une capacité de production à grande échelle a constitué, pour la 
majeure partie du siècle passé, un avantage concurrentiel non négligeable 
(Cappelli, 1999 ; Hitt, 1998). Force est de constater toutefois que cette 
réalité ne caractérise plus celle des organisations du siècle actuel. Faisant 
suite à l’ouverture des marchés mondiaux au milieu des années 1990, 
les organisations contemporaines choisissent plutôt aujourd’hui de miser 
sur une stratégie à géométrie variable. Ce nouveau type de spécialisation, 
dit souple, leur permet maintenant de s’ajuster aux diverses pressions 
environnementales qu’elles subissent (Herriot et Pemberton, 1997 ; Schalk 
et Rousseau, 2001), et ce, en respect des exigences (toujours croissantes) 
d’une clientèle de plus en plus diversifiée (Cappelli, 1999).

Ces quelques transformations ont incidemment mené les organi-
sations et leurs dirigeants dans la poursuite d’une nouvelle quête, soit 
celle de la flexibilité. Qui plus est, les organisations d’aujourd’hui non 
seulement doivent maintenir le cap sur l’accroissement de leur efficacité 
(et de leur efficience), mais elles se doivent aussi d’apprendre à le faire 
dans un environnement se caractérisant par un niveau accru de com-
pétitivité (Lemire, 2005 ; Rousseau, 1995 ; Tekleab, Takeuchi et Taylor, 
2005). Cette recherche de flexibilité s’opère principalement sur deux 
plans, à savoir les plans numérique et fonctionnel (Arnold, 2002). La 
flexibilité numérique (ou quantitative) cherche essentiellement à rallier 
les forces présentes au sein de l’organisation à un moment opportun, 
et ce, afin de permettre à celles-ci de traiter efficacement toutes demandes 
particulières (Hitt, 1998). À titre illustratif, il est possible de songer à 
une situation où une organisation privilégierait l’embauche d’employés 
à statut précaire (par exemple, à temps partiel, occasionnel, contractuel), 
à celle d’employés dits permanents, et ce, afin de pouvoir retrancher 
plus facilement les premiers de ses effectifs lors de périodes difficiles. 
Quant à la flexibilité fonctionnelle (ou qualitative), elle mise plutôt sur 
la polyvalence des compétences détenues par les employés présents 
au sein de l’organisation (Hitt, 1998). Reprenant l’exemple cité précé-
demment, nous pourrions alors songer à la situation où cette même 
organisation privilégierait une stratégie visant le développement des 
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compétences de ces travailleurs (par exemple, formation, perfectionne-
ment) et l’affectation de ses ressources à divers projets en fonction d’une 
structure matricielle (ou par projet).

Cette quête organisationnelle de la flexibilité ne s’est pas opérée 
sans heurts avec des employés et des syndicats (Park et Kidder, 1998 ; 
Rousseau, 1995 ; Schalk et Rousseau, 2001). De nombreux cas de figure 
ont illustré ce virage souvent pris par les organisations au cours des 
dernières années. Les mises à pied massives d’employés, ainsi que le 
repositionnement géographique de certains centres de production sont 
au nombre des exemples de transformations organisationnelles qui 
expriment (bien que parfois de façon maladroite) ce besoin criant de 
flexibilité. Alors que les organisations d’autrefois garantissaient une 
certaine sécurité d’emploi et un travail à vie (Lemire, 2005), il en va 
d’une réalité bien différente pour les organisations d’aujourd’hui. De 
fait, les stratégies de gestion portant sur la rotation des postes et le 
ralliement sur les forces atypiques d’emploi ont remplacé progressivement 
les modes plus traditionnels de gestion, permettant ainsi aux organisa-
tions d’accroître leur flexibilité (Anderson et Schalk, 1998 ; Cooper, 
1999 ; Hitt, 1998 ; Schalk et Rousseau, 2001).

Ces changements dans les organisations ont aussi entraîné des 
modifications dans le contrat de travail tel qu’il était défini jusqu’alors. 
L’une des principales modifications se rapporte à la redéfinition de la 
relation unissant employés et employeurs (Arthur, 1994 ; Baruch, 2006 ; 
Cappelli, 1999 ; Conway et Briner, 2005 ; Martin, Staines et Pate, 1998 ; 
Roehling et al., 2000 ; Rousseau, 1995 ; Sharpe, 2003). Cette redéfinition 
a eu pour principale répercussion de modifier ce qui est maintenant 
communément appelé le « contrat psychologique ». Ces changements 
ont provoqué des modifications dans la façon avec laquelle les employés 
conçoivent leur emploi (Hiltrop, 1996 ; Rousseau, 1996 ; Schalk et 
Rousseau, 2001), et ce, sur le plan tant des attentes qu’ils entretiennent 
à l’égard de leur employeur (Martin et al., 1998 ; Pierce, Rubenfeld et 
Morgan, 1991 ; Robinson, Kraatz et Rousseau, 1994 ; Rousseau, 1995), 
que de la conception qu’ils ont de leurs responsabilités par rapport à 
leur propre cheminement de carrière (Arnold, 2002 ; Arthur, 1994 ; 
Baruch, 2006 ; Dulac, 2005 ; Herriot et Pemberton, 1997 ; Schalk et 
Rousseau, 2001). Prenant appui sur la littérature existante et s’inscrivant 
dans un esprit de synthèse, le présent texte vise à fournir certains 
éclaircissements sur le contrat psychologique et ses notions apparentées. 
Plus particulièrement, il vise à donner des éléments de réponse aux 
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questions suivantes : 1) Qu’est-ce que le contrat psychologique ? ; 
2) Quelles sont les distinctions entre l’ancien et le nouveau contrat 
psychologique ? ; 3) Quels sont les constituants et modes opératoires 
du contrat psychologique ? ; 4) Comment se développe et évolue le 
contrat psychologique chez l’employé ? ; 5) Quels sont les enjeux et les 
pistes pour la recherche sur le contrat psychologique ?

1.	Q u’est-ce que le contrat psychologique ?
Le terme contrat psychologique a été énoncé pour la première fois par 
Argyris (1960). Il fut d’abord détaillé par Levinson et al. (1962), puis 
repris par Schein (1965) et Kotter (1973). Malgré de légères distinctions 
(voir Coyle-Shapiro et Parzefall, 2005), tous définissent le contrat psy-
chologique comme une entente implicite, unissant l’employé et l’orga-
nisation, qui précise ce que chacune des parties s’attend à donner et à 
recevoir de l’autre. Il faut toutefois reconnaître que c’est à Denise M. 
Rousseau (1989, 1990, 1995, 2001) que l’on doit la définition plus 
contemporaine du contrat psychologique, laquelle semble maintenant 
faire consensus auprès de la plupart des spécialistes du sujet (Coyle-
Shapiro et Parzefall, 2005 ; Taylor et Tekleab, 2004). Concrètement, le 
contrat psychologique se définit comme « un ensemble de croyances 
entretenues par une personne à l’égard des termes et conditions d’une 
entente d’échange réciproque entre cette même personne et une autre 
partie » (Rousseau, 1989, p. 123 ; traduction libre).

À partir de cette définition, il importe de mettre en relief quatre 
considérations plus particulières. Premièrement, précisons que ce sont 
les croyances qu’entretient l’employé, en partie forgées par l’organisation, 
qui constituent la matière première à l’élaboration du contrat psycho-
logique. Mentionnons également qu’il est possible pour un employé 
d’entretenir de multiples contrats psychologiques avec différentes parties 
au sein d’une seule et même organisation (Rousseau et Tijoriwala, 1998). 
L’organisation peut elle aussi dépasser le simple concept d’employeur, 
puisqu’un contrat psychologique peut également exister entre une entre-
prise et ses clients. Des efforts de conceptualisation ont mené à la 
distinction entre certaines formes de contrats psychologiques, à savoir : 
a) le contrat psychologique typique (reliant un employé à une organi-
sation), b) le contrat normatif (reliant un groupe d’employés à une 
organisation) et c) le contrat social (reliant les individus à la société) 
(Campoy et al., 2005 ; Rousseau, 1995 ; Rousseau et McLean Parks, 1993 ; 
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Schalk et Rousseau, 2001). La figure 5.1 illustre les relations entre les 
différentes formes de « contrats psychologiques ». Le contrat normatif 
traduit généralement la réalité connue et partagée par une équipe (ou 
groupe) de travail œuvrant au sein d’une organisation particulière. Afin 
d’illustrer ce contrat, Rousseau (1995) donne l’exemple d’un groupe 
d’employés travaillant pour une chaîne de restauration rapide, qui pour-
raient s’attendre à obtenir un minimum de dix heures de travail par 
semaine, un uniforme, ainsi qu’un rabais sur leur repas lorsqu’ils tra-
vaillent pendant plus de trois heures. Le contrat social (ou convention 
sociale), pour sa part, se situe à l’extérieur de l’organisation et se forme 
autour de rituels sociaux propres à la vie quotidienne en société. Le 
principe selon lequel « il faut venir en aide à ceux qui nous ont déjà 
aidés et ne pas faire de tort (voire mal) à ces mêmes personnes » illus-
trerait en quelque sorte l’idée d’une convention sociale telle qu’entendue 
par Gouldner (1960).

Figure 5.1.

Les relations entre les différents « contrats psychologiques »

Employés Individu Organisation

Société

Environnement

Contrat psychologiqueConventions sociales

Contrat normatif

Source : Traduit et adapté de Schalk et Rousseau, 2001, p. 135.
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Deuxièmement, le contrat psychologique se veut distinct des 
contrats dits explicites, lesquels impliquent la perception du contrat par 
une tierce partie. Le contrat psychologique renvoie plutôt à une per-
ception individuelle des engagements respectifs. Plus concrètement, il 
correspond aux attentes mutuelles de chacune des parties qui, malgré 
le fait qu’elles ne soient pas exprimées clairement, sont perçues et 
acceptées par les deux parties (Rousseau, 1989, 1995, 1996). Bien que 
l’organisation soit perçue comme étant celle qui fait les promesses, il 
reste que les obligations réciproques sont principalement définies par 
l’employé. L’on dira alors que l’employé observe d’abord les actions 
posées par l’organisation, pour ensuite interpréter celles-ci de façon 
subjective et unilatérale (Lemire, 2005 ; Sharpe, 2003).

Troisièmement, le contrat psychologique est considéré comme étant 
distinct des attentes qu’il génère, puisque celles-ci réfèrent uniquement 
à ce que l’employé s’attend de recevoir de la part de l’organisation 
(Campoy, Castaing et Guerrero, 2005 ; Montes et Zweig, 2009). On dira 
alors que le contrat psychologique réfère plutôt aux obligations (voire 
engagements) mutuelles telles que perçues par l’employé. Étant donné 
la multiplicité des parcours individuels et la nature très diversifiée des 
emplois caractérisant le marché du travail, il va de soi de reconnaître 
que le contrat psychologique diffère grandement d’une personne à l’autre 
(Dulac, 2005 ; Martin et al., 1998).

Quatrièmement, pour conclure à l’existence d’un contrat psycho-
logique, il doit y avoir une impression de promesses faites par l’orga-
nisation à l’employé, et ce, sans nécessairement que celle-ci reconnaisse 
avoir fait une telle promesse. En tenant compte de ces quelques éléments, 
il faut aussi reconnaître que le contrat psychologique est pour sa large 
part informel et interprétatif (Kickul, 2001b ; Lemire, 2005 ; Martin et al., 
1998). Celui-ci prend forme lorsque l’une des parties concernées croit 
percevoir un écart entre ce qu’on lui a promis et ce qu’elle reçoit ou a 
reçu (Flood et al., 2001). De ce fait, l’on dira alors que le contrat psy-
chologique évolue au gré des transformations qui s’opèrent sur le plan 
organisationnel, du développement professionnel et personnel des indi-
vidus, ainsi que de la durée de la relation d’emploi (Lemire, 2005 ; 
Sharpe, 2001, 2003).
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2.	Q uelles sont les distinctions entre l’ancien 
et le nouveau contrat psychologique ?

Afin de comprendre en quoi consiste le nouveau contrat psychologique 
de travail, il s’avère essentiel de reconnaître les paramètres qui carac-
térisaient son ancienne forme. L’une des principales difficultés à un tel 
exercice provient du fait que l’ancien contrat psychologique a commencé 
à être étudié principalement au moment où il s’est modifié. Plusieurs 
auteurs ont posé un regard rétrospectif en étudiant les principales trans-
formations qui l’ont affecté (par exemple, Hirsch, 1987 ; Hirschhorn et 
Gilmore, 1992). Le tableau 5.1 présente certaines bases distinctives entre 
les formes ancienne et nouvelle du contrat psychologique.

Tableau 5.1.

Bases distinctives entre l’ancien et le nouveau contrat psychologique
Caractéristiques Ancien contrat Nouveau contrat
Focus Sécurité, continuité, loyauté. Diffus, mise davantage sur 

l’employabilité.
Format Structure, prédictible, stable. Non-structuré, flexible, ouvert 

à la négociation.
Substrats Tradition, équité, justice sociale, 

classes socioéconomiques.
Fluctue en fonction du marché, 
marchandage des habiletés et 
des compétences, valeur ajoutée.

Responsabilités 
de l’employeur

Continuité, sécurité d’emploi, 
formation et perfectionnement 
de la main-d’œuvre, développement 
et opportunité de carrière.

Équité (telle que perçue), 
récompenser la valeur ajoutée.

Responsabilités 
de l’employé

Loyauté, fiabilité, performance 
satisfaisante aux attentes, respect 
de l’autorité.

Entrepreneurship, innovation, 
améliorer la performance par 
l’initiation de changements, excède 
les standards de performance.

Relations 
contractuelles

Formelles, modes de représentations 
collectifs, unité syndicale.

Responsabilité individuelle, 
négociation s’établissant sur 
une base individuelle.

Gestion de 
carrière

Responsabilité organisationnelle, 
planification intraorganisationnelle 
de la carrière.

Responsabilité individuelle, 
planification extraorganisationnelle 
de la carrière.

Source : Traduit et adapté de Schalk et Rousseau, 2001, p. 134.

Comme mentionné précédemment, Argyris (1960) fut le premier 
auteur à soutenir l’existence d’un contrat psychologique. Plus particu-
lièrement, il a discuté de cette possibilité dans le cadre de travaux où 
il avait constaté que la performance de certains employés variait en 
fonction du style de supervision qu’affichaient les contremaîtres (par 
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exemple, autoritaire ou passif). Sur ce point, il indiquait que « le contre-
maître, et les employés, reconnaissant qu’un niveau de productivité 
optimal puisse être atteint grâce à un leadership passif, il semble donc 
plausible de croire qu’une relation particulière puisse se développer entre 
les employés et le contremaître, laquelle peut être qualifiée de contrat 
psychologique » (Argyris, 1960, p. 97 ; traduction libre). Il y avait ainsi 
une entente non écrite selon laquelle l’employé maintiendrait un haut 
niveau de productivité et se plaindrait peu tant que le contremaître 
garantissait qu’il le laisserait seul, lui donnerait un salaire adéquat et 
lui garantirait une certaine sécurité d’emploi (Anderson et Schalk, 1998).

Jusqu’à l’aube des années 1990, la relation d’emploi qui unissait 
employés-employeurs s’établissait en fonction d’un cadre dit paternaliste 
(Lemire, 2005 ; Sharpe, 2001, 2003), à l’intérieur duquel l’employeur 
s’occupait de gérer le présent et l’avenir de l’employé. Les principaux 
engagements relevant de l’employeur à cette époque concernaient la 
sécurité d’emploi, l’offre d’un statut professionnel, l’octroi de récompenses 
en fonction du nombre d’années de services, ainsi qu’une structure claire 
pour le cheminement de carrière (De Meuse, Bergmann et Lester, 2001 ; 
King, 2000 ; Sharpe, 2003 ; Sims, 1994). À la lumière de ces constats, 
il semble donc que l’ancien contrat psychologique se résumait à bien 
peu de choses : « en échange de sa pleine et entière participation au 
meilleur fonctionnement de l’organisation, celle-ci offre à l’individu la 
possibilité d’y construire progressivement l’ensemble de sa carrière, le 
travail satisfaisant ou supérieur entraînant ponctuellement des pro
motions auxquelles se conjuguent de nouveaux défis et de nouvelles 
responsabilités » (Lemire, 2005, p. 7).

Pour sa part, le nouveau contrat psychologique est plus complexe 
à circonscrire compte tenu des transformations qui l’affectent et du fait 
qu’il est en perpétuelle redéfinition (Rousseau et McLean Parks, 1993). 
Soulignant sa fragilité (Lemire, 2005), remettant parfois même en cause 
son existence (Guest, 1998), plusieurs reconnaissent néanmoins la mul-
titude de facteurs susceptibles d’influencer (chez l’employé) la conception, 
la perception, puis le développement du nouveau contrat psychologique 
(Anderson et Schalk, 1998 ; Cavanaugh et Noe, 1999 ; Lemire et Rouillard, 
2005 ; Roehling et al., 2000 ; Rousseau, 1995 ; Sharpe, 2003). À cet effet, 
Lemire (2005) souligne que les ambitions de carrière, tout comme les 
attentes et les besoins qui définissent aujourd’hui la relation d’emploi, 
sont de plus en plus individualisées, ce qui a pour effet de complexifier 
la gestion collective de ces mêmes éléments au sein d’une organisation.
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3.	Q uels sont les constituants et modes opératoires 
du contrat psychologique ?

Le contrat psychologique peut se conceptualiser en fonction d’un conti-
nuum mettant en opposition deux types de contrats distincts (Kickul, 
2001a ; Robinson et al., 1994 ; Rousseau, 1995), à savoir les types tran-
sactionnel et relationnel. À l’une des extrémités du continuum se retrouve 
le contrat transactionnel, lequel implique essentiellement des échanges 
spécifiques et monnayables entre les parties sur une période de temps 
définie (Rousseau, 1995). Les attentes relatives au salaire, aux avantages 
sociaux ainsi qu’aux primes de rendement sont au nombre des éléments 
pouvant caractériser ce type de contrat. Situé à l’autre pôle du conti-
nuum, le contrat relationnel implique plutôt des engagements de nature 
socioémotionnelle (Rousseau, 1995). Bien que ce second type de contrat 
englobe généralement les opportunités de carrière et les autres occasions 
de développement, il renvoie aussi aux mécanismes de reconnaissance, 
à la signification du travail telle que perçue par l’employé ainsi qu’à 
l’autonomie décisionnelle. Par définition, le contrat psychologique est 
davantage relationnel que transactionnel (Guzzo, Noonan et Elron, 1994). 
Il faut toutefois reconnaître que les nombreux changements survenus 
au cours des dernières années (par exemple, la mondialisation des 
marchés, les nombreux départs à la retraite, la hausse du niveau de 
scolarité chez les jeunes travailleurs) ont fait en sorte de redéfinir 
l’équilibre du contrat psychologique sous un angle plus transactionnel 
que relationnel (Herriot et Pemberton, 1997 ; Martin et al., 1998). Le 
tableau 5.2 présente une liste des éléments qui peuvent caractériser 
chacun des types de contrat psychologique.

La perception de brèche dans le contrat psychologique et la violation 
de celui-ci sont des phénomènes fréquents dans les organisations (Dulac, 
2005 ; Dulac et al., 2008 ; Zhao et al., 2007). À cet égard, les recherches 
empiriques menées sur le sujet indiquent qu’entre 50 et 81 % des employés 
expérimentent l’un ou l’autre de ces phénomènes dans le cadre de leur 
emploi par rapport à des obligations particulières (Conway et Briner, 
2005 ; Robinson et Rousseau, 1994 ; Turnley et Feldman, 1999b).

La perception d’une brèche fait référence à l’idée selon laquelle 
l’employé estime que l’organisation n’a pas rempli certaines de ses 
obligations contractuelles (Dulac, 2005). Lester et Kickul (2001), à l’instar 
de Kickul (2001a, 2001b) et de King (2000), indiquent que la perception 
d’une brèche par l’employé, aussi minime soit-elle, peut transformer la 
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relation d’emploi. Sur ce point, les auteurs précisent que la perception 
d’une brèche dans le contrat transactionnel aura une influence déter-
minante sur le niveau de rendement offert par l’employé, alors qu’une 
brèche dans le contrat relationnel semble plutôt être liée à l’intention 
de quitter l’organisation.

Quant à la violation, elle représente plutôt l’aboutissement d’une 
série d’événements, laquelle entraîne chez l’employé l’idée que l’orga-
nisation n’a pas tenu un certain nombre de ses promesses (Rousseau, 
1995 ; Morrison et Robinson, 1997). En conséquence, la violation du 
contrat psychologique par l’organisation risque elle aussi de modifier 
l’attitude de l’employé à l’égard de son travail et d’amener celui-ci à 
réévaluer (la plupart du temps à la baisse) ses obligations (Robinson 
et al., 1994). Sur le plan transactionnel, puisque l’employé voit sa marge 
de bénéfice se réduire, ce déséquilibre l’amènera nécessairement à réviser 
la grandeur de ses engagements envers l’organisation (par exemple, il 
refusera dorénavant de faire des heures supplémentaires). Sur le plan 
relationnel, la violation provoquera plutôt des modifications dans la 
confiance et la loyauté de l’employé envers l’organisation (par exemple, 
il posera moins de comportements de citoyenneté organisationnelle). 
Les travaux de Robinson (1996), Robinson et al. (1994), tout comme 
ceux de Lester et al. (2002), corroborent ces quelques idées à l’effet 
qu’une violation du contrat psychologique puisse entraîner un impact 

Tableau 5.2.

Bases distinctives entre les types de contrat psychologique transactionnel 
et relationnel

Contrat transactionnel Contrat relationnel
•• Des échanges monétaires et économiques.
•• Basé sur des conditions spécifiques données 
(le niveau de salaire).

•• Une implication personnelle dans l’emploi 
limitée.

•• Un cadre temporel donné.
•• Les engagements se limitent à des conditions 
bien précises.

•• Une flexibilité limitée.
•• L’utilisation des compétences existantes.
•• Des termes du contrat et compris de manière 
explicite (non ambigus).

•• Une relation d’emploi à durée indéterminée.
•• Des investissements importants de la part 
des employés et de l’employeur.

•• Un degré d’interdépendance élevé entre 
les parties contractantes.

•• De fortes barrières à la sortie.
•• Des relations impliquant les employés 
pour l’ensemble de leur personne.

•• Dynamique et sujet à des changements.
•• Vie professionnelle pouvant empiéter 
sur la vie personnelle.

•• Des termes de contrat et compris de manière 
implicite (subjectifs).

Source : Adapté de De Vos et al., 2002 ; cité dans Campoy, Castaing et Guerrero, 2005, p. 131.
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encore plus grand sur la révision par l’employé des engagements propres 
au contrat relationnel (comparativement au contrat transactionnel). 
Ng, Feldman et Lam (2010) démontrent que les réactions des employés 
à une brèche du contrat psychologique sont dynamiques et évoluent 
dans le temps. À cet égard, les auteurs indiquent que l’engagement 
affectif et les comportements d’innovation diminuent chez les employés 
au fur et à mesure que s’accroît chez eux le sentiment de violation. 
Dans l’ensemble, ces quelques résultats impliquent que la nature socio
émotionnelle du contrat psychologique est très sérieusement considérée 
par l’employé dans l’évaluation qu’il fait de la relation d’emploi. Toutes 
choses étant égales par ailleurs, la perception d’une brèche ou la vio-
lation du contrat psychologique diminuent généralement le désir de 
l’employé de rester au sein de l’organisation et accroissent les probabilités 
qu’il quitte volontairement celle-ci (Bal et al., 2008 ; Bal, Chiaburu et 
Diaz, 2011 ; Bunderson, 2001 ; Lester et al., 2002 ; Lemire et Rouillard, 
2005 ; Ng et al., 2010 ; Rigotti, 2009 ; Zhao et al., 2007).

4.	C omment se développe et évolue le contrat 
psychologique chez l’employé ?

Plusieurs auteurs se sont intéressés à l’aspect développemental du contrat 
psychologique s’effectuant au cours des premières années de travail 
(De Vos, Buyens et Schalk, 2002 ; Morrison et Robinson, 1997, 2004 ; 
Ng et al., 2010 ; Robinson et al., 1994 ; Thomas et Anderson, 1998). Plus 
particulièrement, Robinson et al. (1994) ont étudié le développement 
des obligations mutuelles, qui forment le contrat psychologique en début 
de carrière. Sur ce plan, les auteurs indiquent qu’il est possible d’observer 
des changements dans les obligations telles que perçues par les employés, 
et ce, compte tenu de la nature perceptuelle et subjective de la relation 
d’emploi. L’on dira alors que l’employé peut ainsi percevoir des change
ments par rapport à ce que l’employeur lui promet ou ce qui est attendu 
de lui au fil du temps. Selon le principe de réciprocité (Gouldner, 1960), 
tout bénéfice obtenu par un parti implique nécessairement un coût pour 
l’autre partie (Coyle-Shapiro et Parzefall, 2005 ; Rousseau, 1995 ; Schalk 
et Rousseau, 2001). Si l’on tient compte du fait que chacune des parties 
désire faire pencher la balance en sa faveur afin d’éviter d’avoir une 
dette envers l’autre, cela peut provoquer une sorte d’escalade au fil du 
temps, entraînant par le fait même une augmentation des obligations 
mutuelles. Mentionnons toutefois que ce sont surtout les attentes de 
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l’employeur qui semblent augmenter au cours de cette période, alors 
que celles de l’employé tendent plutôt à demeurer stables puisqu’il estime 
remplir sa part en conservant son emploi et en effectuant convenable-
ment son travail (Robinson et al., 1994). Plus particulièrement, il semble 
que ce soient les obligations de l’employeur concernant l’octroi d’un 
salaire plus élevé, de primes au mérite ou d’opportunités de carrière qui 
augmentent le plus dans la perception de l’employé au cours des pre-
mières années de la relation. Quant à elles, les obligations relatives aux 
heures supplémentaires, au sentiment de loyauté envers l’organisation 
ainsi qu’à la durée du préavis donné à l’employeur en cas de départ 
semblent diminuer chez les employés au cours de cette même période.

Le développement du contrat psychologique peut débuter dès 
l’entrevue d’embauche, dans le cadre de laquelle certaines promesses 
sont faites afin d’attirer un candidat potentiel (Hannah et Iverson, 2004). 
Par exemple, les informations transmises par l’employeur à l’égard des 
formes de rémunération au rendement existantes au sein de son entre-
prise peuvent créer dans l’esprit du candidat certaines attentes. Le déve-
loppement du contrat psychologique se fait aussi par l’interprétation de 
modèles mentaux ou d’échanges passés (De Vos et al., 2002 ; Robinson 
et Rousseau, 1994). Ainsi, un employé pourrait interpréter certaines 
actions passées à la lumière d’informations qu’il reçoit et s’attendre 
à ce que de telles actions entraînent, aujourd’hui encore, un traitement 
similaire à son endroit (par exemple, il peut penser que le fait de 
poser des comportements de citoyenneté organisationnelle entraînera 
nécessairement une promotion).

Le contrat psychologique se forme aussi avec la perception de 
l’employé de la culture organisationnelle (Dulac, 2005 ; Turnley et 
Feldman, 1999a). Thomas et Anderson (1998) affirment que les infor-
mations et connaissances acquises sur l’organisation par les employés 
au cours du processus de socialisation sont les principaux responsables 
des modifications apportées par l’employé à son contrat psychologique. 
Plus précisément, ils affirment que la détermination des clauses du 
contrat psychologique se fait en fonction de la saillance des priorités 
et des valeurs de chacun des employés. Cette saillance peut se modifier 
lorsqu’un employé doit faire face à une réalité organisationnelle parti-
culière. Par exemple, un employé pour qui le salaire a peu d’importance 
peut en venir à modifier ses attentes en raison du fait que son employeur 
lui demande d’assumer les coûts de ses équipements de travail ou de sa 
participation à une activité de formation. Morrison et Robinson (2004), 
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à l’instar de Thomas et Anderson (1998), reconnaissent que les normes 
et messages non écrits véhiculés par les collègues ou supérieurs peuvent 
aussi expliquer les raisons pour lesquelles un employé en vient à 
réévaluer, puis modifier son contrat psychologique.

5.	Q uels sont les enjeux et les pistes pour la recherche 
sur le contrat psychologique ?

Bien que le contrat psychologique recueille un certain consensus concer-
nant ses déterminants et les conséquences que peut entraîner sa mauvaise 
gestion sur la relation d’emploi (Rousseau, 1995 ; Tekleab et al., 2005), 
il appert que ce construit pose toujours (à l’heure actuelle) certains 
problèmes sur les plans conceptuel et empirique. La présente section 
dresse ainsi quelques-uns des enjeux et pistes de recherche futures le 
concernant. Dans l’ordre, il sera question : a) des enjeux ayant trait à 
sa définition, b) de sa nature subjective, c) de la conception de l’autre 
partie contractante (soit l’organisation), ainsi que d) de l’influence du 
contexte organisationnel sur sa construction.

5.1.	U ne définition à reconsidérer
La première piste se situe au niveau de la définition même du contrat 
psychologique (Martin et al., 1998). Guest (1998), tout comme Campoy 
et al. (2005), met en évidence que les définitions formulées depuis les 
travaux d’Argyris (1960) utilisent des termes tels que perception, attentes, 
croyances, obligations et promesses de façon plus ou moins interchan-
geable. Pourtant, il appert que ces différents termes font référence à des 
niveaux d’engagement psychologique très différents (Campoy et al., 
2005). La définition la plus utilisée demeure, aujourd’hui encore, celle 
développée par Rousseau (1989, 1995, 1998), laquelle fait référence dans 
ses plus récentes formulations à la notion de « promesse », préférable à 
celle d’« attente » (Dabos et Rousseau, 2004). Il faut toutefois reconnaître 
que la promesse se fait dans un cadre contractuel, ce qui implique qu’elle 
doit nécessairement comprendre un échange quelconque. Toutefois, 
comme le laisse entendre Guest (1998), cette formulation a pour effet 
maintenant de complexifier l’identification des promesses pertinentes 
(de celles non pertinentes) pour le contrat psychologique.
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5.2.	 Par-delà une perception (subjective) de la réalité
L’aspect très subjectif du contrat psychologique est aussi contesté. Consi-
dérant la notion de « contrat » au sens propre du terme, le concept devrait 
alors référer à une entente explicite entre deux parties (et perçue par 
une tierce personne). Cependant, le contrat psychologique selon Rousseau 
(1989, 1998) n’existe que dans l’esprit de celui qui le conçoit (eye of 
the beholder). Sans accord clair et consentant entre les deux parties, il 
devient alors hasardeux de parler de contrat au sens propre du terme. 
Le caractère subjectif du contrat psychologique mène aussi aux pro
blèmes liés à son aspect dynamique (Coyle-Shapiro et Parzefall, 2005). 
Puisqu’il n’existe que dans l’esprit de l’employé, le contrat psychologique 
peut donc être appelé à se modifier en tout temps. Puisque l’employé 
n’a pas communiqué les termes de ce contrat à son employeur, il peut 
donc paraître utopique de penser que l’organisation puisse remplir une 
part de contrat dont elle n’est même pas consciente ! Cet aspect subjectif 
du contrat psychologique fait aussi en sorte qu’il ne tient pas compte 
des aspects objectifs du marché du travail (par exemple, la complexifi-
cation des emplois, l’accroissement du niveau de compétitivité, etc.). En 
ce sens, il semble donc que plusieurs études présentent un portrait biaisé 
du marché du travail en se basant sur des données recueillies auprès 
d’échantillons simples (voire homogènes), lesquels ne présentent qu’une 
parcelle d’une réalité comprenant des ramifications plurielles.

5.3.	Q ui représente l’organisation ?
Un troisième enjeu pour la recherche tient à la définition de l’autre 
partie, soit l’organisation. La première définition du concept, telle 
qu’énoncée par Levinson et al. (1962), parlait de la somme des attentes 
mutuelles entre l’organisation et l’employé. Selon cette définition, l’orga-
nisation, au même titre que l’employé, avait des attentes. Si l’on tient 
compte de la perspective de l’organisation, il convient alors de se ques-
tionner sur la provenance de ses attentes. Proviennent-elles de l’orga-
nisation ou représentent-elles les attentes du gestionnaire qui supervise 
quotidiennement le travail de l’employé ? Cette ambiguïté a été résolue, 
en partie, par les travaux de Rousseau (1995, 1989), qui limite le concept 
de contrat psychologique aux croyances entretenues par l’employé à 
l’égard des obligations mutuelles entre lui et l’organisation. Comme il 
a été mentionné précédemment, cette définition a par la suite été 
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largement adoptée par les chercheurs s’intéressant au sujet (Hiltrop, 
1996 ; Martin et al., 1998 ; Robinson et Rousseau, 1994). Il faut toutefois 
reconnaître que cette définition n’est pas sans équivoque. Dans les 
travaux portant sur la violation du contrat psychologique, Morrison et 
Robinson (1997) soutiennent qu’il faut qu’il y ait eu une promesse de 
la part de l’employeur pour qu’un employé en perçoive la violation, 
comparativement à la perception d’une simple attente non remplie. Afin 
d’illustrer le tout, les auteurs rapportent une situation dans laquelle la 
promesse aurait été faite par un gestionnaire qui a récemment quitté 
l’organisation, avant que la promesse ne se soit concrétisée pour 
l’employé. Est-ce qu’une telle promesse peut être considérée comme 
ayant été faite par l’organisation ou doit-elle plutôt être considérée 
uniquement en fonction de celui qui l’avait faite ? De toute évidence, il 
semble qu’une définition claire de qui représente plus exactement l’orga-
nisation dans le contrat psychologique est nécessaire (Coyle-Shapiro et 
Parzefall, 2005 ; Taylor et Tekleab, 2004).

5.4.	I nfluence du contexte organisationnel et incidence 
sur les parcours de carrière

Le concept de contrat psychologique, de par sa définition et ses impli-
cations, se retrouve au confluent de plusieurs champs de recherche en 
gestion des ressources humaines, plus particulièrement ceux s’intéressant 
à la gestion individuelle et organisationnelle de la carrière (Baruch, 
2006). À cet égard, le nouveau contrat psychologique rejoint les courants 
de pensée associés aux nouvelles formes de carrières qui incluent la 
carrière protéenne (protean career) (Hall, 1976) et la carrière « sans fron-
tière » (boundaryless career) (Arthur, 1994). Comme il a déjà été expliqué, 
la modification du contrat psychologique a été entraînée, en partie, par 
la modification du mode d’organisation des entreprises à la recherche 
d’une plus grande flexibilité (Anderson et Schalk, 1998 ; Cooper, 1999 ; 
Hitt, 1998 ; Schalk et Rousseau, 2001). En ce sens, une analyse détaillée 
de la construction du contrat psychologique chez le travailleur (et de 
son influence sur son parcours de carrière), en concordance avec les 
structures d’entreprise au sein desquelles elle s’opère, serait bienvenue. 
Une telle idée s’inscrit dans un contexte où plusieurs entreprises évoluent 
maintenant vers une structure virtuelle alors que d’autres, telles que 
la  fonction publique, restent plutôt enchâssées dans une structure 
bureaucratique traditionnelle.
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Conclusion
Malgré certaines critiques, il faut reconnaître que le contrat psycholo-
gique, ainsi que les théories lui étant apparentées, permettent de mieux 
comprendre et de nuancer les récentes transformations qu’a connues la 
relation d’emploi. Qui plus est, le contrat psychologique apparaît comme 
un outil prometteur pour l’étude des phénomènes de distribution du 
pouvoir en milieu organisationnel, ainsi que de ceux liés à la justice 
organisationnelle. Le rapport de forces, jadis en faveur des employeurs, 
se voit progressivement transféré en faveur des employés. Principalement 
concernées par ces changements, les organisations du siècle passé ont 
été contraintes de repenser leurs modes de fonctionnement et leurs 
stratégies de gestion, ce qui s’est traduit par de nombreuses vagues de 
restructurations, de mises à pied massives et de bouleversements majeurs 
dans la vie des employés.

Selon cette nouvelle conception du contrat psychologique, les 
employés sont laissés à eux-mêmes en ce qui a trait à la gestion et au 
développement de leur carrière. D’une part, cette nouvelle configuration 
a permis aux organisations de maintenir une structure flexible, et ce, 
en leur permettant de s’ajuster plus rapidement aux pressions qu’elles 
subissent. D’autre part, cette conception nouvelle du contrat psycholo-
gique (et l’insécurité qu’elle porte) a entraîné chez les employés un 
sentiment collectif de trahison, occasionnant pour les organisations la 
perte d’une main-d’œuvre loyale et engagée.

Un changement qui semblait, à première vue, bénéfique pour les 
organisations s’est en quelque sorte retourné contre elles. Ce même 
changement, qui apparaissait alors comme un scénario catastrophique 
pour les employés, prend aujourd’hui l’apparence d’une opportunité pour 
ceux qui sauront en tirer profit. Chose certaine, les changements apportés 
au contrat psychologique et l’influence qu’ils ont sur la redéfinition de 
la relation d’emploi semblent permanents. En foi de quoi il nous est 
possible de poser la question suivante en guise de conclusion : est-il 
toujours réaliste de croire que l’on puisse (re)trouver (un jour) un équi-
libre entre les attentes des employés et celles des employeurs, afin de 
permettre l’atteinte de résultats optimaux pour le bien de chacune 
des parties ?
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Résumé
Le bien-être psychologique au travail (BEPT) constitue un enjeu impor-
tant pour toute société. Cependant, les travaux de recherche ont porté 
davantage sur l’étude du stress et de ses répercussions négatives pour 
les travailleurs et les organisations que sur les aspects positifs de la 
santé mentale. Nous décrivons ici comment le concept de bien-être 
psychologique, qui découle de la psychologie positive, se conjugue 
au passé, au présent et au futur. Nous proposons une nouvelle concep-
tualisation des antécédents et des résultats, individuels et organisa-
tionnels, du BEPT qui éclairera l’action managériale. Un survol de 
quelques pratiques établies au Québec nous indique que, bien que le 
BEPT ne soit pas utopique, il semble davantage prôné que vécu, et 
ce, malgré les efforts de sensibilisation investis par les acteurs sociaux. 
Nous constatons que les interventions de l’État et des entreprises 
visent davantage à prévenir les problèmes qu’à développer les aspects 
positifs de la santé mentale. Les défis à relever sont discutés.
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La santé mentale au travail constitue un enjeu important pour toute 
société industrialisée. Cependant, les travaux de recherche ont porté 
davantage sur l’étude du stress et de ses répercussions négatives pour 
les travailleurs et les organisations que sur les aspects positifs de la 
santé mentale. Découlant de la psychologie positive, le concept de bien-
être psychologique (BEP) commence à émerger dans le monde du travail ; 
nous verrons dans ce chapitre comment il se conjugue au passé, au 
présent et au futur. Diverses disciplines des relations industrielles seront 
mises à contribution, dont la psychologie, le droit, la santé et sécurité, 
la gestion des ressources humaines.

Notre travail consistera dans un premier temps à définir le concept 
de bien-être psychologique au travail (BEPT), à expliquer les raisons de 
son émergence et à relater l’historique de son évolution à travers le 
temps, de ses origines jusqu’à nos jours. Dans un deuxième temps, nous 
ferons le point sur la situation actuelle, sur les plans tant théorique que 
pratique. Nous verrons comment le bien-être est conceptualisé dans les 
différents modèles et analyserons les indicateurs utilisés et les résultats 
de recherche obtenus. Nous proposerons des indicateurs pour identifier 
les antécédents et les résultats individuels et organisationnels du BEPT 
dans une approche positive. Ces indicateurs s’appuient sur des résultats 
d’études scientifiques empiriques, sont mesurables ou observables, et 
s’avèrent pertinents pour l’intervention organisationnelle. Par la suite, 
un tour d’horizon des contributions des divers acteurs sociaux pour 
promouvoir le BEPT permettra d’évaluer concrètement le niveau d’enra-
cinement de ce concept dans la société québécoise. Nous verrons notam-
ment comment l’État, les organisations communautaires et les entreprises 
ont appliqué le BEPT dans le monde du travail. Une dernière section 
portera sur les enjeux futurs reliés au BEPT, permettant de faire ressortir 
les éléments théoriques sur lesquels les chercheurs devront se pencher. 
L’étude des meilleurs employeurs nous éclairera sur les pratiques ayant 
engendré avec succès le bien-être de leurs ressources humaines. Enfin, 
une discussion sur les différents moyens que les acteurs peuvent mettre 
en place pour contribuer concrètement à la promotion du mieux-être 
des travailleurs dans la société de demain conclura le chapitre.
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1.	L ’évolution du concept du bien-être psychologique
Pour traiter de l’évolution du BEPT, nous nous pencherons d’abord sur 
les principaux éléments ayant façonné la transformation du concept 
tels que la définition de la santé par l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) et la Charte d’Ottawa sur la promotion de la santé et la psycho-
logie positive (OMS, 1986). Ces éléments ont permis la systématisation 
du BEPT tel qu’on le conçoit aujourd’hui. Bien avant la civilisation 
grecque, les humains se questionnaient sur le bien-être à travers des 
notions telles que le bonheur (Diener, 1984). Comme sujet d’étude scien-
tifique, le BEP a d’abord émergé dans le cadre de la santé, puis s’est 
développé dans le domaine de la psychologie.

L’évolution du concept du bien-être prend une démarche formelle 
lorsque l’OMS reconnaît et stipule en 1948 que la santé s’étend au-delà 
de l’absence de maladie, soit l’aspect négatif, et qu’elle est un état 
complet. L’OMS définit la santé comme suit : « un état complet de bien-
être physique, mental et social, et [qui] ne consiste pas seulement en 
une absence de maladie ou d’infirmité » (OMS, 1948, p. 1). Cette défi-
nition, quoique succincte, va changer la conception de la santé mentale. 
Alors qu’elle ne se limitait avant qu’à l’éradication de la maladie mentale, 
elle va s’arrêter sur deux perspectives désormais, à savoir la perspective 
positive et la perspective négative. L’OMS définit la santé mentale comme 
« un état de bien-être par lequel l’individu reconnaît ses capacités, est 
capable de faire face au stress normal de la vie, travaille de manière 
productive et fructueuse et apporte une contribution à sa communauté » 
(OMS, 2004, p. 7). L’OMS a mis en lumière l’importance vitale de la 
santé mentale pour le bien-être général des individus, des sociétés et 
des pays. Malheureusement, dans la plupart des régions du monde, les 
efforts portent principalement sur la santé physique et les problèmes 
mentaux ont été et sont encore en grande partie négligés, suscitant peu 
d’intérêt (OMS, 2004).

La Charte d’Ottawa sur la promotion de la santé (OMS, 1986) 
symbolise aussi une étape dans l’évolution du concept de bien-être. Elle 
a été instituée lors de la première Conférence internationale sur la 
promotion de la santé en 1986. La Charte présente des stratégies qui 
exhortent les individus à être en santé et stipule qu’il doit être fourni 
aux individus des techniques de contrôle sur leur santé. Pour parvenir 
à un état de complet bien-être physique, mental et social, l’individu doit 
pouvoir réaliser ses ambitions, satisfaire ses besoins, et évoluer avec 
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son milieu ou s’y adapter. La santé est donc conceptualisée comme une 
ressource de la vie quotidienne, et non comme le but de la vie. Il s’agit 
donc d’un concept positif mettant l’accent sur les ressources sociales et 
personnelles ainsi que sur les capacités physiques des individus. La 
promotion de la santé ne relève donc pas seulement du secteur de la 
santé et ne se limite pas à prôner l’adoption de modes de vie qui favo-
risent la bonne santé. L’objectif visé est le bien-être complet de l’individu 
et tous les acteurs sociaux doivent y contribuer.

L’émergence de la psychologie positive, fondée par Seligman et 
Csikszentmihalyi en 2000, a marqué l’évolution du concept de BEP. La 
psychologie positive s’intéresse à l’étude des processus et des conditions 
qui contribuent à l’épanouissement et au fonctionnement optimal des 
personnes, des groupes et des institutions (Gable et Haidt, 2005). Dans 
l’évolution du concept de BEP, la psychologie positive tient une place 
importante, par l’accent qu’elle met sur les éléments positifs de la vie 
tels que le bonheur (Seligman et Csikszentmihalyi, 2000). Par cela, elle 
se distingue nettement de la psychologie, dont les réalisations des soixante 
dernières années – hormis les travaux de l’école humaniste – touchaient 
principalement les problèmes et les troubles mentaux. Appuyée par une 
méthodologie de recherche rigoureuse, la psychologie positive déploie 
ses activités dans l’optique de consolider et d’améliorer les acquis, le 
potentiel et les capacités de l’individu. Selon Seligman et Csikszentmihalyi 
(2000), il est préférable d’identifier ses forces et d’améliorer ses qualités 
pour mieux vivre que de chercher à corriger ce qui ne fonctionne pas. 
La psychologie positive conjugue la pensée hédoniste de la recherche 
du bonheur et du plaisir à celle de l’eudémonisme, où les objectifs pour-
suivis s’harmonisent aux valeurs personnelles et mènent au dépassement 
de soi pour favoriser le développement de l’individu. En mettant l’accent 
sur l’étude des forces et des vertus, elle vise à rendre les individus plus 
forts, plus productifs et contribue à l’actualisation du potentiel humain 
(Seligman et Csikszentmihalyi, 2000).

1.1.	L ’état des recherches sur le bien-être psychologique au travail
Le concept du BEPT est complexe à saisir. Associé au bonheur, à la 
qualité de vie ou à la santé psychologique, il aurait des composantes 
physique, mentale et sociale (Achille, 2003). Il constituerait l’une des 
deux composantes de la santé mentale, l’autre étant la détresse psycho-
logique (Massé et al., 1998). Mais l’absence de troubles psychologiques 
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n’est pas garante du bien-être ; un nouveau regard s’impose pour com-
prendre les multiples facettes de ce concept. La psychologie positive 
offre cette nouvelle perspective. La perspective positive peut aider la 
gestion à faire la distinction entre des actions de prévention de la maladie 
et des actions visant à promouvoir le bien-être psychologique, ce dernier 
n’étant pas simplement l’inverse du mal-être. Le bien-être psychologique 
au travail est possible lorsque certains facteurs organisationnels sont 
en place pour favoriser l’adéquation entre les capacités du travailleur 
et les exigences du travail, de même qu’entre ses aspirations et les tâches 
à accomplir. Que l’on parle de santé ou de bien-être psychologique, 
l’objectif est d’offrir au travailleur les conditions optimales à l’expression 
de son plein potentiel.

Le bien-être en milieu de travail a fait l’objet de plusieurs études 
proposant des conceptualisations diverses mettant l’accent sur les fac-
teurs précurseurs de l’état de bien-être ou sur ses résultantes. Sont citées 
ici les études les plus pertinentes pour la compréhension du concept.

Pour Danna et Griffin (1999), l’expérience du bien-être se traduit 
essentiellement par une combinaison de la satisfaction au et hors travail. 
Dans le premier cas, il s’agit de la satisfaction en raison des conditions 
de travail ou des relations avec les collègues par exemple. Dans le 
second, c’est la satisfaction sur les plans social, familial et spirituel. La 
perception de satisfaction est influencée par les antécédents correspon-
dant aux risques pour la santé présents dans le milieu de travail, les 
traits de personnalité du travailleur et les facteurs de stress occupationnel. 
Ces derniers font référence aux facteurs intrinsèques au travail (charge 
de travail, latitude décisionnelle), le rôle exercé par l’employé dans 
l’organisation, les relations interpersonnelles, les opportunités de carrière, 
la culture et la structure organisationnelles et finalement l’interface 
entre la vie personnelle et le travail. Tous ces facteurs influencent la 
perception du travailleur quant à son niveau de bien-être qui, à son 
tour, engendre des résultats, positifs ou négatifs, sur les plans individuel 
(physique, psychologique ou comportemental) et organisationnel (coûts 
en assurance santé, taux de productivité, absentéisme et nombre de 
poursuites judiciaires). Les travaux de Danna et Griffin donnent l’un 
des premiers modèles à présenter le bien-être dans un contexte orga-
nisationnel, bien que limité dans sa description de l’état de bien-être et 
par l’accent mis sur les conséquences négatives plutôt associées à une 
mauvaise santé.
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Le modèle de l’organisation du travail pour la santé de Vandenberg, 
Kyoung-Ok, DeJoy, Wilson et Griffing-Blake (2002) détaille davantage 
les antécédents du bien-être et de la santé des travailleurs. Selon ces 
auteurs, tous les partenaires (employés, actionnaires et la société en 
général) ont un rôle à jouer pour mettre en place les conditions favo-
rables au bien-être. Il faut agir sur les attributs organisationnels (culture, 
leadership), la conception des tâches, le climat organisationnel et les 
perspectives futures comme la sécurité d’emploi et les opportunités de 
carrière. L’évaluation que fait l’employé de ces différents domaines déter-
minera son niveau de satisfaction, son engagement, son efficacité et 
son niveau de stress, facteurs qui viennent moduler l’expérience de 
bien-être du travailleur, qui s’évalue par les symptômes psychologiques 
et les comportements. Les chercheurs reconnaissent l’existence de consé-
quences positives, mais les indicateurs choisis pour mesurer l’état de 
santé et de bien-être du travailleur évaluent plutôt l’absence de maladie.

Les auteures Morin et Aranha (2008) utilisent une perspective de 
qualité de vie au travail pour étudier les facteurs influençant le bien-être 
perçu et la performance de l’employé. Pour ces chercheures, si le tra-
vailleur juge favorables les caractéristiques de son travail, « il aura ten-
dance à trouver du sens dans son travail et à son travail » (p. 40), avec 
des conséquences positives pour sa santé. Le sens du travail provient de 
l’évaluation par le travailleur des caractéristiques tels le développement 
et les occasions d’apprentissage, l’autonomie et l’utilité du travail effectué 
ou sa valeur ajoutée pour la société. Le travailleur donnera un sens au 
travail qu’il effectue s’il respecte les valeurs humaines et sociétales, si 
les relations interpersonnelles sont harmonieuses et si les résultats et les 
compétences sont reconnus. L’intérêt de ce modèle provient de la dis-
tinction entre la santé et le bien-être psychologique procurant du plaisir, 
d’une part, et la maladie et la détresse psychologique qui entraînent le 
déploiement de mécanismes défensifs, d’autre part. Si les deux dimensions 
sont bien gérées, les résultats sont positifs pour l’organisation : compor-
tements de présence, engagement, vigilance, coopération, sentiment de 
pouvoir et d’efficacité. Les antécédents et les résultats individuels sont 
toutefois peu explicites dans cette conceptualisation.

Le modèle de Warr (2003) met quant à lui l’accent sur les antécé-
dents du bien-être répartis en deux catégories : les caractéristiques du 
travail et les facteurs individuels. Alors que les premières sont similaires 
aux modèles présentés plus haut, l’auteur apporte davantage de préci-
sions au sujet des antécédents individuels. S’y retrouvent les dispositions 
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affectives positives qui influenceraient le niveau d’enthousiasme et d’éner-
gie ainsi que la perception du travailleur de son environnement et des 
possibilités qu’il offre. Les normes comparatives (standards of compa
rison) font référence aux points de repère utilisés par l’individu pour 
forger sa perception de son état de bien-être par rapport à d’autres 
individus ou groupes d’individus. Finalement, la préférence pour un 
certain type de travail et l’aptitude perçue pour accomplir certaines 
tâches auraient une influence. C’est-à-dire que plus une personne aime 
les tâches à effectuer et a l’impression d’avoir les compétences pour les 
accomplir, plus elle affichera un niveau élevé de satisfaction. Pour la 
mesure du bien-être en soit, et c’est là une des particularités du modèle, 
Warr met l’accent sur la mesure des émotions pour définir le niveau de 
bien-être affectif.

Dagenais-Desmarais et Privé (2010) se sont penchées sur le concept 
du BEPT. À la suite d’une étude croisée qualitative et quantitative auprès 
d’un échantillon québécois, elles exposent cinq éléments reliés à l’obten-
tion du BEPT : la congruence interpersonnelle positive au travail, la 
plénitude dans le travail, le sentiment d’être compétent, le sentiment 
d’être reconnu dans son travail, et la volonté d’engagement au travail. 
Le premier élément consiste à avoir de bonnes relations avec les indi-
vidus dans le milieu de travail. Le second élément a trait à la perception 
qu’un individu a de son travail ; son travail doit être stimulant et doit 
lui permettre de s’accomplir. Le troisième élément développe l’estime 
qu’on a de ses compétences par rapport à un travail ; l’individu doit 
maîtriser ses tâches et être fier de sa maîtrise de l’emploi dans l’orga-
nisation. Le quatrième élément soutient l’estime de soi de l’individu ; 
l’employé doit recevoir des autres de l’estime et de la reconnaissance 
pour le travail qu’il accomplit dans l’organisation et de la reconnaissance 
en tant que personne. Enfin, le dernier élément porte sur l’engagement 
de l’individu dans l’organisation. Selon les auteures, pour manifester du 
BEPT, il faut susciter ces éléments chez les individus.

1.2.	L a pertinence d’une nouvelle conceptualisation  
du bien-être psychologique au travail

Les modèles et cadres conceptuels exposés dans la partie précédente 
identifient une multitude de facteurs associés au concept de bien-être, 
mais la répartition entre les facteurs qui favorisent le bien-être psycho-
logique et ses résultantes reste confuse. Tantôt indicateurs de l’état de 
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bien-être, certaines caractéristiques sont présentées par d’autres auteurs 
comme des antécédents ou des conséquences. De plus, une bonne partie 
des indicateurs sont issus d’écrits scientifiques sur le stress et donc à 
connotation négative. On retrouve ainsi des indicateurs plutôt associés 
aux risques pour la santé des personnes (par exemple, les symptômes 
de dépression) ou pour l’entreprise (par exemple, le taux d’absentéisme). 
Or les fondements du bien-être sont positifs, à la fois hédoniques et 
eudémoniques. C’est la recherche du plaisir au travail, de l’accomplis-
sement de soi et de l’actualisation de son potentiel qui sont au centre 
du BEPT. L’absence de symptômes n’est pas garante d’une expérience 
de bien-être ; il faut aborder la question sous un autre angle afin de 
favoriser la santé, par l’adoption d’une perspective positive.

Notre proposition de conceptualisation vise à identifier, dans une 
perspective de psychologie positive, les antécédents, les résultats indi-
viduels et organisationnels du bien-être psychologique en milieu de 
travail. Pour identifier et déterminer à quelle catégorie chacun des 
facteurs correspond, certains critères ont été retenus (voir tableau 6.1). 
D’une part, les antécédents et résultats ont été sélectionnés selon des 
critères spécifiques à un esprit de gestion, soit sur lesquels un gestion-
naire peut avoir de l’influence pour améliorer la performance des 
employés et, par ricochet, de l’organisation. D’autre part, la perspective 
de la psychologie positive a guidé le choix des caractéristiques étudiées 
pour se concentrer sur celles qui influencent positivement le bien-être 
psychologique au travail et sur les retombées tout aussi positives pour 
l’individu et l’organisation. Les caractéristiques du bien-être sont classées 
parmi les précurseurs à l’expérience du bien-être, les antécédents ou 
parmi les résultats. Chacune de ces catégories se subdivisent à son tour 
selon qu’elles sont individuelles ou organisationnelles. Toutes les carac-
téristiques retenues sont fondées sur les résultats d’études scientifiques 
empiriques.

Tableau 6.1.

Les critères de sélection des antécédents et résultats  
du bien-être psychologique au travail

Antécédent Résultat
Levier d’action managériale. Mesurable ou observable.
Confirmé par des données empiriques. Confirmé par des données empiriques.
Positif. Positif.
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Les antécédents individuels présentés sont ceux que le travailleur 
peut développer ou sur lesquels il peut miser pour maximiser ses forces. 
Les antécédents organisationnels retenus sont considérés comme des 
leviers d’action managériale, des facteurs sur lesquels le gestionnaire 
peut agir pour maintenir ou améliorer le bien-être psychologique des 
travailleurs. En effet, les pratiques de gestion ont un impact sur les 
comportements des employés et le climat de travail, qui « est la collection 
des attitudes individuelles à l’égard d’un environnement de travail » 
(Le Louarn, 2008, p. 32). Dans les deux cas, les antécédents choisis ont 
un caractère positif de développement et d’amélioration.

Les résultats individuels se subdivisent en deux catégories. Les 
attitudes qui caractérisent l’expérience de bien-être psychologique, ce 
que ressent et vit l’employé dans cet état, et les comportements au 
travail correspondant à la traduction des attitudes en actions observables. 
Quant aux résultats organisationnels, ils reflètent l’apport collectif des 
travailleurs, les attitudes et comportements d’un ensemble d’individus 
qui agissent sur l’organisation. Si les employés maximisent leur potentiel, 
mettent leurs connaissances et leur savoir-faire au profit de l’organisa-
tion, innovent et sont engagés, les retombées ne peuvent être que posi-
tives pour l’organisation (Foucher, 2003 ; Tetrick, 2002). Les résultats 
organisationnels retenus sont fondés sur des données empiriques et sont 
positifs car avantageux pour l’organisation. Ils sont également mesu
rables ou observables par les progrès enregistrés quand les personnes 
ressentent du bien-être psychologique.

2.	L a conceptualisation proposée
À partir des modèles théoriques répertoriés et des écrits sur la psycho-
logie positive, une série d’antécédents et résultats de l’expérience du 
bien-être psychologique ont été analysés selon les critères de sélection 
retenus. La conceptualisation proposée reflète ainsi l’état des travaux 
sur le bien-être psychologique et l’apport de la psychologie positive. 
La schématisation de la conceptualisation proposée est présentée à la 
figure 6.1.

Alors qu’en aval, peu de résultats organisationnels ont été identifiés, 
la liste des antécédents organisationnels en amont est, elle, beaucoup 
plus longue. Les recherches se sont probablement concentrées sur les 
antécédents par souci de prévention de la maladie. En agissant en amont, 
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il est possible d’offrir les conditions et l’appui nécessaire aux travailleurs 
avant que ne se déclare une maladie et, par conséquent, d’éviter les 
répercussions négatives pour l’entreprise.

2.1.	L es antécédents individuels
Les antécédents individuels présentés ici sont ceux auxquels le gestion-
naire doit prêter attention et sur lesquels il peut exercer une certaine 
influence. Quoique le concept de traits de personnalité puisse sembler 
abstrait, l’affectivité positive est une caractéristique intéressante du fait 
qu’elle prédirait la satisfaction au travail (Watson, 2002). Les individus 
présentant un niveau élevé d’affectivité positive seraient plus énergiques, 
enthousiastes et auraient une perception plus positive du monde qui 
les entoure (Warr, 2003). Le gestionnaire peut influencer le niveau 

Figure 6.1.

La conceptualisation proposée du bien-être psychologique au travail

Antécédents individuels
• Affectivité positive
• Lieu de contrôle interne
• Sentiment d’efficacité

Caractéristiques de l’expérience 
du bien-être psychologique

• Satisfaction
• Engagement
• Motivation
• Flow

Résultats individuels

Comportements

• Citoyenneté organisationnelle
• Créativité et innovation

Résultats organisationnels

• Performance et efficacité
organisationnelle

 › Rendement des employés
 › Satisfaction des clients

• Rétention

Antécédents organisationnels

• Caractéristiques du milieu 
de travail

 › Culture organisationnelle
 - Valeur de justice
 - Politiques et pratiques 

à l’appui du bien-être 
des travailleurs

 › Occasions d’apprentissage 
et de perfectionnement

• Caractéristiques de l’emploi
 › Aménagement du temps 

de travail
 › Objectifs de travail 

et attentes clairs
 › Charge de travail
 › Latitude décisionnelle
 › Travail stimulant et utile

• Caractéristiques des relations 
sociales

 › Soutien social
 › Participation à la prise 

de décision
 › Rétroaction constructive
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d’affectivité en soutenant et en encourageant les employés, en assurant 
un climat de travail favorable par le maintien de l’harmonie au sein de 
l’équipe, en fixant des objectifs valorisés par l’employé et en offrant 
une rétroaction constructive.

Le lieu de contrôle serait également à prendre en considération. 
Les personnes présentant un lieu de contrôle interne ont confiance en 
leurs capacités et croient que les événements sont influencés par leur 
action et l’effort qu’elles investissent. Ces personnes auraient des rela-
tions interpersonnelles plus harmonieuses et influenceraient positivement 
le comportement de leur entourage. L’internalisation du contrôle jouerait 
un rôle protecteur tandis que son externalisation serait associée à 
l’anxiété et à une faible estime de soi, car l’individu perçoit peu ou pas 
de contrôle sur les événements, il subit la situation (Bruchon-Schweitzer, 
2002 ; Dolan et al., 2002). Le gestionnaire peut encourager les travailleurs 
à locus de contrôle interne en respectant leur besoin d’autonomie et 
d’implication dans la prise de décision, tandis qu’il doit se montrer 
attentif aux besoins des personnes à locus de contrôle externe pour 
également assurer leur bien-être psychologique.

Le sentiment d’efficacité s’exprime quand un employé a suffisam-
ment confiance en ses capacités pour mobiliser la motivation, les res-
sources cognitives et les options d’actions requises pour exécuter avec 
succès une tâche particulière dans un contexte donné (Luthans et Church, 
2002). Le gestionnaire contribue au renforcement de ce sentiment s’il 
accorde au travailleur la latitude nécessaire pour agir selon ses capacités 
et selon son jugement, renforçant du même coup sa confiance. Il peut 
aussi le guider et lui donner des conseils et agir comme modèle, ce qui 
permettra aux autres d’apprendre par l’observation (Bandura, 2000). Le 
sentiment d’efficacité s’acquiert également par le développement des 
capacités et ressources cognitives parmi lesquelles l’employé peut puiser 
pour accomplir son travail. Un employé qui s’estime efficace est en 
mesure de résoudre les problèmes en misant sur ses connaissances et 
ses habiletés. Il passera à l’action de manière autonome, puisqu’il aura 
confiance en ses capacités pour faire face à la situation et son rendement 
au travail s’en trouvera amélioré. Mais l’efficacité s’exprimera si les 
conditions favorables sont présentes, d’où l’importance d’un milieu de 
travail favorable.
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2.2.	L es antécédents organisationnels
Les antécédents organisationnels sont regroupés selon leur affiliation 
avec le milieu de travail, avec l’emploi ou avec les relations sociales. 
Les caractéristiques du milieu de travail sont déterminées par l’organi-
sation et ses dirigeants. Parmi ces caractéristiques se retrouvent la culture 
organisationnelle et les occasions d’apprentissage et de perfectionnement. 
La culture organisationnelle est dictée, entre autres, par les valeurs 
véhiculées par les dirigeants et les politiques mises en place pour assurer 
leur mise en œuvre. Les valeurs de justice et d’équité sont les plus per-
tinentes dans les écrits scientifiques. L’équité est respectée si l’employé 
perçoit qu’il est rétribué en fonction de ses efforts et de sa contribution 
à l’organisation. Un employé traité équitablement estimera qu’il est 
reconnu à sa juste valeur, parce qu’il existe des critères précis de per-
formance (justice distributive) et que cette même règle s’applique à tous 
(justice procédurale) (Dolan et al., 2002 ; Wilson et al., 2004 ; Brun, 
Biron et St-Hilaire, 2009). Les occasions d’apprentissage et de formation 
seraient aussi importantes. Elles contribuent à la progression de carrière, 
elles permettent aux travailleurs de maintenir ou d’acquérir de nouvelles 
compétences pour s’adapter aux exigences changeantes du travail, mais 
aussi pour y trouver un épanouissement personnel par le développement 
de leurs capacités (Wilson et al., 2004).

Les caractéristiques de l’emploi retenues sont au nombre de cinq 
et font référence aux fonctions exercées par le travailleur ainsi qu’au 
contexte dans lequel le travail est effectué. La première est la flexibilité 
dans l’aménagement du temps de travail, qui permet à l’employé d’orga-
niser son horaire pour concilier les exigences de son emploi avec celles 
de sa vie privée. Cette flexibilité influencerait la satisfaction et l’enga-
gement, et viendrait renforcer le sentiment d’efficacité (Wilson et al., 
2004). La seconde caractéristique correspond aux objectifs de travail et 
attentes, qui doivent être clairement définis et communiqués afin de 
réduire l’incertitude et permettre à l’employé d’exercer un meilleur 
contrôle sur son travail (Morin et Gagné, 2009 ; Vandenberg et al., 2002). 
La troisième est la charge de travail, c’est-à-dire que la quantité de 
travail doit être raisonnable, le temps pour l’accomplir suffisant et les 
interruptions minimisées (Vandenberg et al., 2002 ; Brun et al., 2009), 
le tout en tenant compte des « demandes psychologiques » (Brun et al., 
2009, p. 29), qui ajoutent à l’effort intellectuel et augmentent le degré 
de difficulté de la tâche à accomplir. La latitude décisionnelle est la 
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quatrième caractéristique ; elle fait référence à l’autonomie dont jouit 
le travailleur pour prendre des décisions quant à la tâche à accomplir 
et quant à l’utilisation de ses compétences (Karasek et Theorell, 1990 ; 
Morin et Aranha, 2008). Finalement, effectuer un travail utile et stimu-
lant contribuerait au bien-être psychologique. Un travail non répétitif, 
qui offre des tâches diversifiées, stimulantes intellectuellement et qui 
permet d’utiliser ses compétences contribuerait au bien-être de l’employé 
(Warr, 2003 ; Wilson et al., 2004). Un contenu varié offre aussi la chance 
aux employés d’utiliser leurs compétences, leur jugement, d’exercer leur 
créativité, ce qui permet de valoriser leur contribution (Morin et Aranha, 
2008). Cette valeur du travail se mesure aussi par son utilité, à savoir 
si le travail effectué sert à quelque chose ou à quelqu’un, si le travail 
« permet à la personne de faire la preuve de son existence, de se recon-
naître et d’être reconnue » (Morin et Forest, 2007, p. 31). Le travailleur 
sera plus enclin à fournir des efforts supplémentaires si son travail résulte 
en une action concrète de la part de la gestion ou des collègues.

L’apport des relations sociales est reconnu comme un facteur déter-
minant du bien-être perçu par le travailleur selon les études consultées. 
Cette dimension comprend trois caractéristiques : le soutien social, la 
participation à la prise de décision et la rétroaction constructive. La 
première caractéristique correspond à l’ensemble des relations qu’entre-
tient le travailleur avec des personnes pouvant lui offrir de l’aide, du 
réconfort ou des conseils. C’est aussi une évaluation des ressources à 
sa disposition pour obtenir cet appui. Le travail a du sens et procure 
un sentiment de bien-être si les relations perçues et effectives sont 
harmonieuses et s’il règne un climat d’entraide où chacun peut compter 
sur le soutien de l’autre (Morin, 2010 ; Morin et Aranha, 2008). La 
seconde fait référence à la contribution du travailleur, en tant que 
membre d’une équipe, à l’atteinte des résultats. Cette contribution sera 
significative s’il a l’occasion de participer à la prise de décision concer-
nant son travail (Morin et Aranha, 2008 ; Brun et al., 2003 ; Vandenberg 
et al., 2002). Les bénéfices d’une telle participation sont nombreux pour 
l’organisation (augmentation de la satisfaction au travail, de la moti-
vation, de la productivité, meilleure santé mentale et meilleure utilisation 
des stratégies de résolution de problèmes) et pour l’employé, qui se 
sentira valorisé, impliqué et aura l’impression d’exercer un meilleur 
contrôle sur son environnement (Warr, 2003). Les relations sociales se 
traduisent aussi en communications qui peuvent prendre différentes 
formes (Warr, 2003 ; Vandenberg et al., 2002 ; Wilson et al., 2004). 
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La  rétroaction du superviseur quant au rendement est l’occasion de 
partager des informations significatives. Par une rétroaction constructive 
et positive, l’employé bâtit sa confiance en ses capacités et entrevoit 
des possibilités pour son avenir et son développement. C’est le moment 
de reconnaître les efforts fournis par l’employé, de valoriser ses com-
pétences et sa contribution « tant en matière de pratiques de travail que 
d’investissement personnel et de résultats du travail » (Brun et al., 2009). 
Par la rétroaction, le superviseur démontre son soutien autant affectif 
qu’informatif.

2.3.	L es résultats individuels

2.3.1.	 Les caractéristiques de l’expérience du bien-être psychologique

Les caractéristiques de l’expérience du BEPT correspondent aux attitudes 
du travailleur face à l’employeur et au climat de travail. Une de ces 
caractéristiques est la satisfaction au travail, souvent utilisée comme 
indicateur du bien-être (Danna et Griffin, 1999 ; Dolan et al., 2002). La 
satisfaction correspond à un « état émotionnel résultant de la relation 
perçue entre ce que l’on veut obtenir de son travail et ce qu’il nous 
apporte » (Louche, 2007, p. 90). La satisfaction indiquerait le bien-être 
du fait qu’un besoin comblé ou que l’écart entre la situation espérée et 
celle vécue est réduit. Elle serait également associée à un sentiment 
d’épanouissement lorsque la nature du travail permet l’émancipation 
psychologique (autonomie suffisante, possibilités d’avancement, etc.) 
(Dolan et al., 2002 ; Gosselin et Dolan, 2001). L’environnement de travail 
influence la manière dont l’employé perçoit sa situation et donc son 
degré de satisfaction. Une attention particulière aux caractéristiques du 
milieu de travail, de l’emploi et des relations sociales est de mise.

L’expérience du bien-être est également caractérisée par le degré 
d’engagement des travailleurs. Précurseur d’un comportement, l’enga-
gement serait une attitude associée au bien-être psychologique. Cet 
engagement envers l’organisation peut prendre trois formes. L’employé 
présente un engagement affectif lorsqu’il s’identifie et se sent lié ou uni 
à l’organisation. Un engagement de continuité provient d’une évaluation 
du coût associé au départ de l’organisation. L’engagement normatif 
correspond au sentiment d’obligation de demeurer avec l’organisation 
parce qu’il le doit ou se sent redevable (Morin et Aranha, 2008). L’enga
gement affectif serait le plus fortement corrélé, entre autres, avec la 
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satisfaction au travail et la rétention (Meyer et Herscovitch, 2001 ; 
Vandenberghe, 2006), mais une évaluation des trois formes d’engagement 
prédirait davantage le comportement (Meyer et al., 2002). Peu importe 
le type d’engagement, l’employé évalue sa situation d’emploi, juge des 
alternatives possibles pour ensuite adopter un comportement. Le ges-
tionnaire peut influencer l’évaluation effectuée par le travailleur de sa 
situation et, par le fait même, le comportement qui en résulte, en agissant 
au niveau des antécédents.

La troisième caractéristique retenue pour décrire l’expérience du 
bien-être psychologique est la motivation. Elle correspond au processus 
du passage à l’action vers l’atteinte des objectifs. La motivation serait 
ainsi le précurseur de la satisfaction. Elle peut toutefois être considérée 
comme une attitude au travail, puisque c’est une « disposition interne » 
individuelle (Le Louarn, 2008). En milieu organisationnel, l’objectif est 
de canaliser l’énergie déployée par la motivation vers l’adoption de 
« comportements préconisés et valorisés par l’organisation » (Dolan et al., 
2002, p. 77). Encourager la motivation intrinsèque, c’est-à-dire la volonté 
d’agir pour le plaisir, est tout à l’avantage des gestionnaires, car elle 
aurait un impact non négligeable sur l’état de bien-être (Ryan et Deci, 
2000). Concrètement, il s’agit pour le gestionnaire d’assurer un climat 
de travail qui contribue à la satisfaction des trois besoins psychologiques 
de base : besoin de compétence (sentiment d’efficacité), d’autonomie et 
de relation avec autrui (sentiment d’appartenance) (Laguardia et Ryan, 
2000). La motivation intrinsèque rejoint les principes de la psychologie 
positive du fait qu’elle contribue à la réalisation du potentiel humain 
et à la croissance personnelle. Les retombées pour l’organisation seraient 
nombreuses : changement de comportement soutenu, amélioration de la 
performance notamment en matière de créativité, de flexibilité cognitive 
et compréhension conceptuelle, augmentation de la satisfaction au tra
vail, des attitudes positives au travail, du comportement de citoyenneté 
organisationnelle et du bien-être psychologique (Gagné et Deci, 2005).

La dernière caractéristique est le flow, qui se définit comme un 
« état psychologique de profond bien-être, de concentration et de moti-
vation intense qui est atteint lorsqu’une activité constitue un défi perçu 
comme étant égal ou légèrement supérieur aux habiletés que l’on pos
sède » (Beaulieu et al., 2006, p. 3). Le flow serait une expérience dite 
« optimale » de dépassement de soi où l’individu n’a plus conscience de 
ses limites ou des contraintes physiques ou temporelles qui pourraient 
freiner son élan (Csikszentmihalyi, 1990). Le lieu de travail serait plus 
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propice à ce genre d’expérience qu’une période de loisir, pour autant 
que l’employé ait « l’opportunité d’exploiter au maximum ses capacités 
et compétences » (Beaulieu et al., 2006, p. 3 ; voir aussi Csikszentmihalyi 
et LeFevre, 1989). Cet état s’atteint si la personne voit des défis à relever 
qui lui permettent de maximiser ses habiletés et si les objectifs sont 
clairs, atteignables, et si la personne reçoit de la rétroaction en cours 
d’action (Nakamura et Csikszentmihalyi, 2003). Une étude québécoise 
confirme l’existence du lien entre l’expérience de flow et le bien-être 
psychologique, c’est-à-dire que des objectifs de travail réalistes et précis 
jumelés à une rétroaction tout aussi claire augmenteraient le niveau de 
BEP perçu (Beaulieu et al., 2006). Quoique souvent associé à une période 
de créativité intense, le flow n’est pas élitiste, il est à la portée de tous. 
Il exige toutefois une maîtrise du travail à accomplir pour être en mesure 
d’en pousser les limites : il nécessite une parfaite adéquation entre les 
compétences du travailleur et les défis à relever. Le gestionnaire doit 
offrir la formation nécessaire et multiplier les occasions de mettre les 
habiletés en pratique.

2.3.2.	Les comportements individuels

Un travailleur qui ressent du bien-être psychologique adoptera des 
comportements reflétant son état d’esprit. Un de ces comportements 
observables est celui de citoyenneté organisationnelle. C’est un compor-
tement discrétionnaire non reconnu normalement par les mécanismes 
organisationnels de reconnaissance, mais qui, dans sa forme agrégée, 
contribue au fonctionnement optimal de l’organisation (Organ, 1997). Le 
travailleur irait au-delà des exigences du travail demandées par pure 
satisfaction personnelle, il présenterait des comportements tels que 
l’altruisme (aider les autres), la conscience professionnelle (assiduité), un 
esprit sportif (demeurer positif face aux contraintes), la courtoisie (infor-
mer volontairement ses collègues) et ferait preuve de vertu civique (par-
ticiper volontairement à des réunions) (Tremblay et Wils, 2006). Quoique 
le lien direct entre le bien-être et ce type de comportement ne soit pas 
clairement établi, des études tentent à démontrer que la motivation 
intrinsèque, considérée ici comme une des caractéristiques du bien-être 
psychologique, résulterait en de tels comportements (Gagné et Deci, 2005).

La créativité et l’innovation sont d’autres comportements individuels 
possibles. Selon Simonton (2000), la créativité est un signe de bonne 
santé mentale et de bien-être émotionnel. Elle fait appel à la cognition 
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et aux émotions, elle amène la nouveauté, elle exprime un potentiel qui 
éclot s’il est encouragé et développé par diverses techniques comme les 
séances de remue-méninges (O’Neil, Abedi et Spielberger, 1994 ; Simonton, 
2000). Cependant, un individu serait plus créatif quand le travail est 
effectué de son plein gré, pour la joie qu’il lui procure et non encouragé 
par une motivation externe. La créativité est associée à la passion et à 
l’expérience de flow décrite plus haut (Nakamura et Csikszentmihalyi, 
2003 ; Csikszentmihalyi et LeFevre, 1989). Quoique le lien entre le bien-
être psychologique et la créativité ne soit pas directement établi, une 
étude auprès de plus de 1000 travailleurs américains met au jour un 
lien entre différentes composantes de l’expérience du bien-être et le 
flow. Ainsi les personnes interrogées se sont dites plus créatives et 
satisfaites alors qu’elles rapportaient vivre une expérience de flow, au 
travail comme dans les périodes de loisir (Csikszentmihalyi et LeFevre, 
1989). Le flow pourrait contribuer à l’émergence de la créativité et de 
l’innovation, puisque l’individu dépasse ses limites et, par le fait même, 
repousse les limites de la connaissance.

2.4.	L es résultats organisationnels
Les résultats décrivent l’apport d’une main-d’œuvre qui ressent du bien-
être psychologique dans une organisation. La performance organisation-
nelle est un des objectifs de la gestion et s’avère compatible avec le 
bien-être individuel. En effet, il semble que plus les employés sont 
satisfaits et présentent un faible taux d’épuisement, plus l’organisation 
sera performante et les clients, satisfaits (Taris et Schreurs, 2009). De 
même, le rendement des travailleurs, c’est-à-dire la production ou le 
résultat du travail réalisé par un employé (Dolan et al., 2002), serait 
influencé par les mécanismes mis en place par la gestion pour améliorer 
le bien-être des employés (Wright, Cropanzano et Meyer, 2004). Il est 
possible de mesurer la performance par divers indicateurs opérationnels, 
comme le taux de satisfaction des clients (Le Louarn, 2008). L’impact 
positif sur les résultats financiers est toutefois difficile à démontrer dans 
le cas du bien-être, quoique certaines études semblent vouloir en faire 
la preuve (Morin et Aranha, 2008).

Certaines recherches démontrent que les entreprises où les employés 
présentent un niveau élevé de bien-être ont un taux de roulement moins 
élevé (Morin et Aranha, 2008 ; Page et Vella-Brodrick, 2009 ; Russell, 
2008). Le taux de roulement renseigne sur le nombre d’employés quittant 

25047_Laplante.indb   166 12-10-04   11:24 AM



Le bien-être psychologique au travail	 167

l’organisation, alors que dans une perspective positive, c’est plutôt le 
concept de rétention qui est retenu. Dans leur étude visant à valider le 
modèle d’une organisation en santé discuté précédemment, Wilson et 
ses collègues (2004) suggèrent qu’il existe un lien entre le bien-être et 
la rétention. Les résultats démontrent qu’une perception positive du 
climat de travail par les travailleurs se traduit par une faible intention 
de quitter. De plus, la satisfaction au travail et l’engagement, deux 
caractéristiques retenues ici pour décrire l’expérience du bien-être, 
joueraient un rôle clé dans la rétention des employés (Paillé, 2004).

3.	L es aspects appliqués du bien-être psychologique 
au travail dans la société québécoise

Malgré les connaissances acquises sur les antécédents et résultats du 
BEPT, il est légitime de se demander si le BEPT est une utopie et s’il est 
une nécessité dans notre société. Très peu d’études traitent des aspects 
appliqués du bien-être psychologique au travail dans la société québé-
coise. Le tableau que nous esquissons sur les pratiques du BEPT des 
différents acteurs sociaux vise à situer, de façon très large, ce qui a été 
fait et ce qui reste à faire. Nous présenterons tour à tour les pratiques 
de l’État, celles de certains acteurs sociaux et communautaires et celles 
instituées dans les entreprises.

3.1.	L ’État
L’État dont nous parlons ici est constitué du gouvernement québécois 
et du gouvernement canadien ; tous les deux légifèrent et assurent la 
mise en application des lois qui touchent directement ou indirectement 
le BEPT. La Loi constitutionnelle du Canada intervient pour partager les 
pouvoirs législatifs entre le gouvernement fédéral et les gouvernements 
provinciaux. Les lois qui feront l’objet de notre développement sont 
regroupées en deux catégories : celles liées à la santé et sécurité au 
travail et celles liées à la personne.

En ce qui concerne l’État fédéral, la législation du travail se retrouve 
dans le Code canadien du travail (CCT). Ce dernier comprend l’ensemble 
des droits et devoirs codifiés du travail que les employés et les employeurs 
doivent respecter. Il s’applique dans les secteurs de travail tels que la 
fonction publique, les banques, le transport aérien, etc. Il a pour objectif 
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de permettre le bien-être de tous par les pratiques relatives aux relations 
de travail. La protection du milieu du travail revient à l’employeur ; 
ainsi l’article 124 décrète que « l’employeur veille à la protection de ses 
employés en matière de santé et de sécurité au travail 1 ».

Au Québec, la Loi sur les normes du travail (LNT) impose des 
conditions minimales de travail que les employeurs doivent respecter. 
La norme qui présente un intérêt pour le BEPT est celle sur le harcèle-
ment psychologique. Tout comme le CCT, la LNT prescrit la responsabilité 
d’un environnement sain de travail à l’employeur ; toutefois, l’employé 
a la responsabilité de respecter les règles établies par l’employeur. Ainsi, 
même s’il revient à l’employeur de fournir un environnement exempt 
de harcèlement, la responsabilité du harceleur ne lui est pas retirée pour 
autant. La section II.1, intitulée « Le recours en cas de harcèlement psy-
chologique », décrit les procédures à suivre lors d’une plainte liée au 
harcèlement et les mesures à prendre. Pour veiller à l’application de la 
loi, la Commission des normes du travail (CNT) a été mise sur pied. Les 
rapports annuels de 2010 et 2011 de la CNT suggèrent que la majorité 
des employeurs ne se restreignent qu’aux conditions minimales imposées 
par la LNT.

Le CCT et la LNT ne fournissent qu’une fine protection aux tra-
vailleurs sur le plan psychologique. Cette protection se présente sous 
forme de prévention et de punition. Poirier, Rivest et Fréchette (2004) 
soutiennent que pour prévenir le harcèlement, il faut que l’employeur 
offre un programme de formation sur le harcèlement, évalue le problème 
et les mesures de prévention, fasse une enquête sur le harcèlement et 
établisse une assistance aux victimes. L’employé quant à lui doit respecter 
la politique établie.

La santé et la sécurité des travailleurs est traitée par le CCT et au 
Québec, par la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST) et la Loi 
sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (LATMP). La 
partie II du CCT, intitulée « Santé et sécurité au travail », a principalement 
une incidence sur les questions physiques, à savoir la prévention des 
accidents et des maladies liés à l’emploi ; elle vise la réduction des 
risques en procurant des protections. À cette étape, il faut mentionner 
l’importance qu’accorde le CCT au règlement canadien sur la santé et 

	 1.	 L.R. (1985), chap. L-2, art. 124 ; L.R. (1985), chap. 9 (1er suppl.), art. 4 ; 2000, chap. 20, 
art. 5. 
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la sécurité au travail 2. Il traite en majorité des mesures physiques à 
entreprendre dans les entreprises. Cependant, la partie XX du règlement 
attire l’attention sur la prévention de la violence dans le milieu de travail, 
qui peut avoir des répercussions psychologiques chez les travailleurs.

La LSST vise à éliminer à la source les dangers dans le milieu du 
travail, mais se limite aux aspects physiques des travailleurs. L’article 12 
stipule que le travailleur a le droit de refuser d’exécuter un travail s’il 
nuit à sa santé ; toutefois, il doit avoir des preuves de ce qu’il avance. 
La protection de la santé mentale découle de la protection générale que 
les employeurs doivent offrir aux travailleurs, avec toutes les difficultés 
que cela entraîne. Pour appliquer les lois liées à la santé et sécurité du 
travail dans la province du Québec (LSST et LATMP), le gouvernement 
québécois a institué la Commission de la santé et de la sécurité du 
travail (CSST). Une autre institution, la Commission des lésions profes-
sionnelles (CLP), peut revenir sur les décisions prises par la CSST lors 
d’un litige lié à la santé et sécurité du travail. L’existence de lois n’est 
pas gage de succès et il est judicieux de se demander si la CSST est 
efficace. D’après les ouvrages de Ouellet (2003) et de Normandin (2010), 
la CSST est loin d’atteindre ses buts fixés a priori, à savoir protéger la 
santé et la sécurité des travailleurs. Elle veille à l’application de la 
LATMP, mais son action se résume souvent à dédommager les travailleurs 
une fois qu’ils sont atteints par les lésions professionnelles.

Les lois pertinentes liées à la personne se retrouvent dans les chartes 
canadienne et québécoise des droits et libertés de la personne. La Charte 
canadienne des droits et libertés précise que tout Canadien a droit à la 
sécurité de sa personne et à la protection, et réprime la discrimination 
reliée à certains motifs. Cette charte est administrée par la Commission 
canadienne des droits de la personne. La Charte des droits et libertés 
de la personne du Québec suit les pas de la charte canadienne, mais 
ajoute que l’être humain a droit à la sûreté et à l’intégrité ; elle récuse 
elle aussi la discrimination.

En somme, l’acteur étatique pose les jalons du minimum que les 
entreprises doivent respecter dans le but d’assurer la santé des tra-
vailleurs. Nous constatons dans la pratique que les différentes interven-
tions de l’État visent davantage à empêcher les problèmes qu’à développer 
les aspects positifs de la santé mentale.

	 2.	 DORS / 86-304.
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3.2.	L es acteurs sociaux et communautaires
Après avoir analysé les pratiques de l’État, principalement les aspects 
législatifs, nous continuons avec les applications du BEPT par certains 
acteurs sociaux et communautaires qui sensibilisent la population et 
font la promotion du BEPT. Parmi ces acteurs, on retrouve les centres 
de recherches, les associations et les ordres professionnels. Les centres 
de recherches (par exemple, la Chaire en gestion de la santé et de la 
sécurité du travail de l’Université Laval [CGSST] et l’Institut de recherche 
Robert-Sauvé en santé et en sécurité du travail [IRSST]) suggèrent des 
politiques, des programmes et des stratégies pour l’amélioration du BEPT.

Les associations (par exemple, l’Association canadienne pour la 
santé mentale [ACSM]) sont constituées de regroupements d’employeurs 
ou de bureaux gouvernementaux. Elles offrent des services de promotion 
et de prévention de la santé mentale par diverses activités (projets de 
recherche, services d’information, séminaires, etc.). Le Bureau de nor-
malisation du Québec (BNQ) est un organisme du système national de 
normes du Canada. En 2008, il a institué, avec la collaboration du 
Groupe de promotion pour la prévention en santé (GPPS), une norme 
« entreprise en santé ». Cette norme vise à reconnaître les pratiques orga-
nisationnelles appliquées pour favoriser la santé au travail, mais son 
examen révèle que cette norme touche surtout la santé physique.

Les ordres et associations professionnelles tels que l’Ordre des 
conseillers et conseillères en ressources humaines agréés (CRHA), l’Ordre 
des psychologues (OPQ) et la Société québécoise de psychologie du 
travail et des organisations (SQPTO) jouent un rôle important de sen-
sibilisation de la société québécoise sur le BEPT. Ils informent et amènent 
de nouvelles perspectives sur le BEPT à travers leurs recherches, leurs 
ateliers et leurs séminaires.

Les acteurs sociaux et communautaires font des interventions de 
prévention des risques psychosociaux et des interventions de promotion 
du BEPT. Il est essentiel, à ce point-ci, d’expliquer la distinction entre 
les deux. Les premières visent à anticiper les risques psychosociaux qui 
entraînent les problèmes de santé mentale et à tenter de diminuer ce 
qui est négatif. Les secondes identifient et font croître les aspects positifs 
(forces) de l’individu ou de l’organisation dans la perspective d’optimiser 
leurs capacités ; elles touchent donc les aspects positifs.
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L’information et la communication servent de relais principaux 
pour promouvoir la santé mentale dans le milieu de travail grâce à de 
bonnes pratiques de prévention. Elles se font par la médiation de cer-
taines organisations ou certains organismes, parmi lesquels ceux men-
tionnés précédemment. Les pratiques de prévention, quant à elles, ont 
pour objectif de prévenir les problèmes de santé mentale au travail. 
Elles consistent à établir des mesures qui visent à empêcher la maladie 
de se déployer et d’arrêter la croissance de celle-ci, tout en réduisant 
ses impacts.

Pour mieux comprendre la distinction entre les deux types d’inter-
vention, illustrons les démarches auxquelles elles sont associées. La 
démarche préventive suggérée par Brun, Biron et Ivers (2007) passe par 
cinq étapes : la reconnaissance des problématiques, la préparation du 
changement, l’identification des risques et solutions, l’analyse des risques 
et l’identification des ressources, et l’implantation des solutions. Le regard 
est tourné sur ce qui va mal et les aspects négatifs du travail. Pour sa 
part, la promotion du BEPT peut être illustrée par la démarche appré-
ciative 3, qui est une approche positive de développement organisationnel. 
La démarche appréciative est constituée de quatre étapes 4 : la découverte 
(identifier les forces et les réussites), le rêve (discerner un avenir possible 
à partir de la découverte), le design (établir un ensemble de propositions 
pour la réalisation du rêve), la destinée (réaliser le rêve) (Cooperrider, 
Whitney et Stavros, 2008).

Pour faire de la prévention dans le milieu de travail, Morin (2010) 
envisage de satisfaire les conditions de sécurité ou les besoins de sécurité 
d’emploi. Il faudrait éradiquer l’inconfort, le malaise et la détresse dans 
le travail. En ce qui concerne la promotion dans le milieu de travail, 
elle préconise la stimulation des besoins de développement. D’après elle, 
c’est l’association de la prévention et de la promotion qui donne accès 
à un milieu de travail sain et stimulant. Pour Morin, la prévention se 
retrouve dans l’ajustement des charges de travail selon l’individu, l’auto-
nomie accordée aux individus en leur apportant les ressources néces-
saires, et la reconnaissance démontrée aux individus. Quant à la 
promotion, il est question d’apporter de l’aide aux individus dans le but 

	 3.	 Également appelée « enquête », « investigation » ou « recherche appréciative » ; l’expression 
utilisée en anglais est appreciative inquiry.

	 4.	 Certains auteurs présentent la démarche en cinq étapes en incorporant le choix d’un thème 
positif au départ.
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qu’ils éprouvent du plaisir dans leur travail et qu’ils atteignent leurs 
objectifs au travail, qu’ils puissient établir un équilibre entre leur vie 
privée et le travail, et en vue de leur permettre de se réaliser. Il faudrait 
déployer amplement la promotion de la santé mentale au travail dans 
son aspect positif, à savoir l’amélioration du BEPT. D’après notre bref 
survol des activités des différents acteurs sociaux au Québec, il semblerait 
que l’accent soit davantage mis sur la prévention de la maladie que sur 
la promotion du BEPT.

3.3.	L es entreprises
Il est opportun de nous questionner sur les pratiques véritablement 
établies dans les entreprises québécoises et sur leur efficacité à engendrer 
le BEPT. Encore une fois, nous réitérons le peu de recherches réalisées 
sur le BEPT dans les entreprises et la difficulté de recenser des études 
rigoureuses et bien documentées. Parmi elles, nous comptons celles de 
Bensimon (2010), de Brun et al. (2007) ainsi que de Le Beau et Boucher 
(2004).

Bensimon (2010) a étudié l’ensemble des programmes de la fonction 
publique fédérale, regroupant 63 ministères et organismes fédéraux. Les 
résultats varient beaucoup, alors que Transports Canada est muni depuis 
plusieurs années d’un programme sur le bien-être au travail (physique 
et psychologique), tandis que dans d’autres milieux, les programmes 
sont encore en cours d’élaboration. Néanmoins, il classe quatre catégories 
de programmes recensés : les apprentissages et les perfectionnements, 
les activités de conditionnement physique, les activités de dépistage et 
de promotion de la santé et, enfin, les programmes de reconnaissance 
de la santé. Bensimon précise que le gouvernement fédéral a instauré 
des politiques qui sécurisent le milieu de travail. Les programmes qui 
soutiennent ces politiques sont de quatre ordres : le programme d’aide 
aux employés, le programme de gestion de stress à la suite d’un incident 
critique, le programme de retour au travail et le système de gestion 
informelle des conflits. On constate que ces mesures sont en bonne 
partie curatives et n’améliorent ni ne promeuvent le BEPT. Concrètement, 
les programmes dits de bien-être ou de mieux-être 5 au travail portent 
essentiellement sur la santé physique et la prévention du mal-être.

	 5.	 En anglais wellness programs.
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L’équipe de Brun (2007) a évalué des démarches méthodiques de 
prévention des problèmes de la santé mentale dans trois entreprises (un 
centre d’enseignement, un centre hospitalier et un établissement fores-
tier). Le centre d’enseignement, qui rencontre des problèmes de santé 
mentale, a mis sur pied un comité permanent qui s’occupe de la santé 
psychologique. Il se dote alors d’une politique sur la santé psychologique 
et la met en place progressivement sur une période de trois ans. Cette 
action a obtenu du succès, car l’unité d’administration a constaté un 
pourcentage de satisfaction à la hausse de son personnel et un pour-
centage de détresse psychologique à la baisse. Le cas du centre hospitalier 
est aussi prometteur que le premier. Après avoir suivi la démarche et 
implanté une politique de prévention, l’établissement a vu une amélio-
ration positive du BEPT, de la satisfaction au travail et une baisse de 
la détresse psychologique. Contrairement aux deux premiers cas, l’éta-
blissement forestier n’a connu aucune variation significative des indi-
cateurs du bien-être après la démarche. Cependant, on a noté une 
amélioration significative des facteurs de risque.

L’étude de Le Beau et Boucher (2004), réalisée au Centre hospitalier 
universitaire du Québec (CHUQ), est l’une des rares recherches assez 
bien documentées sur l’utilisation de la démarche appréciative au Québec. 
Elle suggère des changements profonds, notamment une amélioration 
du climat de travail palpable par la clientèle et des relations inter
personnelles plus harmonieuses. La particularité de cette démarche est 
qu’elle se concentre sur les forces à améliorer et non sur les problèmes 
à résoudre. Toutefois, il faut mentionner que les indicateurs quantitatifs 
relatifs au fonctionnement global de l’unité (taux de roulement, griefs, 
assurance salaire, accidents indemnisés), aux départs normaux, ont peu 
changé au cours du projet.

Pour identifier les entreprises ayant pu créer un milieu de travail 
véritablement sain et agréable, nous avons examiné les résultats des 
palmarès et concours tels que Meilleurs milieux de travail au Canada 
et Défi meilleurs employeurs au Québec. Une entreprise s’y démarque 
nettement : la firme DLGL. Cette entreprise offre un milieu de travail 
sain et stimulant et c’est pour cette raison qu’elle a remporté de nom-
breux prix, dont le Meilleur milieu de travail au Canada, et qu’elle se 
trouve au panthéon du concours Défi meilleurs employeurs au Québec, 
ayant remporté le prix pendant neuf ans (<http://www.DLGL.com>, 
consulté le 24 septembre 2012). La rétention de ses 94 employés y est 
extraordinaire : pas un seul n’a quitté la compagnie au cours des quatre 
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dernières années, alors que le taux de roulement dans l’industrie se situe 
autour de 15 % à 20 %. La réputation de DLGL est tellement positive 
qu’elle n’a jamais besoin d’annoncer les nouveaux postes à combler, la 
liste des postulants espérant y travailler étant longue. Que fait donc 
cette entreprise pour obtenir un tel succès ? Tout d’abord, sa philosophie 
qui met au premier plan la qualité de vie de ses employés, clients, 
actionnaires et fournisseurs y est pour beaucoup. Aussi, pour cette firme, 
la qualité des produits est plus importante que le volume d’affaires. Elle 
a ainsi inversé la pyramide habituelle en créant d’abord de la valeur 
pour les employés. Elle gère également les clients et ses contrats en 
fonction de la capacité de ses ressources humaines, refusant de les mettre 
sous tension avec des surcharges de travail. La culture de l’organisation 
est orientée vers un bien-être collectif ; tous y contribuent et tous en 
reçoivent une reconnaissance. Son approche de gestion présume la com-
pétence et l’intégrité du personnel et des fournisseurs. Elle exerce très 
peu de contrôle, chacun régit son horaire de travail et ses vacances dans 
le respect des besoins des clients et des autres collègues. Évidemment 
la conciliation travail-vie personnelle en est grandement facilitée.

4.	L es enjeux et les perspectives futures
Ce tour d’horizon des aspects théoriques et appliqués du BEPT a permis 
de mettre en lumière des éléments importants pour les organisations et 
la société en général. Des antécédents et des résultats individuels et 
organisationnels, reposant sur des données empiriques, mesurables ou 
observables, et pertinents pour la gestion ont été identifiés. L’application 
concrète du concept au sein de la société québécoise commence à 
s’implanter. Toutefois, notre réflexion sur l’état des lieux du BEPT doit 
se poursuivre, car plusieurs enjeux demeurent.

Sur le plan théorique, nous devons explorer la question à savoir 
s’il existe un continuum exprimant le niveau de santé, ou deux conti-
nuums, l’un allant d’un point neutre à la détresse (négatif) et l’autre 
allant du point neutre au bien-être (positif). Nous devons déterminer si 
les facteurs associés aux aspects négatifs de la santé diffèrent de ceux 
reliés aux aspects positifs. Par exemple, certains facteurs de risques, 
comme la surcharge de travail, pourraient engendrer le mal-être, mais 
leur absence ne conduirait pas nécessairement au bien-être. Inversement, 
certains déterminants, tels que la reconnaissance et la valorisation, 
pourraient susciter des sentiments de bien-être, mais leur absence 
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n’entraînerait pas nécessairement la détresse psychologique. De même, 
les conséquences pour les individus et les organisations pourraient dif-
férer. Les indicateurs de fonctionnement négatifs tels que l’absentéisme, 
les invalidités, les griefs seraient reliés au continuum négatif, tandis que 
d’autres comme la fidélisation du personnel et de la clientèle se retrou-
veraient dans la partie positive. D’ailleurs, de façon générale, les résultats 
du bien-être ont été bien moins documentés que les antécédents, surtout 
en ce qui concerne les groupes et les organisations. Il n’existe pratique-
ment pas de données sur les résultantes du BEPT sur les groupes alors 
que, paradoxalement, les nouvelles formes d’organisation du travail 
(équipe de projet et structure matricielle, etc.) mettent l’accent sur de 
telles structures.

Dans les antécédents, il faudrait aller au-delà de la relation de 
l’entreprise avec ses employés à l’interne pour prendre également en 
compte la relation avec les clients, les fournisseurs, les actionnaires. 
L’exemple de DLGL nous éclaire sur ce sujet et démontre la pertinence 
d’envisager le bien-être dans une perspective globale. La responsabilité 
sociale constitue également un enjeu important, surtout pour les nou-
velles générations. Le respect de l’environnement social et physique, 
l’engagement de l’organisation dans des activités philanthropiques ou 
le service à la communauté affectent la réputation de l’entreprise et le 
désir et la fierté d’en faire partie. La psychologie positive met d’ailleurs 
en lumière le rôle de chacun des acteurs sociaux, individus, groupes et 
institutions, dans le développement du bien-être, chacun devant se 
comporter de façon éthique et morale.

Bien que performance organisationnelle et santé psychologique 
soient conciliables, il faudrait déterminer si la relation entre les deux 
évolue de façon constante. En effet, l’exemple de DLGL nous indique 
que santé financière et bonheur des employés vont de pair, même si le 
volume d’affaires ne constitue pas la préoccupation première. De même, 
l’expérience du CHUQ suggère que les indicateurs de fonctionnement 
attestant une situation normale changent peu, alors que des changements 
profonds se produisent en ce qui a trait à la qualité de vie au travail. 
Autrement dit, il s’avère plus adéquat d’envisager une combinaison 
optimale du BEPT et de la performance financière que de penser en 
profit ou croissance maximums. La nécessité d’équilibrer les besoins 
individuels et collectifs et l’atteinte de la mission de l’entreprise exige 
une maturité et des efforts constants, autant de la part des employés 
que des actionnaires, car les attentes de chacun évoluent selon des 
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dynamiques différentes. Le leadership de la haute direction y joue pro-
bablement un rôle crucial, mais peu d’études se sont penchées sur cette 
question. Il faudra apprendre à répondre aux besoins légitimes ou fon-
damentaux des employés, tout en offrant un service de qualité aux 
clients et bénéficiaires. Savoir gérer les attentes de tous, celles des 
nouvelles générations d’employés aussi bien que celles des clients, 
deviendra crucial.

En ce qui concerne les aspects appliqués du BEPT au sein de la 
société québécoise, le manque de données est criant. Alors que l’on 
possède beaucoup de données sur les conséquences du stress et les 
problèmes de santé mentale, on connaît fort peu le portrait de la santé 
psychologique positive. Le constat est le même en ce qui concerne les 
pratiques étatiques, communautaires et organisationnelles. Un recense-
ment plus formel des pratiques et de leur efficacité serait des plus 
opportuns. Il serait approprié d’évaluer le contexte législatif ici et de voir 
ce qui se fait ailleurs (en Europe, par exemple) afin d’établir l’efficacité 
réelle de nos lois.

Les acteurs communautaires travaillent fort pour sensibiliser le 
public et le monde du travail, mais les activités d’information et de 
formation doivent s’intensifier. Les ordres professionnels, les diverses 
associations contribuent toutes à l’amélioration de la santé mentale. 
Cependant, il convient de distinguer davantage l’approche de prévention 
des risques psychosociaux de celle de la promotion du bien-être, car il 
règne souvent une confusion entre les deux. Il serait judicieux d’inviter 
les différents acteurs sociaux – l’État, bien sûr, mais aussi les universités, 
les entreprises, etc. – à collaborer et à mieux identifier le rôle de chacun. 
Il se déroule présentement une consultation sur un projet de normes 
nationales par la Canadian Standard Association et le Bureau de nor-
malisation du Québec sur la santé et la sécurité psychologique au travail ; 
cela devrait constituer un apport important pour l’implantation concrète 
du BEPT dans les entreprises. Évidemment, il faudra ensuite développer 
les compétences des gestionnaires et des décideurs. L’accent devra davan-
tage porter sur le changement d’attitude que sur l’application de pro-
cédures. Il faudra innover et sortir des sentiers battus pour simplifier 
les processus, alléger la bureaucratie et redonner un sens au travail.

Nous avons recueilli des informations très parcellaires sur les 
pratiques établies dans les entreprises et nous croyons utile de procéder 
à l’inventaire des pratiques dans les organisations. Poursuivre les études 
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empiriques scientifiques, notamment de type recherche-action, avec des 
mesures valides des facteurs ainsi que des résultats individuels et organi
sationnels, pris avant et après, s’avère nécessaire pour obtenir des résul-
tats véritablement probants. La documentation qualitative permettra de 
clarifier les conditions de succès des démarches (résolution de problème 
et appréciative), de les différencier ou d’en établir la complémentarité. 
Les recherches devront également tenter de cibler les applications dans 
les secteurs public et privé, dans les petites et grandes entreprises.

La transformation de nos institutions et de nos entreprises pour 
améliorer la santé psychologique de nos travailleurs constitue un enjeu 
de taille. Le BEPT n’est pas une utopie, il est possible de le faire émerger 
et de le nourrir. Il reste beaucoup de chemin à parcourir pour y parvenir 
sur une plus grande échelle, mais il nous paraît incontournable de relever 
ce défi.
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CHAPITRE 7
La gestion des ressources 

humaines dans les 
entreprises collectives 1

Une meilleure gestion que 
dans les entreprises privées ?

Guy Bellemare, 
Louise Briand, 

Romaine Malenfant  
et Amélie Champagne

	 1.	 Dans ce chapitre, nous retenons cette notion d’entreprises collectives, car elle permet de 
tenir compte des organismes à but non lucratif, des entreprises d’économie sociale et des 
coopératives. Pour une discussion des caractéristiques des entreprises d’économie sociale 
et des coopératives au Québec, voir Favreau (2010).
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Résumé
Une perception tenace veut que les entreprises collectives soient moins 
bien gérées que les entreprises privées. Dans ce chapitre, nous contes-
tons les propositions au sujet de la piètre qualité de la gestion et la 
thèse voulant que les entreprises collectives doivent copier les pra-
tiques des entreprises privées ou publiques. Notre démonstration est 
structurée de la façon suivante. La première partie présente la défi-
nition retenue des notions d’entreprises collectives et de gestion des 
ressources humaines (GRH). Dans la deuxième partie, nous évaluons 
l’importance des entreprises collectives dans le monde et au Québec, 
et illustrons leur résilience supérieure à celle des entreprises privées. 
Dans la troisième partie, nous présentons des résultats d’études (étran-
gères, canadiennes et québécoises) portant sur le travail et la GRH 
dans les entreprises collectives permettant de soutenir l’hypothèse 
d’une meilleure GRH dans celles-ci que dans les entreprises du secteur 
privé. Dans la quatrième partie, nous présentons des résultats de 
recherches permettant de remettre en question la thèse de l’isomor-
phisme institutionnel. Finalement, dans la cinquième partie, nous 
discutons de la portée de ces résultats, de certaines lacunes de la 
recherche et en dégageons des pistes de recherche et des recomman-
dations pour l’action publique et pour le développement du secteur 
des entreprises collectives.
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Dans les entreprises collectives, la gestion des ressources humaines (GRH) 
serait une fonction de gestion déterminante de la performance. La GRH 
constitue en effet un outil de gestion essentiel au maintien et à l’actualisa
tion des particularités organisationnelles et culturelles dans ces entreprises 
(Chorum, 2007). De plus, il est généralement admis que la performance 
économique et sociale des entreprises est largement tributaire des condi-
tions de travail des salariés et des bénévoles qui y travaillent (Meinhard 
et Sakinofsky, 2007 ; CSMO-ESAC, 2007). Or il appert que dans les années 
à venir, les entreprises collectives feront face à un marché du travail 
très compétitif et qu’elles éprouveront de plus en plus de difficultés à 
recruter du personnel et à le retenir. On peut dès lors anticiper des 
problèmes importants de relève de la main-d’œuvre (Bellemare et al., 
2006 ; CSMO-ÉSAC, 2006b) et la nécessité, pour les directions d’entreprises, 
d’améliorer leur GRH.

Par ailleurs, les entreprises collectives font face à des dilemmes en 
matière de GRH. Comme pour les entreprises du secteur marchand, les 
entreprises collectives se heurtent à un dilemme entre la quantité et la 
qualité des emplois. Doivent-elles prioriser la création d’un nombre plus 
grand d’emplois à des conditions de travail inférieures ou opter pour 
moins d’emplois et offrir de meilleures conditions de travail ? (Richez-
Battesti, Petrella et Melnik, 2011) À ce qui précède s’ajoutent des enjeux 
propres aux entreprises collectives. D’abord, celui du compromis entre 
la qualité des emplois et l’obligation de répondre aux besoins d’usagers 
qui ont souvent peu de ressources. Il devient en effet nécessaire de trouver 
un équilibre entre des emplois mieux payés et avec de meilleures condi-
tions de travail, d’une part, et l’offre de services aux usagers qui sera 
plus ou moins grande selon le niveau des conditions de travail offertes 
aux salariés, d’autre part. Mentionnons ensuite que dans plusieurs entre-
prises collectives, la mission de l’organisme est très importante tant aux 
yeux de la direction qu’à ceux des salariés et bénévoles. Un autre dilemme 
concerne alors la quantité des emplois par rapport à la professionnali-
sation de ceux-ci et du secteur. Plusieurs entreprises collectives jouent 
en effet un rôle important en matière d’insertion en offrant des emplois 
à des catégories de main-d’œuvre moins qualifiées. La professionnalisation 
des emplois dans les entreprises collectives peut constituer un frein à 
cette capacité d’insertion en emploi, mais elle peut aussi constituer un 
outil de reconnaissance du travail des salariés du secteur et un outil de 
valorisation monétaire de ces emplois. Ces éléments posent donc des 
défis particuliers pour la GRH dans les entreprises collectives.
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Une perception tenace veut que les entreprises collectives soient 
moins bien gérées que les entreprises privées. Selon cette perception, les 
gestionnaires des entreprises collectives étant, la plupart du temps, issus 
des rangs des militants à l’origine de l’entreprise, ils sont d’abord des 
spécialistes de la mission de l’entreprise avant d’être des spécialistes de 
la gestion. Ainsi, ils seraient moins bien préparés que les gestionnaires 
des entreprises privées à gérer l’organisation. De plus, le mode de gestion 
démocratique aurait pour effet de politiser et de ralentir les décisions 
(Matthews, 1994 ; Riger et Keys, 1987 ; Rothschild-Whitt et Whitt, 1986). 
Le plus grand changement associé à la croissance des entreprises collec-
tives est la pression vers la formalisation des procédures et des politiques 
(Meyer et Rowan, 1977). La forte demande pour les services diminuerait 
en effet le temps disponible pour la prise de décision consensuelle, encou-
rageant ainsi la stratification de l’autorité, la coordination et le contrôle 
centralisés (Katz et Kahn, 1978, cité dans Gravel, Bellemare et Briand, 
2007, p. 29-30). Toutefois, les entreprises collectives compenseraient géné-
ralement ces faiblesses par une plus grande motivation de leurs employés, 
qui tirerait sa source d’un engagement plus important de ceux-ci à l’égard 
des valeurs et de la mission portées par l’organisation 2.

Un survol de la littérature managériale au sujet des entreprises 
collectives révèle qu’elles font face au défi de devenir plus efficaces et 
plus efficientes, afin de contrer les pressions croissantes exercées par 
les différentes parties prenantes (les fondations, les gouvernements, les 
clients, les employés, etc.). Les entreprises collectives sont alors enjointes 
de devenir plus efficaces et efficientes et d’adopter de meilleures pra
tiques de gestion, notamment en matière de gestion des ressources 
humaines (Barragato, 2002 ; Herman et Renz, 2004 ; Chetkovich et 
Frumkin, 2003 ; Parry et al., 2005). Pour plusieurs des auteurs, tant ces 
pressions que l’idée de meilleures pratiques signifient d’adopter les pra-
tiques des entreprises privées ou de la bureaucratie gouvernementale et, 
à terme, de perdre les valeurs et pratiques qui font la spécificité des 
entreprises collectives. Sur le plan théorique, ce type d’argument s’appuie 

	 2.	 La généralité de cette dernière appréciation est relative. Ainsi, dans leur étude, Champagne 
et ses collaborateurs (à paraître) n’ont pas constaté cette dimension d’engagement supérieur. 
Les jeunes moins scolarisés en phase d’insertion en emploi ne se préoccupaient pas du 
tout qu’il s’agisse d’une entreprise d’économie sociale ; c’est l’expérience de travail qu’ils 
cherchaient. Pour ce qui est des gestionnaires intermédiaires (superviseurs) et des employés 
permanents, c’est surtout le climat de travail et le respect entre les individus qui étaient 
importants. Cette orientation vers les valeurs est plutôt présente chez la direction et chez 
les jeunes plus scolarisés.
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sur la thèse de l’isomorphisme institutionnel (DiMaggio et Powel, 1991), 
qui suggère que les petites organisations sont assujetties à trois processus 
contribuant à les rendre de plus en plus similaires dans le temps : la 
pression coercitive politique ou culturelle (par exemple, les exigences 
de reddition de comptes des bailleurs de fonds), la tendance mimétique 
dérivée de l’incertitude environnementale (qui les incite à imiter les 
pratiques des autres organisations) et, finalement, l’influence normative 
professionnelle (par exemple, des gestionnaires formés dans des dépar-
tements de gestion enseignant essentiellement les mêmes choses, ou les 
exigences des ordres professionnels pouvant conduire à une standardi-
sation des pratiques de gestion).

Dans ce chapitre, nous allons contester les propositions précédentes 
(la piètre qualité de la gestion et la thèse de l’isomorphisme). À partir 
d’une revue de littérature, nous allons : 1) cerner le débat au sujet de 
la qualité de la GRH dans les entreprises collectives comparativement 
à celle qui est pratiquée dans les entreprises privées de taille comparable ; 
et 2) montrer que les entreprises collectives peuvent créer des pratiques 
qui limitent, sinon annihilent, les tendances à l’isomorphisme institu-
tionnel. La comparaison entre les entreprises collectives et les entreprises 
privées est importante, car, face à la thèse de l’isomorphisme ins
titutionnel, une différence significative des pratiques de GRH et des 
conditions de travail entre les deux secteurs pourrait indiquer que cet 
isomorphisme n’a pas la puissance qu’on lui prête. Par le fait même, la 
comparaison inciterait à déplacer la question de recherche vers les spé-
cificités propres de la gestion dans les entreprises collectives comme 
facteurs de développement et de préservation de l’autonomie de gestion. 
Sur le plan métathéorique, la comparaison incite fortement à poser la 
question de l’efficacité des modèles économiques différenciés de la 
coopération par rapport à celui de la compétition capitaliste.

Notre démonstration est structurée de la façon suivante. La première 
partie présente la définition retenue des notions d’entreprises collectives 
et de gestion des ressources humaines. Dans la deuxième partie, nous 
évaluons l’importance des entreprises collectives dans le monde et au 
Québec, et illustrons leur résilience supérieure à celle des entreprises 
privées. Dans la troisième partie, nous présentons des résultats d’études 
(étrangères, canadiennes et québécoises) portant sur le travail et la GRH 
dans les entreprises collectives. Nous terminons cette troisième partie en 
présentant des résultats de recherches qui montrent qu’il est parfois nui-
sible pour des entreprises collectives d’importer des pratiques issues du 
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secteur privé. Dans la quatrième partie, nous présentons des résultats 
de recherches permettant de remettre en question la thèse de l’isomor-
phisme institutionnel. Finalement, dans la cinquième et dernière partie, 
nous discutons de la portée de ces résultats, de certaines lacunes de la 
recherche et en dégageons des pistes de recherche et des recommanda-
tions pour l’action publique et pour le développement du secteur des 
entreprises collectives.

1.	D es définitions

1.1.	L es entreprises collectives et la comparaison  
avec le non-profit sector

Les entreprises collectives réfèrent généralement aux organisations ou 
entreprises dotées d’une mission de performance économique et sociale 
(Vienney, 1994 ; O’Boyle, 1996 ; Vaillancourt et Jetté, 1997 ; Shragge et 
Fontan, 2000 ; MacPherson, 2003 ; Goldenberg, 2004). Les entreprises 
collectives sont actives dans des secteurs marchands et non marchands. 
C’est à leurs finalités de même qu’à leurs particularités organisationnelles 
(règles institutionnelles, rapports à l’État et au marché) qu’il convient 
de reconnaître et de distinguer les entreprises collectives de celles des 
autres secteurs (Defourny et Monzon Campos, 1992 ; Demoustier, 2001). 
Dit plus simplement, le projet d’entreprise collective réfère à l’idée de 
s’associer pour entreprendre autrement (Demoustier, 2001).

Au Canada, il importe de différencier le non-profit sector des entre-
prises collectives (Vaillancourt, 2006 ; Chartrand et al., 2005 ; Favreau, 
2005). Le non-profit sector met l’accent sur le caractère non lucratif des 
entreprises, ce qui inclut donc les écoles privées à but non lucratif et 
les hôpitaux, tandis que les entreprises collectives mettent davantage 
l’accent sur l’esprit d’entreprise communautaire et sur le partage collectif 
des surplus. Les entreprises collectives englobent ainsi les coopératives 
et les mutuelles, mais excluent les organismes étatiques des secteurs de 
la santé et de l’éducation.

Le non-profit sector et les entreprises collectives se différencient 
de plus sur la base des valeurs et des pratiques qu’elles engendrent. 
Nous retenons notamment les modalités de l’exercice de l’autonomie et 
de la distribution des surplus. Le tableau 7.1 reprend le résumé de leurs 
différences établies par Vaillancourt (2006).
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Tableau 7.1.

Comparaison entre le non-profit and voluntary sector et l’économie sociale

Non-profit and voluntary sector
Économie sociale  
(définition du Chantier de l’économe sociale)

Organisme non gouvernemental. Entreprise ou organisme qui sert ses membres 
ou la collectivité plutôt que simplement 
engendrer des profits et viser des rendements 
financiers.

Autonomie (indépendant et capable 
de réglementer ses propres activités).

Autonomie de gestion par rapport à l’État.

Statut bénévole (profite dans une certaine 
mesure de dons en temps et en argent).

Intégration dans ses statuts et ses façons de 
faire d’un processus de décision démocratique 
impliquant les usagers et les travailleurs.

Non-distribution des bénéfices. Primauté des personnes et du travail sur 
le capital dans la répartition de ses surplus 
et revenus.

Constitué de façon formelle en personne 
morale ou enregistré en vertu d’une loi 
donnée.

Fondement de ses activités sur les principes 
de la participation, de la prise en charge et 
de la responsabilité individuelle et collective.

Source : Vaillancourt, 2006, p. 13.

Enfin, le non-profit sector et les entreprises collectives se distinguent 
également sur la base des traditions de recherche qui les animent. Le 
courant d’analyse non-profit sector, marqué par les travaux de l’Uni-
versité Johns Hopkins et privilégié par les chercheurs canadiens (notam-
ment Hall et al., 2004, 2005a, 2005b ; Imagine Canada), étudie les raisons 
de l’évolution et de la croissance de ce secteur et son rôle dans la société, 
l’économie et le développement du capital social. Une des thématiques 
majeures des recherches anglo-saxonnes sur le non-profit sector concerne 
la question de l’isomorphisme. Développée entre autres par les auteurs 
DiMaggio et Powell (1991), l’hypothèse de l’isomorphisme institutionnel 
est que le non-profit sector, parce que minoritaire dans les économies 
occidentales et en situation de dépendance économique face à ses 
bailleurs de fonds, aura tendance à se voir imposer des pratiques de 
gestion et des formes organisationnelles propres au secteur privé ou au 
secteur public, selon le type de bailleurs de fonds. D’où l’importance 
accordée dans ce courant de recherche aux comparaisons non-profit 
sector / entreprise privée et à l’étude des contrats entre les bailleurs de 
fonds et le non-profit sector. Les études se focalisent aussi surtout sur 
les établissements locaux à l’aide de grands questionnaires nationaux 
ou étatiques (Imagine Canada, par exemple) et très rarement sur le rôle 
et l’action des regroupements d’entreprises non-profit. De plus, ces études 
se comparent rarement avec des entreprises de taille semblable, ce qui 
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vient biaiser les résultats. D’inspiration européenne, le champ scientifique 
des entreprises collectives vise pour sa part à rendre compte du croise-
ment des objectifs sociaux et économiques, du processus démocratique 
interne des entreprises et de leur contribution à la démocratisation 
économique des sociétés. Il est constitué de recherches qui étudient les 
interfaces entre les entreprises et l’État (Proulx, Bourque et Savard, 
2005), les responsabilités entre l’État, le marché et l’économie sociale 
(Vaillancourt et Jetté, 1997), ou le processus d’institutionnalisation 
d’entreprises du secteur (Briand, Bellemare et Gravel, 2006). Quoi qu’il 
en soit des particularités propres à chacun des deux courants d’analyse, 
Favreau (2005) leur attribue le bienfait d’avoir contribué à sortir les 
organisations non-profit et les entreprises collectives de leur marginalité, 
tant dans la place qui leur est accordée dans l’espace public qu’en 
matière de recherche en sciences économiques et sociales.

Pour les fins de ce chapitre, les entreprises collectives sont définies 
comme englobant les organismes sans but lucratif, les coopératives, les 
mutuelles et les associations. Cette définition très large est nécessaire 
pour les fins de ce texte, car les recherches empiriques rendent souvent 
impossible la séparation des résultats selon les formes d’organisations 
des entreprises collectives. Cette définition large a pour avantage 
d’accroître ainsi le nombre d’études ayant réalisé des comparaisons 
entre les entreprises collectives et entreprises privées.

1.2.	D éfinitions de la GRH
L’analyse des diverses définitions de la GRH révèle une grande variété. 
Pour les fins de ce chapitre, nous en avons retenu deux. D’abord, celle 
de Comeau-Vallée (2009, p. 32) qui définit la GRH comme « [l]’ensemble 
des activités, incluant les politiques et les pratiques, qui visent à attirer, 
motiver, conserver le personnel dans le but de contribuer à la réalisation 
des objectifs organisationnels ». Ensuite, celle Dolan et al. (2002, p. 15), 
selon qui la GRH est « l’ensemble des activités qui visent la gestion des 
talents et des énergies dans le but de contribuer à la réalisation de la 
mission, de la vision, de la stratégie et des objectifs organisationnels ». 
Plus concrètement, Dolan et ses collègues identifient les activités sui-
vantes : la formulation d’une stratégie de ressources humaines, la pla-
nification des besoins en ressources humaines, la dotation, l’évaluation 
du rendement, le développement des ressources humaines, la rémunération 
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et la motivation, l’amélioration du climat de travail, le maintien de 
relations de travail satisfaisantes, l’évaluation et le contrôle de la gestion 
des ressources humaines. Ainsi, pour les fins de ce chapitre, les études 
en GRH qui seront analysées seront celles qui réfèrent à une ou à 
plusieurs de ces activités énoncées par Comeau-Vallée et Dolan et al.

2.	L ’importance et la résilience 
des entreprises collectives

2.1.	L ’importance économique des entreprises collectives
Les entreprises collectives retiennent de plus en plus l’attention en raison 
de leur développement rapide depuis une vingtaine d’années. À l’échelle 
mondiale, l’Organisation internationale du travail (OIT) estime que les 
entreprises collectives (coopératives, mutuelles et associations) repré-
sentent près de 10 % du produit national brut (PIB), 10 % des emplois 
et 10 % de la finance (Ashagrie, 2011). Selon Co-operatives UK (Mayo, 
2012), il y a 328 millions de détenteurs d’actions de compagnies, mais 
plus de 1 milliard de membres propriétaires de coopératives dans le 
monde. En Europe, les entreprises collectives représentent entre 8 et 
10 % de l’emploi (15 pays) avec des pointes au Pays-Bas (16,64 %) et au 
Danemark (13,85 %) (CIRIEC, 2000). En France, l’économie sociale et 
solidaire compte 2,3 millions d’emplois représentant près de 14 % des 
salariés du privé (Observatoire national de l’économie sociale, 2012).

Au Canada, en 2003, les 160 000 entreprises collectives représen-
taient 4 % du PIB canadien et près de 2 millions de salariés, soit environ 
20 % des employés non gouvernementaux (Stone et Nouroz, 2007), en 
plus de la valeur de la contribution des milliers de travailleurs bénévoles 
qui, en vertu des règles comptables actuelles, n’est pas prise en compte 
(Mook, Quarter et Richmond, 2006). La part des coopératives ne cesse 
de croître dans l’économie canadienne, comme en témoigne cet extrait 
tiré de Noreau (2011, p. 17) :

entre le début des années 1930 et 2008, le nombre de coopératives 
non financières a été multiplié plus de cinq fois au Canada et le 
nombre de membres, lui, est neuf fois supérieur à ce qu’il était. 
Durant la même période, la population canadienne a triplé, ce qui 
fait croire que la formule coopérative a gagné en popularité.
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Au Québec, selon le Chantier de l’économie sociale (2012), l’éco-
nomie sociale compte plus de 7 000 entreprises collectives (coopératives 
et entreprises d’économie sociale), plus de 125 000 emplois, plus de 
17 milliards de dollars de chiffre d’affaires et correspond à plus de 8 % 
du PIB. « Au cours des 10 dernières années, le nombre d’emplois coo-
pératifs a progressé de 6,1 % par an en moyenne, tandis que la population 
en emploi au Québec a augmenté de 1,9 % pendant la même période » 
(MDEIE, 2008, p. 7).

2.2.	 La résilience supérieure des coopératives comparativement 
aux entreprises privées à but lucratif

Les études relatives à la résilience concernent surtout le secteur financier, 
un secteur qui a été particulièrement éprouvé ces dernières années. Selon 
Birchall et Ketilson (2009), les coopératives financières ont mieux résisté 
que les banques à la crise financière de 2008 et voient leur clientèle, 
leurs actifs et dépôts ainsi que le volume de leurs prêts croître, à la suite 
des inquiétudes des clients quant à la stabilité des banques privées. La 
résilience des coopératives financières serait attribuable au fait que ces 
dernières spéculent moins sur les produits financiers risqués, qu’elles 
dépendent de leurs membres et non pas des marchés pour leur finan-
cement et qu’elles sont souvent tenues de conserver une plus grande 
proportion de capital en garantie. Bref, ce sont des entreprises plus 
stables que les banques privées (voir également Ferrie, 2008).

Enfin, Birchall (2009) dégage les avantages suivants des entreprises 
coopératives par rapport aux entreprises privées. Les coopératives arrivent 
davantage à rejoindre les plus pauvres, sont capables de créer davantage 
de richesse que les entreprises privées, peuvent croître au moins aussi 
rapidement, ont une flexibilité organisationnelle plus grande que les 
entreprises privées à la recherche de profits et, finalement, ont un bassin 
plus vaste de membres « actionnaires ». Globalement, les coopératives 
contribuent davantage à la stabilité des sociétés.

Selon Statistique Canada, pour la période 1997-2007, la croissance 
des entreprises à but non lucratif, excluant les hôpitaux, universités et 
collèges, « a été plus vigoureuse 6 fois sur 11, ce qui s’est traduit par 
une hausse annuelle moyenne (du PIB) de 7,1 % pour ce secteur et de 
5,8 % pour le Canada » (Noreau, 2011, p. 15).
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2.3.	Q uelques données empiriques québécoises
L’étude réalisée par le ministère du Développement économique, de 
l’Innovation et de l’Exportation (MDEIE) du Québec en 2008 montre que 
le taux de survie des entreprises coopératives est près de deux fois celui 
des entreprises du secteur privé après 5 et 10 ans (tableau 7.2).

Tableau 7.2.

Taux de survie moyen des entreprises privées et coopératives au Québec, 2008
Entreprises Taux de survie après 5 ans Taux de survie après 10 ans
Entreprises coopératives. 62 % 44 %
Entreprises privées. 35 % 20 %
Source : MDEIE, 2008.

Les études internationales sur la qualité des services de garde 
démontrent généralement que celle-ci est meilleure dans les entreprises 
à but non lucratif et publiques que dans les entreprises privées. Au 
Québec, les centres de la petite enfance (CPE) surclassent la qualité des 
services de garde offerts par les garderies commerciales (Japel, Tremblay 
et Côté, 2005).

2.4.	C omment expliquer ces performances supérieures 
des entreprises collectives au chapitre de la résilience ?

Pour expliquer la résilience plus grande des entreprises collectives, 
diverses raisons sont avancées.

L’étude du MDEIE suggère que la formule coopérative explique en 
bonne partie ce succès : la force du groupe, le partage des risques, des 
expertises et des intérêts qui convergent vers un même projet. D’autres 
recherches indiquent qu’elles sont tout simplement mieux gérées que les 
entreprises privées de taille identique (voir la section suivante du texte).

À ce qui précède, nous ajoutons une hypothèse à l’effet que la 
présence de regroupements sectoriels dans le secteur de l’économie sociale 
contribue à soutenir les entreprises locales dans leur gestion. Concrète-
ment, cela réfère à l’idée que l’esprit de collaboration qui caractérise les 
entreprises collectives favorise la mise en commun et le partage de 
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connaissances et de bonnes pratiques, et que cette collaboration est plus 
difficile à implanter au sein d’entreprises privées qui se font concurrence 
dans le but de maximiser leurs profits.

3.	U n bilan des études comparatives 
entre entreprises collectives et entreprises privées 
sur les enjeux du travail et la GRH

Les recherches montrent que lorsque les entreprises collectives sont 
comparées à des entreprises privées de taille comparable, elles offrent 
généralement des conditions salariales similaires. Toutefois, puisque la 
main-d’œuvre dans le secteur à but non lucratif est souvent plus instruite 
que celle du secteur privé comparable, cela constitue une sous-
rémunération relative.

Aussi, les entreprises collectives offrent plus de programmes d’avan-
tages sociaux et plus de régimes de retraite que les entreprises privées 
de taille identique. Elles adoptent davantage de politiques et pratiques 
de gestion considérées comme les meilleures par la littérature en GRH : 
information aux employés, formation, horaires flexibles, politiques 
écrites, adoption de plans de formation, gestion du rendement, etc.

Ce qui en ressort comme image globale, c’est que le secteur des 
entreprises collectives est plus organisé et plus professionnel dans sa 
gestion des ressources humaines que celui des entreprises privées de 
taille comparable. Voyons ceci plus en détail.

3.1.	L es comparaisons entre entreprises collectives et privées 
sur le plan international

Il faut noter que les recherches recensées font rarement une analyse 
comparative entre entreprises privées et collectives en tenant compte 
de la taille des entreprises, ce qui induit potentiellement un biais dans 
l’interprétation des résultats, puisque les entreprises collectives sont 
généralement de petite taille. Or il est reconnu que les moyennes et 
grandes entreprises ont plus de chances d’avoir plusieurs activités de 
gestion des ressources humaines formalisées que les petites entreprises. 
Notons de plus que les connaissances relatives à la GRH dans les entre-
prises collectives sont essentiellement inférées des résultats de recherches 
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menées dans le courant d’analyse non-profit, puisque l’intérêt pour la 
GRH dans le courant de l’économie sociale est relativement nouveau. 
On compte relativement peu d’études qui effectuent ces comparaisons, 
si bien que les résultats sont encore fragmentaires. En dépit des obstacles 
que présente la recension des recherches, nous observons que les études 
existantes permettent de dégager un bilan plutôt positif de la GRH dans 
les entreprises collectives :

1.	 Les salaires, avantages sociaux et conditions matérielles de travail 
y sont inférieurs à ceux trouvés dans les entreprises privées 
(McMullen et Schellenberg, 2003a, 2003b ; McMullen et Brisbois, 
2003), toutefois les écarts s’estompent lorsque la taille des entreprises 
analysées est comparable ;

2.	 L’écart dans la distribution des salaires est moins grand dans les 
entreprises collectives et le sentiment d’équité que cela génère a 
des effets positifs sur la motivation des salariés (Bisault, 2012 ; 
Leete, 2000 ; Paquet et Najem, 2006) 3 ;

3.	 Les entreprises collectives ont davantage de politiques écrites de 
GRH (Paquet et Najem, 2006 ; Bellemare et al., 2006) ;

4.	 Les entreprises collectives sont plus transparentes dans leur gestion 
(Bellemare et al., 2006 ; Paquet et Najem, 2006 ; Tortia, 2006 ; 
Simonet, 2006) ;

	 3.	 Tout un courant de littérature postule, à la suite d’analyse d’études empiriques allant dans 
ce sens, un échange de la part des employés entre des éléments de rémunération intrinsèque 
et des éléments de rémunération monétaire (Rose-Ackerman, 1996 ; Handy et Katz, 1998 ; 
Borzaga et Tortia, 2006 ; Benz, 2005). Une autre expression de ce genre de conclusion trop 
rapide est l’hypothèse soulevée par Handy et Katz (1998), qui proposent, dans un article 
théorique, que les entreprises collectives « [are] getting more by paying less » ! C’est-à-dire 
que les faibles salaires permettraient aux entreprises collectives d’attirer des candidats plus 
près de leurs valeurs. Selon nous, il ne faut pas oublier le fait que ces organisations étant 
plus démocratiques et transparentes dans leur gestion que les entreprises privées, les 
employés constatent rapidement que localement, il y a relativement peu de marge de 
manœuvre monétaire pour négocier. Ils adaptent alors leurs attentes en conséquence et 
ne voient pas la valeur instrumentale de la syndicalisation en cette matière (Paquet, 
Deslauriers et Sarrazin, 1999). Mais lorsqu’ils trouvent un mode d’organisation adapté, ils 
peuvent se syndiquer largement et réussir à obtenir des gains salariaux majeurs, comme 
dans le cas des CPE au Québec (hausse de 35 % des salaires sur quatre ans en 1999 
[Bellemare et al., 2006]). 
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5.	L’engagement, la motivation, la confiance et la satisfaction 4 des 
employés sont plus grands dans les entreprises collectives (Lanfranchi 
et Narcy, 2008 ; Saunders, 2004 ; Borzaga et Tortia, 2006 ; Benz, 
2005 ; Dussuet et Flahaut, 2007a ; Brown et Yoshioka, 2003) ;

6.	 Les entreprises collectives offrent davantage de programmes de 
soutien personnel et à la famille et plus de formations formelles à 
leur personnel (McMullen et Schellenberg, 2003a ; McMullen et 
Brisbois, 2003, Tremblay, 2011) ; surtout, l’engagement des direc-
tions des entreprises à l’égard du soutien et de la famille favorise 
une accessibilité réelle aux programmes 5 ;

7.	 Le travail dans les secteurs associatifs serait moins discriminatoire 
à l’égard des femmes et constituerait une source de motivation 
(Étienne et Narcy, 2007 ; Lanfranchi et Narcy, 2008 ; Winstanley, 
2004), un élément essentiel de la GRH, puisque la qualité du travail 
émotionnel contribue à augmenter l’implication et la participation 
des travailleuses (Hochschild, 1983 ; Gutek, 1995 ; Bellemare, 1999).

Dans une étude récente, Richez-Battesti et ses collègues (2011) ont 
examiné la qualité des emplois dans les entreprises collectives en France 
et ont effectué une des rares comparaisons entre elles et les secteurs 

	 4.	 Tortia (2008) montre que le degré de satisfaction plus élevé dans les entreprises collectives 
trouve sa source dans le développement professionnel, l’autonomie au travail, la recon-
naissance, la créativité et l’utilité du travail. Dans l’étude de Champagne et al. (à paraître), 
certains superviseurs et employés permanents peu scolarisés étaient déchirés entre la 
possibilité d’« aller voir ailleurs » pour avoir un meilleur salaire et de meilleures conditions 
de travail, mais en sachant très bien, par expérience, qu’ils risquaient d’y perdre sur le 
plan du respect de leur valeur en tant que personne.

	 5.	 Par exemple, plusieurs recherches ont montré que l’utilisation par les employées et parti-
culièrement par les employés masculins de programmes de conciliation travail-famille est 
beaucoup moins importante que ce que les lois et les politiques d’entreprises permettent. 
Une des raisons importantes est le caractère masculiniste de la gestion des entreprises. 
Tremblay (2011) a comparé, au Québec, le type de mesures de conciliation travail-famille 
et leur usage dans quatre domaines d’activité : en économie sociale et dans les secteurs 
policier, du travail social et du secteur infirmier. Les résultats montrent que les entreprises 
collectives offrent davantage de ces mesures que les autres secteurs. Pour les répondants, 
ce résultat favorable du secteur de l’économie sociale s’explique par le lien ressenti dans 
ces organisations entre les luttes sociales, les besoins des individus et l’existence d’un bon 
soutien organisationnel à l’égard de la conciliation. « Les valeurs syndicales et coopératives 
à l’origine de la fondation de certains organismes communautaires expliquent que des 
mesures de conciliation se retrouvent dans les conditions de travail des employés de ces 
organismes » (p. 14).
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privé et public 6. L’analyse factorielle montre que, sans tenir compte 
toutefois de la taille des entreprises, « l’ensemble des entreprises collec-
tives arrive en meilleure position que les deux autres » (p. 69) sur les 
deux dimensions suivantes : organisation du travail et équilibre entre 
la vie professionnelle et la vie familiale, ainsi que pour la formation et 
le développement des compétences. Les entreprises collectives se posi-
tionnent aussi très correctement dans la dimension « insertion et accès 
au marché du travail pour laquelle elles obtiennent un score proche de 
celui des organisations publiques » (p. 69). Par ailleurs, leur analyse des 
données de l’enquête gouvernementale, à partir de la Déclaration 
mensuelle des mouvements de main-d’œuvre, montre que

l’ÉSS détruit moins d’emplois que les entreprises privées lucratives. 
L’économie sociale et solidaire permettrait une plus grande stabilité 
des emplois que les entreprises privées classiques. On observe que 
le taux de turnover au sein des OESS (organisations de l’économie 
sociale et solidaire) apparaît plus faible que celui des entreprises 
privées lucratives dans certains secteurs des services (p. 71).

Ces bons résultats doivent toutefois être nuancés, car sur les dimen-
sions santé et sécurité au travail, flexibilité et sécurité de l’emploi et 
conditions de travail, les entreprises collectives arrivent en dernière 
position. « L’ÉSS obtient toutefois des résultats égaux ou meilleurs que 
ceux du secteur privé lucratif sur la dimension satisfaction, rémunération 
et autres avantages et sur la dimension relations professionnelles » (p. 71).

L’étude de Parry et al. (2005) compare les pratiques de GRH d’entre-
prises collectives et d’entreprises du secteur public anglais de services 
aux toxicomanes. Ils concluent que, à l’exception des conditions sala-
riales et du niveau d’investissement dans la formation de la main-
d’œuvre, les entreprises collectives se comparent avantageusement aux 
pratiques du secteur public, pourtant monétairement mieux doté. Il est 
donc erroné, selon les auteurs, de penser que les entreprises collectives 
ont des pratiques de gestion moins sophistiquées que les entreprises du 
secteur public.

	 6.	 Les auteurs élaborent un indice composite de la qualité des emplois construit sur les 
dimensions suivantes : satisfaction, rémunération, et autres avantages liés au travail, santé 
et sécurité au travail, insertion et accès au marché du travail, formation et développement 
des compétences, flexibilité et sécurité de l’emploi, conditions de travail, relations profes-
sionnelles et équilibre entre la vie professionnelle et la vie familiale. Étude réalisée à partir 
des données de l’enquête INSEE emploi 2006 et de son enquête complémentaire Conditions 
de travail 2005.
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3.2.	C omparaisons entre les entreprises collectives 
et les entreprises privées de taille identique  
au Québec et Canada

La recherche de Bellemare et al. (2006) de même que celle de Paquet 
et Najem (2006) montrent que lorsque les entreprises collectives sont 
comparées à des entreprises privées de taille semblable, elles offrent 
généralement des conditions salariales comparables. Toutefois, la main-
d’œuvre dans les entreprises collectives est plus instruite que celle 
du secteur privé comparable, ce qui constitue une sous-rémunération 
relative.

Nous présentons dans le tableau 7.3 quelques-uns des résultats de 
l’étude de Paquet et Najem (2006). Cette étude, fondée sur les données 
de l’Enquête sur la main-d’œuvre et le travail (EMTE) de 2002, présente 
une analyse comparée des entreprises collectives et des entreprises privées 
canadiennes de 50 employés et moins. Signalons que la majorité des 
entreprises collectives ont moins de 20 employés et que la comparaison 
aurait dû jouer en leur défaveur. Paradoxalement, les résultats confirment 
un avantage marqué dans les entreprises collectives au chapitre de 
la  fréquence des pratiques de GRH, faisant ainsi écho aux études 
internationales précédemment discutées.

De cette étude, nous dégageons que les entreprises collectives offrent 
plus de régimes d’assurance et de retraite, et adoptent davantage des 
politiques et des pratiques de gestion considérées comme les meilleures 
par la littérature en gestion des ressources humaines : information aux 
employés, formation, horaires flexibles, politiques écrites, adoption de 
plans de formation, gestion du rendement, rejet assez généralisé de la 
rémunération au rendement, etc. Souvent, la fréquence de la présence 
de ces politiques et pratiques est de plus du double dans les entreprises 
collectives que celle que l’on observe dans les entreprises du secteur 
privé de taille semblable. Aussi, la supériorité des entreprises collectives 
s’accentue lorsque l’on compare leur situation avec celle des entreprises 
privées de 20 employés et moins, comme l’ont fait Bellemare et ses 
collègues (2006).

La recherche de Bellemare et al. (2006), menée sur la GRH dans 
les centres communautaires de loisirs (CCL), révèle en effet que les CCL 
se positionnent aussi bien que les entreprises privées de 20 employés 
ou moins sur la plupart des indicateurs de GRH, mais font beaucoup 
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mieux sur les indicateurs suivants : programme d’assurance maladie et 
programme de soins dentaires (58,2 % des CCL par rapport à plus ou 
moins 35 % dans le privé [20 employés ou moins]) ; les CCL sont 67,7 % 
à offrir un horaire de travail flexible, comparativement à seulement le 
quart des Canadiens qui déclarent avoir un tel horaire ; l’implantation 
des changements donne lieu dans les CCL à la consultation des employés 
(55 %) ou à la décision conjointe (45 %) ; plus de 80 % des CCL four
nissent aux employés des informations sur les résultats financiers, les 

Tableau 7.3.

Comparaison d’indicateurs de l’EMTE

Indicateurs
Entreprises 

privées
Entreprises 
collectives

Salaire horaire moyen. 14,38 $ 14,15 $
Pourcentage d’employés à temps plein. 72,2 % 67,2 %
Portion des avantages sociaux sur la masse salariale.   3,8 %   6,3 %
Portion du régime de retraite ou RÉER collectif sur la masse 
salariale. 26,1 % 36,1 %
Pourcentage d’employés régis par une convention collective.   8,6 % 24,2 %
Ratio de recrutement interne. 18,5 % 30,9 %
Outil de sélection lors de l’embauche :
•• Tests de compétences particulières
•• Examen médical
•• Examen de connaissances

  5,4 %
  3,5 %
67,3 %

10,1 %
12,8 %
73,6 %

Pourcentage d’employés ayant reçu une formation liée 
à l’emploi. 19,9 % 41,1 %
Pourcentage d’employés ayant reçu une formation hors travail. 24,9 % 35,6 %
Présence d’une évaluation de rendement. 44,9 % 59,8 %
Démocratie au travail :
•• Présence d’une procédure formelle de plaintes
•• Employés régis par une convention collective
•• Pratiques démocratiques au travail*

–– 3 ou moins
–– 4 à 6
–– 7 et plus

30,1 %
  8,6 %

48,6 %
35,0 %
16,4 %

57,5 %
24,2 %

37,0 %
46,8 %
19,2 %

Pourcentage de satisfaction par rapport au travail 
(très satisfait et satisfait). 90,6 % 91,5 %
Pourcentage de satisfaction par rapport au salaire 
(très satisfait et satisfait). 78,4 % 71,9 %
Ratio annuel de démission des employés. 17,5 % 13,9 %
* �Partage des informations de gestion avec les employés, participation à des comités, travail d’équipe, cercles de 

qualité, reconnaissance des suggestions des employés, sondages d’opinion, groupes semi-autonomes de travail, 
équipes de résolution de problèmes.

Source : Tableau constitué à partir de diverses données de Paquet et Najem, 2006.
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partenariats et l’évolution du membership, les changements technolo-
giques et organisationnels, les mouvements du personnel et les décisions 
du conseil d’administration, par rapport à 49 % dans les entreprises 
canadiennes ; il y existe une très grande gestion participative qui prend 
diverses formes, telles que la participation au conseil d’administration, 
aux comité de gestion et aux rencontres collectives informelles et spon-
tanées. On conclut que les entreprises collectives offrent généralement 
des conditions monétaires (salaires et avantages sociaux) de travail 
comparables, qu’elles adoptent davantage des politiques et des pratiques 
de gestion reconnues dans la littérature en gestion des ressources 
humaines, qu’elles sont de plus beaucoup plus démocratiques et qu’elles 
induisent une plus grande satisfaction au travail. Les CCL ont un orga-
nigramme de l’organisation et des descriptions de tâches écrites dans 
87 % des cas, 60 % disposent d’un manuel de l’employé et 67 % ont un 
plan de formation. En matière de politiques écrites, les plus fréquentes 
sont les politiques relatives au temps de travail et aux horaires (93 % 
des cas), à l’évaluation du rendement (80 %), à la définition et à l’orga-
nisation du travail, à la rémunération et aux avantages sociaux (73 %), 
et à la formation et au perfectionnement (53,3 %). De plus, les CCL, de 
par leurs valeurs et missions, réussissent à mobiliser le travail de nom-
breux bénévoles. Sur une base annuelle d’un travail de 35 heures par 
semaine, ce bénévolat équivaut à une moyenne de 6,4 employés par 
CCL. L’importance du bénévolat permet de souligner que ce volet cons
titue une tâche importante pour les gestionnaires de ce secteur. Il s’agit 
d’un apport social et économique majeur aux communautés locales, à 
un niveau impensable dans le contexte d’une entreprise privée. Il est 
en effet très rare que des individus se portent bénévoles pour effectuer 
du travail dans une entreprise privée. En fait, dans le secteur privé, le 
bénévolat est davantage celui de ses propres salariés, l’entreprise les 
incitant à soutenir ses actions caritatives. En revanche, parmi les élé-
ments négatifs du point de vue de la qualité des emplois, on observe 
notamment une plus grande précarité des emplois, puisque les CCL ne 
comptent en moyenne que 5 employés à temps complet, 5 à temps 
partiel et 49 employés occasionnels 7. Signalons de plus que 67 % des 
CCL emploient des personnes inscrites à des programmes d’insertion ou 
d’employabilité.

	 7.	 Animateurs d’activités sportives ou culturelles, professeurs pour divers cours (photographie, 
nutrition, etc.).
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Finalement, les recherches de Champagne et al. (à paraître) portent 
sur une comparaison plus précise, et plus en profondeur, de la question 
des pratiques d’insertion en emploi des entreprises privées et d’entreprises 
collectives au Québec. Les auteurs ont réalisé des études de cas qui 
permettent d’aller au-delà du simple recensement de la présence ou 
d’absence de politiques et de pratiques, et elles ont pu examiner non 
seulement l’existence d’une politique et d’activités, mais aussi et surtout 
la manière dont elles sont appliquées et organisées. En focalisant notam-
ment sur la problématique de l’insertion professionnelle des jeunes non 
diplômés 8, Champagne et al. (à paraître) observent que les entreprises 
collectives constituent une option à privilégier pour les jeunes non 
diplômés, comme en fait foi l’extrait suivant :

L’intégration au travail des jeunes non qualifiés trouve une alter-
native au sein de l’économie sociale […], les valeurs et les objectifs 
de développement des entreprises de l’économie sociale favorisent 
une meilleure intégration des jeunes en répondant adéquatement à 
leurs besoins de soutien et de compréhension […] Par contre, les 
faibles conditions salariales et les perspectives de croissance limitées 
peuvent être un obstacle à la consolidation du lien d’emploi. Enfin, 
la confiance qu’y acquièrent les jeunes contribue à construire une 
expérience de travail positive qui les amène à poser un regard 
différent sur le monde du travail. Il s’agit là d’un impact significatif 
de l’économie sociale.

Le tableau 7.4 résume les principaux résultats de la recherche.

Un aspect qui ressort de cette étude exploratoire, ou qui constitue 
à tout le moins une hypothèse valable pour des recherches futures, est 
la prévalence de deux variables explicatives de la meilleure intégration 
des jeunes dans ces milieux de travail. La première variable est la mise 
en place de pratiques de gestion de l’intégration au travail reconnues 
et recommandées dans la littérature scientifique recensée dans l’intro-
duction de cet article, des pratiques qui sont souvent peu utilisées dans 
les PME manufacturières étudiées. La deuxième variable est celle de 
l’approche avec laquelle ces pratiques sont utilisées : dans les entreprises 
collectives, l’approche n’est pas bureaucratique et autoritaire, mais 

	 8.	 L’insertion professionnelle des jeunes non diplômés ayant été reconnue comme un problème 
social, elle a conduit au développement de programmes étatiques d’aide pour les jeunes 
en difficulté visant à contrer l’enlisement des jeunes dans des parcours professionnels 
précaires et leur dépendance vis-à-vis l’assistance publique.
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davantage personnalisée et à l’écoute de l’expérience du jeune. Cette 
approche a sans doute des liens avec les valeurs et objectifs des entreprises 
collectives discutée dans le paragraphe précédent.

En conclusion de cette troisième partie, nous pouvons affirmer que 
les ressources humaines dans les entreprises collectives sont mieux gérées, 
selon des modalités plus démocratiques, ce qui apporte une plus grande 
satisfaction au travail. Parmi les éléments plus négatifs du point de vue 
de la qualité des emplois, la précarité des emplois caractérise davantage 
le secteur des entreprises collectives.

3.3.	D es risques liés au transfert des outils de gestion 
des entreprises privées vers les entreprises collectives ?

Il peut être parfois nuisible pour les entreprises collectives d’imiter ou 
d’importer les pratiques du secteur privé, surtout si cela se fait sans une 
période d’adaptation importante. Nous pensons notamment aux systèmes 
de rémunération au mérite et à l’augmentation des contrôles par l’inter-
médiaire du salaire (salaire au rendement par exemple), qui ont pour 
effet de diminuer la motivation des employés. Dans le même ordre 
d’idées, et en considérant que les écarts salariaux dans les entreprises 
collectives sont moins grands que dans les entreprises privées et qu’il 
s’agit là d’un facteur positif pour les entreprises collectives, il est à 
craindre que la professionnalisation des emplois dans ce secteur stimule 
un accroissement des écarts salariaux et conduise à un fléchissement 
de la motivation chez les salariés non spécialisés de ces entreprises. 
Nous examinons dans les paragraphes qui suivent des enjeux liés aux 
transferts de quelques-unes des meilleures pratiques développées dans 
et pour les entreprises à but lucratif.

3.3.1.	 Le modèle de gestion stratégique

Le transfert du modèle de gestion stratégique des entreprises privées 
vers les entreprises collectives est parfois encouragé dans la littérature 
scientifique, mais des doutes subsistent en raison notamment de l’accent 
que met le modèle sur les mesures financières de performance. Rappe-
lons que les entreprises collectives visent l’atteinte d’objectifs sociaux, 
que leurs activités sont guidées par une mission et des valeurs partagées 
par les fondateurs, les cadres et employés, les donateurs, et que ces 
valeurs se traduisent généralement par l’adoption de pratiques de gestion 
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incompatibles avec le modèle de gestion stratégique. Un mauvais traite-
ment de leurs employés – leur mise en lock-out par exemple – peut nuire 
considérablement à la réputation de l’entreprise, soulever un scepticisme 
quant aux valeurs des dirigeants, menacer les opérations de collecte de 
fonds et de recrutement notamment (Frumkin et Andre-Clark, 2000), ou 
encore entraîner une diminution de l’engagement au travail de leurs 
employés et une perte de motivation (Kimel, 2006 ; Akingbola, 2005).

Dans les faits, puisque les parties prenantes sont plus nombreuses 
et diversifiées que dans l’entreprise privée (fondateurs, donateurs, orga-
nismes subventionnaires, salariés, contractuels, personnes en insertion, 
usagers, bénévoles, dirigeants), le transfert des modèles de gestion stra-
tégique vers le secteur des entreprises collectives peut poser problème 
vraisemblablement parce qu’il repose sur une approche descendante (top-
down). Le transfert peut entraîner des conséquences inattendues et néfastes 
pour le fonctionnement de l’organisation (par exemple, dégradation du 
climat de travail, conflits de travail). Rappelons, entre autres, le cas 
d’éducatrices dans le secteur des CPE qui se sont syndiquées afin de 
rétablir un mode de gestion démocratique (Bellemare et al., 2005 ; Barros, 
2012). Cette réaction est conforme aussi à ce qui a été constaté dans les 
études de Dow (2001) et de Paquet, Deslauriers et Sarrazin (1999), à 
l’effet que les principaux motifs de syndicalisation dans les entreprises 
collectives sont la volonté d’avoir plus d’influence dans le processus de 
décision et de limiter l’arbitraire patronal dans les décisions de GRH. La 
perception du faible niveau de salaire et de conditions de travail n’est 
pas un facteur important de syndicalisation, puisque les salariés sont 
conscients des limites budgétaires des entreprises collectives.

Certains auteurs soulignent que la prise en compte des multiples 
parties prenantes par les directions des entreprises collectives est pro-
blématique, car cette réalité pourrait entraîner une des situations conflic-
tuelles. Par exemple, les directions des entreprises collectives seraient 
amenées à définir des buts imprécis et difficiles à mesurer afin d’obtenir 
le soutien de ces divers groupes. Ainsi, les parties prenantes – en par-
ticulier celles qui sont externes à l’entreprise collective – constitueraient 
des contraintes pour une saine gestion des entreprises collectives, parce 
qu’elles tenteraient d’imposer leurs valeurs et attentes (Stone, Bigelow 
et Crittenden, 1999 ; Hoffman, Digman et Crittenden, 1991). On peut 
reprocher à cette analyse le déterminisme unilatéral que l’on reproche 
aux thèses de l’isomorphisme institutionnel. Mais nous y voyons plutôt 
naître un rapport social évolutif et plus ou moins asymétrique qui conduit 
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les acteurs de l’économie sociale à des degrés variés de coconstruction 
(Vaillancourt, 2008) des objectifs propres à ce secteur. De plus, la co
décision tant avec les parties prenantes internes et externes, qu’avec 
l’exercice de la démocratie, peut générer des effets positifs importants, 
comme l’engagement à l’égard de l’organisation et des décisions, selon 
une logique webérienne de rationalité en valeurs. Selon Weber, les déci-
sions jugées légitimes ont plus de chances de susciter l’adhésion et d’être 
mises en application. D’autres recherches montrent que cette discussion 
avec les parties prenantes externes et internes favorise la réussite du 
changement organisationnel et des innovations (Parsons et Broadbridge, 
2004 ; Lindenberg, 2001).

3.3.2.	La rémunération au rendement

Deckop et Cirka (2000) ont montré que l’usage de systèmes de rémuné-
ration au mérite et l’augmentation des contrôles par le salaire ont pour 
effet de diminuer la motivation intrinsèque des employés 9. D’une part, 
l’atteinte de la mission des entreprises collectives n’est pas bien servie 
en mettant l’accent sur des mesures de performance financière étroites 
et individuelles. D’autre part, la mission est importante pour les employés. 
Il y a en effet une relation positive entre l’engagement à la mission, la 
satisfaction au travail des employés et l’intention de rester dans les 
entreprises collectives (Brown et Yoshioka, 2003). Les éléments que les 
salariés des entreprises collectives de divers secteurs d’activité étudiés 
par Dussuet et Flahaut (2007b) identifient comme facteurs favorisant 
leur motivation au travail sont la liberté, la possibilité d’innover parfois, 
l’inventivité et la créativité permises par le travail.

	 9.	 Une étude a montré le même type d’effets pervers de la rémunération au rendement dans 
les services publics. Selon Bacache-Beauvalet (2011, p. 60), ces primes à la performance 
induisent « un effet de dégradation des tâches qualitatives ou faiblement mesurables (il 
induit un effet d’éviction des tâches non récompensées quand d’autres le deviennent), un 
effet multi-usagers qui se traduit par une augmentation des inégalités d’accès et de 
traitement des usagers, et un effet d’éviction de la motivation des fonctionnaires ».
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4.	I somorphisme institutionnel ou renforcement 
des spécificités collectives ?

Comment assurer la pérennité de l’organisation tout en préservant son 
caractère démocratique ? Que faire avec des outils et techniques de 
gestion qui, pour la plupart, ont été développés pour des entreprises 
capitalistes de grande taille et pour les fonctions publiques ? Comment 
gérer des bénévoles avec des outils de gestion conçus dans le cadre du 
salariat ? Après tout, le bénévole est davantage libre que le salarié. Est-ce 
que la mission ainsi que le sens du travail et des modes de gestion dans 
les entreprises collectives peuvent contribuer à y retenir la main-d’œuvre 
malgré des différences salariales ?

Quatre recherches québécoises portant sur la GRH dans les CPE 
ont analysé ces questions. Ces recherches sont importantes pour la 
discussion sur l’isomorphisme institutionnel, car le secteur des CPE est 
le plus formalisé au sens de la théorie. Le secteur devrait donc être en 
voie accélérée de bureaucratisation et de mimétisme des pratiques des 
entreprises privées ou publiques. En effet, à la suite du rehaussement 
substantiel du financement des services de garde par l’État québécois 
en 1997, plusieurs nouvelles règles budgétaires et normes (qualification 
du personnel, bâtiments et aires de jeux, salubrité et nutrition, pro-
gramme éducatif, etc.) ont été mises en place. Le secteur a de plus connu 
une vague de syndicalisation importante. Tous ces éléments constituent 
des facteurs « classiques » de formalisation dans la perspective de l’iso-
morphisme institutionnel. Or les quatre études, réalisées à des moments 
différents (entre 1999 et 2011), concluent toutes à l’absence de change-
ments majeurs aux chapitres des valeurs et des pratiques de gestion 
dans les CPE. Examinons plus en détail ces études.

L’étude de Briand, Bellemare et Gravel (2006) est la seule étude à 
notre connaissance qui analyse, selon une approche sociohistorique, la 
dynamique des relations entre les acteurs locaux (CPE), sectoriels (Asso-
ciation québécoise des centres de la petite enfance [AQCPE], syndicats) 
et nationaux (ministère de la Famille et des Aînés, mouvements sociaux 
des parents et des femmes, de l’économie sociale, Chantier de l’économie 
sociale) pour expliquer le développement de la politique des services de 
garde ainsi que le développement des règles et normes diverses et les 
modalités de leur application locale. Signalons que cette étude a examiné 
les relations aux échelles organisationnelle, régionale et provinciale, de 
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même que les rapports entre les divers niveaux et que des données ont 
été colligées pour une période de 40 ans (de 1965 à 2005). Les auteurs 
montrent que la plupart des pratiques et normes de gestion et de red-
dition de comptes ont, pour l’essentiel, été le fruit d’une coconstruction 
entre les CPE et leurs associations et le ministère ; les auteurs rapportent 
aussi que la plupart du temps, les CPE ont eu une longueur d’avance 
sur le ministère dans la définition de normes et des pratiques. Il semble 
que l’isomorphisme, s’il existe, ne se produit pas toujours selon une 
logique top-down, mais qu’il se manifesterait aussi selon une dynamique 
ascendante (bottom-up). Cette disposition des acteurs, nombreux et dif-
férents, à imposer leurs normes et leurs pratiques a été attribuée à leur 
capacité à mobiliser leurs membres, à leur aptitude à proposer des 
politiques et des règles dans un esprit de négociation et de médiation, 
de même qu’à leur expertise de pointe du métier. Enfin, l’ensemble de 
ces éléments contribue à relativiser la dépendance économique des CPE 
à l’égard de l’État et la faiblesse des CPE sur le plan législatif.

L’étude de Comeau-Vallée (2009) pose l’hypothèse de l’isomorphisme 
institutionnel. L’auteure suppose en effet qu’à mesure que les entreprises 
collectives formalisent leurs politiques et pratiques de GRH, la partici-
pation du personnel à la gestion diminuera et que ces entreprises res-
sembleront de plus en plus aux entreprises privées 10. Plus précisément, 
l’auteure postule que « la formalisation des pratiques de GRH s’oppose 
à l’autonomie de gestion des entreprises d’économie sociale » (p. 45). 
L’étude repose sur une enquête, réalisée par sondage électronique, auprès 
du principal responsable de la GRH de chacune des entreprises à l’étude, 
des entreprises de l’économie sociale de la région de Montréal. La popu-
lation visée comporte 496 entreprises, dont 306 dans le secteur de la 
petite enfance lequel est, rappelons-le, considéré comme l’un des secteurs 
les plus formalisés de l’économie sociale. Les résultats de l’étude mon-
trent que, contrairement à l’hypothèse initiale, la formalisation des pra-
tiques ne réduit pas la participation des travailleurs, particulièrement 
en ce qui a trait à la constitution des équipes de travail et à la gestion 
des activités de formation. Ce résultat vaut particulièrement pour le cas 

	 10.	 Sept pratiques de GRH sont retenues pour l’étude : structure et planification, évaluation 
du rendement, formation et développement, dotation, participation des employés, rému-
nération, conditions de travail. Le taux de réponse de 18,74 %, après trois rappels et rejet 
de questionnaires non valides. La répartition des entreprises selon les secteurs est similaire 
à celle de la population des EÉS de la région montréalaise.

25047_Laplante.indb   206 12-10-04   11:24 AM



La gestion des ressources humaines dans les entreprises collectives	 207

des CPE. Ce dernier résultat est fort intéressant, car le développement 
des conventions collectives, associé à la présence syndicale, est souvent 
considéré dans la littérature sur l’isomorphisme institutionnel comme 
un autre facteur favorable à la formalisation et à la bureaucratisation 
des pratiques. Or, dans cette étude, qui comprend pourtant de nombreux 
CPE – davantage syndiqués que les autres secteurs de l’économie 
sociale –, la présence de conventions collectives n’a pas entraîné de 
formalisation ou de bureaucratisation majeure des pratiques.

L’étude de Barros (2012) pose aussi directement la question de 
l’incidence de l’institutionnalisation ou de la formalisation des services 
de garde au Québec sur les pratiques communautaires à l’origine des 
garderies au Québec, devenues depuis des centres de la petite enfance. 
À partir d’un cadre théorique combinant la théorie institutionnaliste de 
l’isomorphisme institutionnel et la théorie de l’activité de Engeström 
(1999), l’auteur se donne les moyens d’ouvrir la boîte noire des rapports 
organisationnels et de réfuter la thèse de l’isomorphisme. En se fondant 
sur deux études de cas, l’auteur montre en effet que les acteurs dans 
deux CPE parviennent à créer des pratiques innovantes qui permettent 
de conserver l’essentiel des modes de gestion participatifs qui les carac-
térisaient, confirmant ainsi les résultats de Briand et al. (2006), Gravel 
et al. (2007) et Comeau-Vallée (2009). Enfin, il identifie des pratiques 
locales contribuant au maintien et au renouvellement de ces pratiques 
communautaires qui avaient été préalablement identifiées plus en détail 
par Gravel et al. (2007).

À partir du cadre théorique de l’organisation féministe (Thomas, 
1999 ; Ferguson, 1984), Gravel et al. (2007) ont identifié les solutions 
développées dans les CPE pour limiter la bureaucratisation. Il existe en 
effet des pratiques permettant de contrer les effets négatifs de la forma-
lisation, lesquelles sont répertoriées au chapitre 5 de l’ouvrage de Gravel 
et al. Parmi celles-ci, notons le fonctionnement par consensus, le recru-
tement par des comités de sélection constitués de la directrice, d’employées 
et de personnes qui cadrent bien avec l’orientation de l’équipe, un intérêt 
pour maintenir de bonnes relations interpersonnelles, des activités d’inté-
gration visant à renforcer le lien affectif ou à favoriser l’implication des 
usagers et le sentiment d’appartenance envers le CPE, le recours à la 
formation pour faciliter la communication et améliorer le fonctionnement 
quotidien et, enfin, la médiation afin de favoriser la communication à 
l’intérieur de l’organisation. Il a de plus été observé que lorsqu’un conflit 
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persiste, les CPE vont chercher une personne ressource extérieure au 
groupe pour aider à le résoudre. Un autre moyen pour maintenir les 
valeurs et les pratiques identitaires consiste à encourager le jumelage ou 
le marrainage. Ces mécanismes assurent le transfert des connaissances 
tout en réduisant les écarts entre les travailleuses sur le plan tant de 
l’expérience, de l’influence que des valeurs.

En fait, les ressources humaines des CPE sont majoritairement 
constituées d’éducatrices. Ces dernières possèdent toutes la formation 
adéquate pour prendre la responsabilité de n’importe quel groupe d’âge 
au sein du CPE. Pour cette raison, nous pouvons remarquer, dans les 
CPE étudiés, une rotation dans les tâches, à la suite d’une décision 
collective en ce sens. Chaque éducatrice peut ainsi travailler avec les 
différents groupes d’enfants et mieux comprendre ou connaître les aspects 
entourant un groupe d’âge en particulier. Cette répartition évite que ce 
soient toujours les mêmes employées qui se retrouvent avec les groupes 
les plus difficiles. En fait, il s’agit de répartir le travail de façon équitable 
et équilibrée.

Toujours pour conserver l’aspect relationnel, nous avons remarqué 
une ouverture de la part des membres des conseils d’administration 
pour atténuer les conflits. Les mécanismes favorisant la circulation 
de l’information (nombreux comités de travail, bulletin d’information, 
réunions de toutes les employées et de la directrice, assemblée générale, 
participation d’éducatrices au conseil d’administration, etc.) constituent 
aussi des moyens pour contrer le développement d’un pouvoir vertical. 
Toutes échangent sur le travail accompli dans les différents secteurs 
ainsi que sur le travail à faire. Finalement, les associations de repré-
sentation (regroupements syndicaux, AQCPE, regroupements régionaux 
de CPE) offrent un support pour le maintien des valeurs ou des pratiques 
identitaires en offrant des ateliers ou formations en ce sens.

Au total, il y a une formalisation de pratiques et politiques, mais 
le mode de développement de celles-ci et leur mode d’application démo-
cratique leur confèrent une grande légitimité et leur assurent une plus 
grande pertinence face aux enjeux des CPE ainsi qu’un contenu géné-
ralement respectueux des pratiques participatives de ce milieu. Il faut 
aussi rappeler que le réseau des CPE a réussi à gérer, avec l’aide 
de  l’ancien ministère de la Famille et de l’Enfance, une croissance 
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phénoménale du secteur depuis 1997, et ce, avec très peu de problèmes 
de dépassement de coûts, de fraudes ou autres scandales, contrairement 
à ce qui a été observé lors du développement d’autres grands projets 
au Québec (Gravel et al., 2007, p. 149-150).

5.	D iscussion et conclusion

5.1.	L es entreprises collectives : une GRH différente et meilleure
La littérature permet de dégager des constats. Il ressort comme image 
globale, bien qu’encore partielle, que les entreprises collectives sont 
mieux organisées et plus professionnelles dans leur gestion des ressources 
humaines que les entreprises privées de taille comparable, et ce, tant au 
Québec qu’à l’international. Toutefois, le manque de ressources moné-
taires fait en sorte que les salaires y sont inférieurs (Emanuele et Higgins, 
2000) ou à peine égaux à ceux des secteurs privé et public (Bellemare 
et al., 2006 ; Paquet et Najem, 2006). Ces constats forts doivent tout de 
même être approfondis, car la recherche sur le sujet est encore parcel-
laire : les définitions des termes et les méthodologies des enquêtes sont 
très diversifiées, ce qui limite la force des éléments probants. Toutefois, 
malgré ces limites, les constats vont généralement dans le sens d’une 
meilleure GRH dans les entreprises collectives.

Plusieurs de ces études ont été réalisées à partir d’une collecte de 
données par questionnaire ou à partir de données secondaires provenant 
notamment de Statistique Canada. Ces études posent des limites métho-
dologiques aux fins de notre analyse, puisque les dimensions ou indi-
cateurs qui y ont été privilégiés étaient différents ou moins précis que 
ceux visés par ce qui fait l’objet de l’analyse dans cet article. Par 
exemple, les études de Bellemare et al. (2006) et de Paquet et Najem 
(2006) informent sur la présence ou l’absence de politiques et pratiques 
de gestion des ressources humaines, mais elles disent toutefois peu de 
choses sur la façon dont ces politiques et pratiques sont développées 
et mises en application. Richez-Battesti et al. (2011) notent parmi les 
limites de ce type d’études qu’elles enquêtent rarement sur le mode 
d’élaboration et les modalités de mise en œuvre de celles-ci. Or ces 
deux dernières dimensions sont aussi importantes que l’existence d’une 
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politique ou de pratiques, notamment eu égard aux valeurs et projets 
de ces organisations. C’est ce que les études de Briand et al. (2006) et 
de Barros (2012) démontrent.

Certains chercheurs et acteurs sociaux pourraient avoir recours à 
différents arguments pour réduire la portée du bilan que nous venons 
de tracer. Parmi ceux-ci :

1.	Ça ne durera pas ;

2.	Si ça dure, les contraintes de reddition de comptes et les exigences 
des programmes publics vont conduire ces entreprises à se bureau-
cratiser comme des services ministériels ; ou encore,

3.	Face à la compétition du secteur privé, elles vont tendre à adopter 
graduellement les pratiques des entreprises privées, selon la thèse 
de l’isomorphisme institutionnel.

Selon notre analyse, ces arguments ne tiennent pas. On l’a vu dans 
le cas des coopératives, leur taux de survie est près du double de celui 
des entreprises privées. De plus, selon les résultats des recherches pré-
sentés dans la quatrième partie du texte, la participation, la démocratie 
interne de même que les relations de pouvoir que peuvent entretenir 
des organisations sectorielles et des mouvements sociaux avec l’État 
représentent autant d’orientations qui permettent de formaliser la gestion 
tout en préservant les bienfaits de la gestion participative.

5.2.	L es pistes de recherche

5.2.1.	 Les motivations et la sélection du personnel

L’état actuel de la recherche sur la GRH et les relations de travail dans 
les entreprises collectives est encore émergent et demeure fragmenté. 
Dans ce chapitre, nous avons surtout retenu les études traitant du niveau 
organisationnel. Ceci a pour conséquence, entre autres, de laisser incon-
nus les effets réciproques des rapports individuels, organisationnels, 
sectoriels, sociétaux et mondiaux. Une recherche de De Cooman et al. 
(2011) aborde la question sur le plan individuel, ce qui laisse place à 
l’ambiguïté. Les motivations sont-elles préalables à l’entrée des salariés 
dans les entreprises collectives ou constituent-elles une adaptation aux 
pratiques dans ce secteur ? Question importante par exemple en matière 
de sélection du personnel, laquelle peut être plus ou moins inclusive 
selon la réponse à cette question. Or, vu le rôle souvent associé aux 
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entreprises collectives de favoriser l’insertion en emploi, la sélection du 
personnel doit poursuivre des objectifs ambigus d’inclusion et de sélec-
tion plus discriminante. En effet, selon De Cooman et al. (2011), il existe 
des différences profondes sur le plan des motivations des salariés 11. Les 
travailleurs du secteur à but non lucratif valorisent davantage le service 
aux personnes et l’idée de faire une différence dans la vie des usagers, 
ils perçoivent une meilleure adéquation (fit) entre leurs valeurs et celles 
de l’organisation, une adéquation qui est reconnue pour mener à une 
meilleure performance. Les travailleurs du secteur à but lucratif sont 
plus motivés par l’avancement et l’influence et par les régulations 
externes (obtenir un salaire, éviter une sanction ou la critique). Les 
auteurs suggèrent que la considération de l’adéquation entre les valeurs 
des salariés et celles de l’organisation à but non lucratif doit être consi-
dérée lors de la sélection du personnel (et c’est d’ailleurs ce que les CPE 
font dans plusieurs cas).

Ce qui reste à éclaircir est de savoir s’il s’agit de dispositions préa-
lables à l’intégration dans l’entreprise ou de dispositions adaptées à la 
situation dans cette entreprise. Il faut sans doute penser à un modèle 
d’analyse dynamique intégrant des dimensions individuelles, collectives, 
organisationnelles, institutionnelles et sectorielles pour en arriver à saisir 
la dynamique des rapports de travail dans les entreprises collectives.

5.2.2.	Les entreprises collectives : toutes pareilles ?  
Pour des comparaisons intrasectorielles

Il y a une littérature en développement sur les différences de pratiques 
de gestion entre les entreprises collectives et les entreprises privées, 
mais, pour ainsi dire, rien sur les différences internes, c’est-à-dire entre 
les entreprises collectives soit par secteur, soit par province, soit selon 
le rôle des politiques publiques et des modes de financement. Cette 
dernière question est d’autant plus pertinente que dans plusieurs secteurs, 
les entreprises collectives sont complémentaires aux missions de l’État 

	 11.	 Résultats provenant d’une étude par questionnaire à laquelle ont participé 630 travailleurs 
du savoir employés dans les secteurs à but lucratif et non lucratif (13 organisations, dont 
8 à but non lucratif, taux de réponse de 26 %). Même en contrôlant selon le genre, l’âge, 
l’ancienneté, le type de contrat et les caractéristiques des tâches, les salariés des deux 
secteurs diffèrent.
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ou sont financées à un niveau substantiel, directement ou indirectement 
(par des crédits d’impôts par exemple), par l’État. Ce qui n’est pas le cas 
de la plupart des coopératives, une différence majeure à considérer dans 
ces études intra-entreprises collectives.

Ces recherches sont aussi importantes car elles permettront, à terme, 
d’identifier des politiques et pratiques performantes dans les entreprises 
collectives, des pratiques qui pourront plus facilement être implantées 
dans d’autres entreprises collectives et qui seront plus respectueuses de 
leurs rapports de travail démocratiques que les politiques et pratiques 
calquées sur le secteur des entreprises privées (Dussuet et Flahaut, 2007b). 
Le cas de la rémunération au rendement discuté plus haut est un exemple 
de pratiques des entreprises privées à ne pas implanter dans les entre-
prises collectives. Sans entrer dans une logique de benchmarking, souvent 
critiquée comme réductrice des spécificités des entreprises et des secteurs, 
une recherche mettant l’accent sur l’analyse intra-entreprises collectives 
pourrait s’avérer plus utile d’enseignements pour ces acteurs sociaux 
que la poursuite des recherches comparatives entre entreprises collectives 
et privées.

5.2.3.	Pour une analyse des regroupements sectoriels

Il n’y a aucune recherche à notre connaissance qui s’attarde au rôle que 
peuvent jouer les regroupements provinciaux, régionaux ou les asso-
ciations sectorielles dans l’habilitation des pratiques de gestion et, plus 
précisément, de GRH dans ce secteur. Il s’agit d’un facteur qui peut 
expliquer les différences de pratiques de GRH entre entreprises collectives 
de différents secteurs, et entre entreprises collectives et entreprises 
privées. L’hypothèse est que la mise en commun des problèmes et des 
ressources afin de trouver des solutions communes est plus facile dans 
le secteur des entreprises collectives qu’entre des entreprises privées 
capitalistes du même secteur. En effet, la plus forte compétition entre 
les entreprises privées limite leur capacité à coopérer sur le plan sectoriel 
afin de mettre en place des mécanismes communs de développement 
des ressources humaines, comparativement au caractère plus coopératif 
des relations entre les entreprises collectives.

Ainsi, la présence de regroupements, ou associations sectorielles, 
d’entreprises collectives assurerait une plus grande mise en commun 
d’outils et pratiques de gestion et joueraient un rôle de revendication 
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plus efficace auprès de l’État et d’autres acteurs sociaux, que les regrou-
pements d’entreprises privées. Un des rôles des associations sectorielles 
en RH concerne le développement d’analyses sur les besoins de personnel, 
de formation, d’outils de gestion et de programmes de formation, et, 
sur le plan politique, de valorisation et de reconnaissance des « métiers » 
des entreprises collectives et de financement correspondant à cette 
revalorisation (Dussuet et Flahaut, 2007a).

Il faut documenter et dresser une typologie des modes de relations 
entre des entreprises collectives et leurs regroupements sectoriels de 
même qu’une typologie des modes de relations entre des regroupements 
sectoriels d’une part, et entre entreprises collectives et des bailleurs de 
fonds ou l’État d’autre part, afin de les comparer entre elles. Le but, 
outre les diverses considérations scientifiques, serait de comprendre 
pourquoi certains secteurs sont plus performants que d’autres, quels 
types de rapports avec les bailleurs de fonds sont plus productifs et 
respectueux des missions des entreprises collectives, quelles sont les 
difficultés rencontrées, afin d’aider les entreprises collectives à mieux 
se structurer.

La prise en compte des exigences d’imputabilité réfère pour sa part 
à l’idée que l’environnement institutionnel joue un rôle significatif, puisque 
les politiques publiques et les divers programmes de subventions influen
cent directement le niveau de financement accordé et, par conséquent, 
la qualité de la GRH (Christensen et Ebrahim, 2006 ; Briand et al., 2006 ; 
Whitaker, Altab-Sauer et Henderson, 2004 ; Dussuet et Flahaut, 2007a ; 
Scott, 2003). Notre hypothèse à cet égard paraphrase celle d’un chercheur 
néo-marxiste en relations industrielles quant aux choix stratégiques des 
directions des entreprises. Pour Hyman (1987, p. 30), « [s]trategic choices 
exists, not because of the absence or weakness of structural determina-
tions, but because these determinations are themselves contradictory ». 
Barros (2012), avec sa théorie de l’activité, introduit aussi cette thèse des 
contradictions des « déterminations structurelles ». Ainsi, pour nous, l’hypo-
thèse des tendances à l’isomorphisme institutionnel doit être remplacée 
par l’analyse de la compétence des divers groupes d’acteurs à produire 
et transformer leurs pratiques de gestion, dans le cadre de contraintes et 
opportunités à leur action qui ont des sources contradictoires.
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5.3.	C onclusions pratiques à tirer de ce bilan
Nous croyons que le bilan que nous avons dressé apporte un nouvel 
éclairage pour les praticiens qui gravitent autour des entreprises 
collectives :

a) �Pour les gestionnaires et autres acteurs internes 
des entreprises collectives

Cette étude leur permettra de reconnaître qu’ils sont de bons gestion-
naires, ce dont plusieurs doutent. Et surtout, cette étude les confortera 
dans leur prudence quand ils sont invités à importer des modèles de 
gestion qui viennent du secteur privé et à explorer davantage ce que 
d’autres entreprises collectives ont inventé comme modèles de gestion 
puisque ceux-ci sont probablement mieux adaptés à leur réalité.

b) �Pour les gestionnaires des entreprises privées

Ils développeront un intérêt à côtoyer plus souvent des gestionnaires 
d’entreprises collectives, à discuter avec eux, voire à s’en inspirer à 
l’occasion afin de développer plus de gestion participative et de trans-
parence. Signalons à cet égard que les expériences de gestion participative 
dans le secteur privé ont généré des meilleures performances économiques 
et sociales chez les entreprises qui l’ont implantée durablement (Lapointe 
et al., 2006).

c) �Pour les représentants des ministères 
et des agences gouvernementales

Ils sauront mieux apprécier l’apport des entreprises collectives au dévelop
pement économique et social, car chaque dollar de subvention ou d’aide 
investi dans ces entreprises présente beaucoup moins de risques de pertes 
et comporte plus de chances de produire des résultats durables qu’un 
dollar investi dans des entreprises privées de taille identique. De plus, 
les entreprises collectives ne vont pas déplacer les emplois dans d’autres 
pays et elles contribuent à l’insertion sociale, au renforcement du dévelop
pement territorial et à la stabilisation de l’économie nationale.
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Nous croyons enfin qu’ils pourront réviser leurs attentes lorsqu’ils 
accorderont de l’aide aux entreprises privées, en exigeant de leurs diri-
geants des retombées en matière de gestion participative notamment. 
Les entreprises privées ne s’en porteront que mieux.
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Résumé
Plusieurs considèrent la préparation comme une étape de grande 
importance dans le processus de la négociation. Toutefois, la littérature 
propose peu de modélisations théoriques de la préparation à une 
négociation collective. Nous avons donc cherché à savoir quels sont 
les attributs de la préparation à la négociation collective à la lumière 
de l’étude de différentes théories de la négociation collective. Au 
terme de la démarche, nous présentons un construit théorique décou-
lant à la fois d’éléments proposés dans la littérature et d’un processus 
déductif dont les fondements théoriques émanent de modèles straté-
giques en relations industrielles. Le construit de la préparation globale 
proposé comporte trois dimensions (technique, politique / mobilisation 
et synoptique) dont chacune inclut quatre composantes.
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On constate que la négociation collective a fait l’objet d’une multitude 
de contributions théoriques depuis la fin du xixe siècle jusqu’à aujourd’hui 
(Bergeron, 2006 ; Dupont, 1994). Selon les différents cas de figures, les 
théories de la négociation cherchent à expliquer le comportement des 
négociateurs, la dynamique de leurs échanges ou les résultats de la 
négociation. Elles proviennent de disciplines aussi diverses que l’éco-
nomie, la sociologie, la psychologie, les sciences politiques et évidem-
ment les relations industrielles (Lewicki, Saunders et Barry, 2006 ; 
Sexton, 2001 ; Hébert, 1992). À cet égard, les chercheurs en relations 
industrielles n’ont pas hésité à puiser abondamment dans ces autres 
disciplines afin d’enrichir leur champ disciplinaire de théories propres 
à la négociation collective (Kaufman, 2004 ; Kochan, 1993). Néanmoins, 
l’analyse du processus de la négociation collective a, pendant longtemps, 
causé de nombreuses préoccupations aux chercheurs qui tentaient d’en 
saisir la dynamique (Kochan, 1993). Le processus de la négociation 
collective était alors considéré comme une « boîte noire » dont le contenu, 
trop complexe, résiste à l’analyse (Bacharach et Lawler, 1981). Toutefois, 
de multiples développements à la théorie de la négociation permettent 
aujourd’hui d’analyser le processus en lien avec l’environnement qui 
l’influence ainsi que les résultats générés par les interactions à la table 
de négociation (Bergeron, 2006 ; Walton, Cutcher-Gershenfeld et 
McKersie, 2000).

Cependant, une phase cruciale du processus de la négociation, la 
préparation, demeure le parent pauvre du développement des théories 
de la négociation (Tremblay et Bergeron, 2007 ; Peterson et Lucas, 2001 ; 
Thomas et Wisdom, 1993) 1. Ce constat est étonnant, car les experts sont 
unanimes pour affirmer que la préparation est l’étape capitale dans 
l’actualisation du processus de la négociation (Fisher et Ertel, 1995 ; 
Hamon, 1994 ; Ury, 1993 ; Thomas et Wisdom, 1993 ; Fisher et Ury, 
1981 ; Katz et Kochan, 2000 ; Cathelineau, 1991 ; Asherman et Asherman, 
2001 ; Sanderson, 1989 ; Gagnon, 1987 ; Sexton, 2001 ; Lewicki et al., 
2006 ; Weiss, 1999 ; Leclerc et Quimper, 2000 ; Boivin et Guilbault, 1989). 
Les quelques indications ou formulations sur la mise en œuvre de la 

	 1.	 À ce sujet, Peterson et Lucas (2001, p. 37) s’expriment en ces termes : « All researchers on 
the topic openly describe negotiation as a process. Nevertheless, one critical, but largely 
ignored, aspect of the negotiation process is the means people utilize to plan and prepare 
for such encounter. A review of the negotiation literature in this area indicates that studies 
have exclusively focused on what transpires at the table, face-to-face, with superficial (at 
best) consideration given to what occurs prior to the negotiation encounter. »
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préparation à la négociation collective montre qu’elle est plus que la 
préhension et l’analyse de diverses informations contextuelles. Elle se 
révèle plutôt comme le traitement pragmatique, orienté, nuancé d’infor-
mations de tout acabit, qui permet de baliser le contenu, les tactiques 
et les résultats propres à la négociation. De fait, une analyse des prin-
cipaux attributs de la préparation globale à la négociation collective 
laisse entrevoir les contours de la formulation stratégique tels que pro-
posés dans la littérature (Tremblay et Bergeron, 2009 ; Bamberger et 
Meshoulam, 2000 ; Becker et Gerhart, 1996 ; Rogers et Wright, 1998 ; 
Wils, Le Louarn et Guérin, 1991 ; Walker, 1992).

Notre contribution présentée dans ce chapitre poursuit un triple 
objectif. D’une part, nous cherchons à expliciter la place qu’occupe la 
préparation à la négociation collective au sein de diverses théories de 
la négociation. Une analyse de ces différentes théories permet d’identifier 
le point de vue des auteurs à ce sujet ou encore de déduire la nature 
de la préparation implicite à chacune des théories 2. D’autre part, nous 
présentons un modèle de la préparation à la négociation collective 
(Tremblay et Bergeron, 2009), dont les assises proviennent à la fois des 
théories analysées dans ce chapitre et de la littérature spécialisée en 
relations du travail. Cette modélisation novatrice permet de circonscrire 
l’ensemble des activités pouvant être le propre d’une partie qui se prépare 
en vue de la réalisation d’une négociation d’une convention collective, 
tout en fournissant le rationnel théorique permettant de comprendre la 
finalité des divers aspects de la préparation à la négociation. Finalement, 
nous montrons comment la préparation à la négociation collective, dans 
sa globalité, se révèle en elle-même un processus stratégique.

1.	L es théories économiques de la négociation
Les théories de la négociation associée à l’approche économique offrent 
une série de réponses à ce que certains appellent le bargaining problem 
(Bacharach et Lawler, 1981). De façon non limitative, ces théories 
cherchent principalement à prédire le résultat de la négociation entre 
deux parties qui s’actualise dans le cadre d’un monopole bilatéral où 

	 2.	 Il n’est évidemment pas de notre intention de recenser l’ensemble des théories de la 
négociation collective et de les expliciter dans le cadre de ce chapitre. Nous cherchons 
plutôt à considérer celles qui sont le plus souvent citées comme référentielles dans les 
ouvrages de négociation collective nord-américains.

25047_Laplante.indb   230 12-10-04   11:24 AM



Perspectives théoriques sur la préparation à la négociation collective 	 231

elles sont confinées ensemble sans avoir la possibilité de recourir à une 
tierce partie pour solutionner la négociation ou encore entreprendre une 
négociation avec une autre partie. Les théories économiques de la négo-
ciation mettent en exergue des postulats qui permettent d’anticiper à 
quel « seuil » un règlement est possible. Elles permettent également de 
comprendre la dynamique des échanges entre les négociateurs. Sans 
être le propre de chacune des théories ou leur être exclusifs, les concepts 
d’information complète et parfaite, de résultats déterminés a priori, 
d’offres et de contre-offres, et de zone de contrat se retrouvent dans le 
cadre analytique de ces théories et c’est en raison de ces postulats que 
ces dernières peuvent prétendre à une forme de validité prédictive.

L’une des contributions importantes à la théorie de la négociation 
est celle de Nash (1950) qui, reprenant et raffinant les postulats de la 
théorie des jeux, propose une nouvelle résolution pour des jeux à somme 
non nulle. En fait, la démonstration de Nash permet d’entrevoir la 
rationalité des négociateurs dans leurs choix stratégiques lors de jeux 
non coopératifs (Dupont, 1994). Notons que la théorie des jeux permet 
d’appréhender les choix de stratégies possibles, voire optimales, dans 
un contexte où il y a interaction entre les négociateurs, une recherche 
de la maximisation de ses gains et de la minimisation des gains de 
l’autre partie, et ce, pour des jeux où les combinaisons d’utilités (les 
gains) sont connues à l’avance. La contribution de Nash à la théorie 
des jeux permet, entre autres et en lien avec notre objet d’étude, de 
montrer comment il est possible de planifier a priori la rationalité des 
joueurs et par conséquent d’anticiper les choix stratégiques de ces der-
niers, et ce, à la fois pour des négociations distributives ou intégratives. 
Dès lors, on peut comprendre qu’une réflexion stratégique préalable à 
la négociation elle-même qui tient compte des paramètres information-
nels disponibles pourrait être le propre de la préparation des parties. 
Toutefois, la théorie des jeux n’admet pas de manipulation possible de 
l’information et la modification des utilités propres aux parties dans le 
cadre de la négociation. Dès lors, cette théorie implique une préparation 
« parfaite », statique et implicite pour les parties à la négociation.

La théorie de Zeuthen (1930) permet d’identifier précisément le 
niveau à l’intérieur de la zone de contrat où le règlement de la négo-
ciation survient. À cet égard, la contribution de l’auteur constitue un 
apport aux théories économiques utilisant le concept de la zone de 
contrat (Pigou, 1905 ; Edgeworth, 1881). Cette théorie met en perspective 
la dynamique des échanges, des concessions entre les négociateurs afin 
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d’établir le résultat anticipé de la négociation. Pour Zeuthen, il est pos-
sible de comprendre le processus de la négociation comme étant une 
suite de décisions effectuées par les négociateurs concernant leur choix 
de réitérer leur précédente demande ou de faire une concession. On 
remarque que dans son énoncé théorique, Zeuthen précise que les négo-
ciateurs évoluent dans un contexte environnemental (économique et 
sociopolitique donné) qui influence la dynamique de la négociation. 
Cette théorie implique que les parties négociantes doivent tenir compte 
du contexte dans lequel leur négociation s’actualise et qu’une certaine 
préparation à cet effet doit donc être effectuée. À cet égard, la théorie 
nous permet de déduire que si les parties n’ont pas la même information, 
pour ce qui est de la précision et de l’ampleur, cela crée une situation 
d’incertitude qui influencera manifestement la dynamique de la négo-
ciation collective. On peut dès lors saisir le rôle et l’impact que la 
préparation à la négociation peut avoir sur le déroulement de celle-ci.

La manipulation de l’information est au cœur de la théorie de Pen 
(1952) qui, reprenant l’essence du modèle de Zeuthen (1930), raffine 
l’analyse en précisant que les parties à la négociation collective ne 
cherchent pas à maximiser uniquement le salaire, mais également d’autres 
extrants possibles au processus de la négociation 3. Dans le processus 
de génération de ces extrants, les négociateurs sont influencés par des 
considérations psychologiques, politiques ou encore guidés par les forces 
du marché. Pen propose également que les préférences des parties ne 
doivent pas être calculées comme de simples utilités (comme c’est le cas 
dans la plupart des théories économiques), car ce concept ne tient pas 
compte de la subjectivité ou de l’imprécision dans l’évaluation de la 
valeur des enjeux par les parties. Il introduit alors le concept « d’ophé-
limités », qui correspondent à des valeurs subjectives de la part des 
négociateurs quant à l’intensité des préférences pour un éventuel règle-
ment. Il appert que la solution, le règlement de la négociation, ne devient 
plus déterminée dans le modèle de Pen, car ce dernier admet les aléas 
d’une préhension plus ou moins complète de l’information. À ce propos, 
Pen (p. 162) explique : « Environmental conditions play their part only 
via the way in which the bargainers take them into account. »

	 3.	 Un autre élément essentiel du modèle théorique de Pen (1952) est celui de la propension 
à l’adversité des négociateurs.
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Bien que cette théorie s’attache essentiellement à comprendre la 
dynamique des échanges entre les négociateurs, elle implique que ces 
derniers ont acquis de l’information de qualité et de quantité variables 
en amont du processus de négociation, incluant par le fait même une 
forme de préparation des parties à la négociation collective et à sa 
modélisation théorique. La théorie permet également d’identifier l’impor-
tance première de l’influence du contexte environnemental sur la dyna-
mique de la négociation. De plus, elle suggère que les éléments propres 
à l’environnement des parties ne traduisent pas une influence univoque 
sur les parties, mais qu’ils sont plutôt tributaires de leur acquisition par 
les parties négociantes. Pen (1952) ouvre donc la voie à une appréciation 
spécifique du rôle de la préparation dans la dynamique de la négociation 
collective tout en affirmant la variabilité de cette même préparation.

Chamberlain (1955) propose quant à lui une théorie qui place la 
notion de pouvoir de négociation au centre de la dynamique de la 
négociation collective. À cet égard, il définit le concept de pouvoir de 
négociation comme étant la possibilité pour une partie de produire un 
résultat de négociation selon sa volonté, selon ses propres conditions. 
Pour l’auteur, le pouvoir de négociation est non seulement déterminé 
par l’environnement dans lequel évoluent les parties à la négociation, 
mais également par les tactiques de négociation et les biais cognitifs 
des parties. Chamberlain suggère que le pouvoir de négociation d’une 
partie est fonction du coût de désaccord de l’autre partie à accepter la 
demande divisé par le coût pour cette dernière d’être en accord avec la 
demande formulée. Il mentionne que la notion de coûts dépasse les 
simples aspects pécuniaires de la négociation pour y inclure l’ensemble 
des aspects économiques, politiques et psychologiques qui lui sont reliés. 
Sans nécessairement être explicite sur les composantes de la préparation, 
la théorie de Chamberlain laisse entrevoir les éléments d’une préparation 
à la négociation qui permettraient aux négociateurs de bien anticiper 
les coûts des enjeux de la négociation. On comprend également à la 
suite des explications de l’auteur que la collecte de données factuelles 
avant et durant la négociation tend à minimiser la capacité de l’autre 
partie à modifier l’évaluation des différents coûts par des tactiques de 
négociation en cours de processus. Acquisition d’informations, traitement 
de l’information, évaluation du pouvoir de négociation sont autant de 
concepts proposés par Chamberlain qui peuvent être étroitement associés 
à la phase préparatoire du processus de la négociation collective.
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Modèle spécifique à la négociation collective, mais s’inscrivant 
dans le cadre d’un ouvrage développant une théorie des salaires d’effi-
cience, le modèle de Hicks (1932) cherche à montrer comment le niveau 
de salaire résultant d’une négociation collective est fonction de la durée 
anticipée de la grève. Adoptant la perspective de l’employeur dans la 
prédiction du résultat de la négociation, le modèle fournit la logique 
explicative de la détermination du niveau de salaire (variable en ordon-
née) qui est paramétrée en lien avec le point de jonction de la courbe 
de concession de l’employeur et la courbe de résistance du syndicat. 
Pour Hicks, ces deux courbes sont appelées à évoluer en fonction de la 
durée prévue d’une éventuelle grève (variable en abscisse) afin de solu-
tionner la négociation. On peut voir que le modèle de Hicks met en 
perspective un enjeu « classique » des théories économiques, le niveau 
de salaire, et une variable spécifique et typique des relations du travail, 
la grève.

Hicks (1932) explique que les employeurs évaluent que leurs coûts 
associés à la grève changent en fonction du temps et que, par le fait 
même, leur propension à la concession évolue également en ce sens. 
L’auteur suppose que plus la durée prévue de la grève est longue, plus 
l’employeur sera enclin à consentir au syndicat un salaire élevé, du 
moins jusqu’au moment où malgré la durée anticipée de la grève, le 
niveau de salaire corresponde à sa capacité de payer maximale. Bien 
que la courbe de résistance syndicale ne soit pas linéaire, elle apparaît 
de façon générale négative et peut être essentiellement segmentée en 
trois temps. Premièrement, dans les premiers moments de la grève anti-
cipée, le syndicat consentira à diminuer quelque peu ses attentes face 
au salaire désiré. En effet, devant supporter les coûts associés à un arrêt 
de travail, le syndicat sera enclin à concéder quelque peu face à sa 
demande initiale. Dans un deuxième temps, il résistera à faire des conces-
sions malgré une durée de grève anticipée qui augmente. Selon l’auteur, 
cela reflète la situation où le syndicat voudrait montrer le sérieux de 
sa position et son engagement face à l’arrêt de travail. Finalement, la 
propension du syndicat à accepter un salaire moindre augmentera de 
façon importante alors que la durée anticipée de la grève s’avère plus 
grande qu’aux deux temps précédemment décrits. Dans la modélisation 
de Hicks, la capacité du syndicat à supporter une grève de très longue 
durée n’est pas infinie et c’est pourquoi la dynamique des concessions 
s’accélère alors que la durée anticipée de la grève tend à croître.
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C’est par la considération de ces deux courbes de préférences et 
de leur point sécant que la théorie est en mesure de prédire à quel 
niveau le salaire découlant de la négociation sera établi. Selon Hicks 
(1932), ce niveau de salaire correspond à une égalité entre le coût 
d’opportunité associé à une grève et celui associé à une augmentation 
de salaire donnée qui serait acceptable pour le syndicat. Implicitement, 
le modèle de Hicks ouvre la porte à l’opportunité de recourir à une 
forme de manipulation tactique auprès de l’autre partie afin de la 
convaincre que notre capacité à résister ou endurer le coût d’une grève 
est plus grande que ce qu’elle est dans les faits, bien que les paramètres 
de la modélisation initiale ne permettent pas de traiter de ces éléments 
tactiques (Bacharach et Lawler, 1981). Par ailleurs, il est important de 
mentionner que la théorie de Hicks n’est pas destinée à faire l’analyse 
du rationnel des parties lors d’une grève réelle, mais bien d’anticiper la 
logique de l’employeur dans le cadre d’une grève hypothétique. Selon 
l’auteur, le déclenchement effectif de la grève amène la considération 
d’autres variables que celles proposées par sa théorie qui expliquent les 
choix effectifs des parties à la négociation.

Bien évidemment, la solution déterminée découlant du modèle de 
Hicks (1932) ne peut s’actualiser que lorsque les prémisses propres aux 
théories économiques de la négociation sont présentes. On déduit éga-
lement de l’analyse de ce modèle qu’une mauvaise compréhension de 
l’employeur des éléments contextuels de la négociation pourrait avoir 
pour effet d’amener une méprise dans l’établissement des courbes de 
concession et de résistance en fonction de la durée anticipée de la grève. 
Une appréciation de ces éléments contextuels lors d’une préparation 
semble donc implicite à la théorie de Hicks.

Au terme de cette analyse des théories associées au paradigme 
économique, force est de constater que les auteurs étudiés placent l’infor-
mation que détiennent les parties au centre de leur théorie. Que cette 
information soit complète et parfaite ou encore fragmentaire et biaisée, 
les modèles étudiés montrent le rôle fondamental de son traitement dans 
le cadre de la négociation. La préparation à la négociation collective 
deviendrait alors le moment privilégié pour acquérir les informations 
qui seront traitées au cours de la négociation. Si, effectivement, les 
éléments propres à la détermination des objectifs et aux choix straté-
giques possibles dans le cadre de la négociation collective sont visibles 
dans l’articulation des théories économiques, le « comment » de cette 
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préparation, la nature de l’information à acquérir de même que la com-
préhension fine du traitement informationnel par les parties restent 
néanmoins incomplets dans le cadre des théories de cette catégorie.

2.	L es théories de l’approche mixte
Les théories de l’approche mixte s’intéressent principalement au processus 
de la négociation collective. Intégrant les avancées théoriques de 
l’approche économique, les théories associées à l’approche mixte en 
relations industrielles vont néanmoins puiser de façon plus particulière 
à même les savoirs d’autres disciplines telles que la sociologie, la psy-
chologie et les sciences politiques afin d’étayer la juste compréhension 
des éléments dynamiques des interactions entre les parties à la table de 
négociation. C’est essentiellement en raison de leur capacité à intégrer 
plusieurs éléments théoriques de diverses disciplines que les théories de 
cette approche sont qualifiées de « mixtes » (Sexton, 2001).

Walton et McKersie (1965) présentent une théorie de la négociation 
collective qui tente de circonscrire le processus de la négociation en 
donnant une description exhaustive des processus sous-jacents à la 
négociation collective. Les auteurs proposent un modèle comprenant 
quatre sous-processus (distributif, intégratif, structuration des attitudes 
et négociation intra-organisationnelle) qui réfèrent aux phénomènes 
interactionnels de la négociation collective. Les auteurs postulent que 
ces quatre sous-processus ont leur logique et dynamique théorique 
propres et couvrent à eux quatre l’ensemble des aspects se référant aux 
processus de la négociation.

La négociation distributive fait référence à la résolution de conflits 
où les intérêts sont divergents et où il n’existe pas une solution prédé-
terminée pour laquelle les deux parties s’entendent d’emblée. Le terme 
« distributif » fait référence à une approche où les ressources sont rares 
et limitées, et où elles se voient départagées entre les parties par les 
négociateurs. Dans cette optique, les gains de l’un sont proportionnels 
aux pertes de l’autre ; il en résulte donc un règlement à somme nulle. 
Comme deuxième sous-processus de la négociation collective, Walton 
et McKersie (1965) introduisent le concept de la négociation intégrative. 
La négociation intégrative fait référence à un processus de création de 
valeur basé sur une approche de résolution de problèmes dont la solution 
engendre des gains pour les deux parties, et ce, sans pénaliser une partie 
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au détriment de l’autre. Cette solution mutuellement avantageuse émerge 
à la suite d’un processus de résolution de problèmes en trois étapes. 
Contrairement à la négociation distributive, l’approche intégrative met 
l’accent sur la convergence des intérêts des parties. Walton et McKersie 
suggèrent également qu’il puisse exister une dynamique de négociation 
découlant de l’utilisation d’éléments propres aux processus distributif 
et intégratif dont le résultat pourrait être appelé négociation mixte. En 
effet, il est possible que certaines situations de négociation comportent 
des éléments inhérents aux deux sous-processus. Comme troisième sous-
processus formel de la négociation collective, Walton et McKersie pro-
posent la structuration des attitudes, qui fait référence au type de relation 
interpersonnelle découlant des interactions dans le cadre du processus 
de la négociation collective. Les auteurs mentionnent que la structuration 
des attitudes permet de comprendre la dynamique des échanges entre 
les négociateurs et les parties non seulement à travers les arguments et 
propositions présentés de part et d’autre, mais également en fonction 
des attitudes qu’adoptent les négociateurs au cours des discussions. 
Selon eux, ce processus a une influence importante sur le déroulement 
de la négociation, et peut avoir un effet d’entraînement positif ou négatif 
sur la forme et le contenu des discussions. Comme dernier sous-processus 
de la négociation collective, Walton et McKersie retiennent la dimension 
de la négociation intra-organisationnelle, c’est-à-dire la négociation que 
doit faire le négociateur principal (porte-parole) avec les membres de 
la partie qu’il représente. En effet, un nombre important de conflits peut 
exister entre diverses personnes et groupes d’intérêts à l’intérieur d’une 
même organisation. Ces conflits existent bien souvent avant et pendant 
la négociation.

Walton et McKersie (1965) insistent à plusieurs reprises sur l’impor-
tance de l’acquisition d’information, sans nécessairement être fort expli-
cites sur l’ensemble des informations à acquérir ni sur la mise en œuvre 
de cette acquisition d’information. De plus, on constate aisément comment 
les auteurs intègrent les prémisses de la théorie des jeux et l’apport de 
certains théoriciens de l’approche économique afin d’expliquer la dyna-
mique du sous-processus distributif, avec les mêmes insistances et impré-
cisions sur le processus préparatoire à la négociation. Finalement, la 
considération du sous-processus intra-organisationnel par Walton et 
McKersie laisse déjà entrevoir toute l’importance que peuvent avoir les 
jeux de pouvoir entre les différents acteurs d’une même partie en amont 
et durant la négociation. De fait, l’identification du sous-processus intra-
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organisationnel par Walton et McKersie ouvre la porte à des considé-
rations d’ordre politique quant au rôle et au pouvoir qu’auront les divers 
intervenants d’une partie afin de façonner, d’influencer la nature des 
enjeux de la négociation et l’issue de celle-ci.

Bacharach et Lawler (1981) proposent une théorie générale – holis-
tique – de la négociation qui appelle à la considération des multiples 
relations entre le contexte et l’environnement de la négociation, le 
pouvoir de négociation des parties, les actions tactiques et les stratégies 
pour modifier ce même pouvoir de négociation, de même que l’évalua-
tion que les parties en font. Objet premier de la théorie, la notion de la 
dépendance entre les parties dans le cadre d’une négociation met en 
lumière qu’au-delà du contexte environnemental dans lequel elles évo-
luent, la nature du lien qui les unit sera également fondamental dans 
l’appréciation et la détermination de leur pouvoir de négociation ainsi 
que dans leurs concessions et argumentations. À cet égard, les auteurs 
mettent de l’avant le rôle proactif et stratégique des acteurs à la négo-
ciation. Bacharach et Lawler énoncent trois propositions de recherche 
qui mettent en lumière les relations entre les trois facettes du pouvoir 
des parties à la négociation collective qui façonnent la dynamique de 
la négociation. Ces trois facettes du pouvoir sont le pouvoir absolu de 
chacune des parties, le pouvoir relatif entre elles et la somme totale du 
pouvoir découlant de la relation particulière entre les parties. Pour eux, 
toute la dynamique de la négociation résulte de l’interrelation de ces 
trois « types » de pouvoir et c’est en regard de leur actualisation dans le 
cadre du processus de négociation que les variations observées dans les 
résultats s’expliquent. Ils posent comme axiome qu’en négociation col-
lective, l’information n’est jamais complète et que, par conséquent, il 
devient nécessaire de parfaire cette information. Ils suggèrent également 
que la compréhension de cette information par les négociateurs est 
souvent au cœur de la préparation et du déroulement de la négociation 
collective. De plus, ils expliquent que cette acquisition constante d’infor-
mation viendra modifier les trois facettes du pouvoir de négociation 
proposées par la théorie.

De façon explicite, l’ouvrage de Bacharach et Lawler (1981) montre 
le lien étroit entre l’appropriation des éléments contextuels, la formu-
lation des objectifs de négociation et leur actualisation par des tactiques 
de négociation. Les auteurs tracent ainsi, d’une certaine façon, les 
contours de la préparation à la négociation collective. Même s’ils ne 
décrivent pas de façon formelle un « modèle » de la préparation à la 
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négociation, ils fournissent plusieurs pistes qui permettent de comprendre 
quelle est la nature de la tâche à accomplir par les négociateurs en ce 
qui a trait à l’acquisition de données informationnelles avant et pendant 
la négociation. Ils mettent également en lumière le rôle fondamental de 
l’évaluation des éléments contextuels et du pouvoir de négociation dans 
le cadre du processus de la négociation collective et, par conséquent, 
lors de la préparation.

À la lumière des bouleversements survenus à partir des années 1970 
dans le système de relations industrielles américain, Kochan, Katz et 
McKersie (1986) présentent une nouvelle conceptualisation théorique de 
la dynamique du système de relations industrielles. Les auteurs tentent 
alors de proposer une modélisation du fonctionnement du système de 
relations industrielles qui serait mieux adaptée à la compréhension du 
contexte empirique des années 1970-1980. À cet égard, ils introduisent 
la notion de choix stratégique des acteurs. L’explication théorique pro-
posée est que malgré un contexte environnemental donné, les acteurs 
peuvent potentiellement faire un choix parmi plusieurs avenues possibles. 
Les acteurs du système, particulièrement les employeurs, seraient donc 
proactifs dans le processus décisionnel et non simplement en réaction 
à un déterminisme environnemental. La notion de choix stratégiques, 
empruntée aux sciences de la gestion, ouvre la voie à un raffinement 
de la compréhension de la détermination des règles de travail de même 
que de la nature du processus qui les détermine. À cet effet, la perspective 
stratégique tend à répondre aux limitations théoriques et épistémologiques 
inhérentes aux différents modèles systémiques et comportementaux qui 
proposent une vision plutôt déterministe de l’action des acteurs. De plus, 
Kochan et al. proposent une nouvelle conception de la dynamique de 
la détermination des règles en montrant que celles-ci sont également le 
résultat de l’influence des problématiques et décisions survenant à trois 
niveaux distincts de l’organisation (qui deviennent dès lors trois niveaux 
d’analyse distincts) : le niveau des activités stratégiques, le niveau fonc-
tionnel (négociation collective /gestion des ressources humaines) et celui 
des lieux de travail 4. Faisant office de médiateurs entre l’environnement 
externe et le processus de détermination des règles, les valeurs des diri-
geants de l’organisation, l’historique et la structure de l’organisation de 
même que les stratégies externes et fonctionnelles sont aussi incorporés 
au modèle.

	 4.	 Cette composante de la modélisation est connue sous le nom du « modèle des trois tiers ».
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Katz et Kochan (2000) présentent les principales composantes de 
leur modèle stratégico-systémique de la négociation collective de façon 
conséquente à la modélisation du système de relations industrielles 
comme proposée par Kochan et al. (1986). Les auteurs abordent donc 
le processus de la négociation collective dans la logique d’un modèle 
conceptuel comprenant les environnements externes, les mécanismes 
de conversion, les niveaux d’analyse et les extrants de la négociation 
collective. Katz et Kochan précisent que ces éléments sont reliés entre 
eux dans une perspective linéaire (horizontale) et qu’une boucle de 
rétroaction réalimente le système à partir des extrants. Les résultats de 
la négociation seraient donc le propre d’une transformation de différents 
intrants, qui eux réfèrent essentiellement aux différents contextes qui 
influencent les acteurs dans leur prise de décisions. Toutefois, les auteurs 
précisent que les décisions et les actions survenant à chacun des niveaux 
du système de la négociation collective influencent également les autres 
niveaux et, par conséquent, les extrants du système. Ils précisent que 
le niveau stratégique correspond aux grandes orientations stratégiques 
des organisations ou des syndicats, qui visent à les positionner de 
manière avantageuse face à d’autres organisations ou institutions sem-
blables. Katz et Kochan affirment que les grandes orientations des 
employeurs concernant les pratiques de gestion des ressources humaines 
et de relations de travail reposent sur des choix stratégiques qui eux-
mêmes découlent des stratégies d’affaires de l’organisation.

Comme premier moment du processus de négociation, Katz et 
Kochan (2000) identifient la préparation à la négociation collective. 
Pour les auteurs, cette préparation est caractérisée par l’établissement 
des objectifs en matière de rémunération par des comparaisons de 
marché, par la considération de la capacité de payer, par une recherche 
de l’équité à l’interne et par les objectifs de la partie syndicale. Les 
auteurs notent que la préparation patronale serait souvent accompagnée 
d’une négociation intra-organisationnelle importante. Quant à elle, la 
préparation syndicale reposerait davantage sur la mobilisation des 
membres. Le modèle de Katz et Kochan met en exergue plusieurs élé-
ments théoriques qui apparaissent fondamentaux dans la compréhension 
du processus de la négociation collective et sa préparation. De plus, 
dans leur description des composantes de leur modèle, les auteurs se 
révèlent être les seuls qui décrivent précisément quelques attributs de 
la préparation à la négociation collective, et ce, en lien avec les autres 
composantes du modèle.
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Le duo d’auteurs, Walton et McKersie, accompagné d’un nouveau 
collègue, Cutcher-Gershenfeld, tentent d’améliorer et de dépasser la 
théorie de 1965 non seulement pour l’actualiser au contexte des négo-
ciations des années 2000, mais également pour fournir un cadre d’analyse 
plus riche permettant une intégration théorique des différentes trans-
formations survenues dans le système de relations industrielles américain 
telles que décrites et théorisées par Kochan et al. (1986) ; c’est la théorie 
des négociations stratégiques. Walton et ses collègues (2000) cherchent 
donc à théoriser spécifiquement la nature des extrants du processus de 
négociation, les règles conventionnées ainsi que la nature de la relation 
entre les parties (contrat social), en identifiant trois types de négociations 
stratégiques, en élargissant l’analyse du processus de négociation en y 
incluant les structures de négociation, en formalisant la considération 
des variables environnementales influençant les choix stratégiques des 
négociateurs et en réorganisant les quatre sous-processus décrits dans 
la théorie de 1965. Les auteurs proposent également deux niveaux 
d’analyse, à savoir le niveau individuel et institutionnel.

Le modèle consolidé des négociations stratégiques comprend trois 
dimensions : 1) les forces influençant les choix des négociateurs, c’est-à-
dire que la désirabilité du changement (objectifs concernant les règles 
conventionnées et le contrat social) et la faisabilité du changement (les 
réponses attendues ou prévues, le pouvoir de négociation relatif de 
chacune des parties et les autres facteurs influençant les négociateurs) 
constituent les intrants du « système » de négociation stratégique ; 2) les 
mécanismes de conversion des intrants précédemment identifiés, à savoir 
l’interaction entre les stratégies de négociation (évitement, contrainte 
et coopération), le processus de négociation (négociation distributive ou 
intégrative, le façonnement des attitudes intergroupes et la gestion des 
différences internes) et finalement les structures de négociation, qui 
réfèrent essentiellement aux niveaux d’interaction (institutionnel et indi-
viduel), au degré de centralisation des négociations et aux nombres de 
parties présentes dans les négociations ; 3) le dernier élément du modèle 
réfère aux extrants du processus de négociation, à savoir les règles 
conventionnées (clauses contractuelles, normatives et monétaires) et la 
nature du contrat social, qui témoigne de la nature de la relation que 
les parties entretiennent entre elles.

La théorie des négociations stratégiques révèle donc les aspects 
d’acquisition et de traitement de l’information environnementale, de 
formulation de stratégies et de détermination de mandats qui doivent 
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être associés à une forme de préparation à la négociation collective. Si 
l’on constate encore une fois l’absence d’une description formelle d’un 
modèle de préparation à la négociation collective, on remarque néan-
moins que cette théorie caractérise plusieurs éléments qui, de fait, doivent 
être associés à la préparation d’une partie s’apprêtant à négocier une 
convention collective. De plus, elle met à l’avant-plan la formulation 
de la stratégie de négociation en lien avec le contexte environnemental 
et les objectifs visés au terme de la négociation. Finalement, la théorie 
explicite les canaux de communications informels qui peuvent exister 
au cours de l’actualisation du processus de négociation avec l’autre 
partie, de même que l’apport potentiel d’intervenants de divers paliers 
organisationnels dans le façonnement des enjeux de négociation.

3.	L e construit de la préparation 
à la négociation collective

Après avoir circonscrit les implications théoriques de la préparation 
telles que révélées par l’analyse des théories précédentes, nous proposons 
maintenant une modélisation de la préparation des parties à la négo-
ciation collective permettant une intégration cohérente des divers déve-
loppements de la théorie de la négociation. Le construit théorique proposé 
dans ce chapitre possède trois dimensions (dimension technique, 
mobilisation / politique 5 et synoptique) dont chacune comporte quatre 
composantes. Chacune des dimensions du construit implique une pré-
paration différente et c’est dans leur réunion que la préparation globale 
à la négociation collective s’actualise.

3.1.	L a dimension technique de la préparation syndicale et patronale
Alors que la plupart des auteurs qui se sont intéressés à la question de 
la préparation à la négociation collective font des recommandations qui 
peuvent parfois sembler disparates et sans nécessairement agencement 
structurel ou temporel sur ce qui « doit » être fait dans le cadre de la 
préparation à la négociation collective, d’autres auteurs, tels que Miller 
(1978), Weiss (1999), Thomas et Wisdom (1993), Boivin et Guilbault 
(1989), Ouellet (1980) ou encore Bergeron, Bouthillier et Gaétan (2006), 

	 5.	 Comme il est expliqué ci-dessous, la mobilisation concerne la préparation syndicale alors 
que la préparation politique touche l’employeur.
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présentent la préparation dans un cadre plus structuré, bien qu’incomplet 
en regard de l’ensemble des aspects de cette activité. Il existe cependant 
un consensus chez les auteurs qui s’intéressent à la préparation à la 
négociation collective concernant l’identification d’un aspect dimen
sionnel important de cette activité qui réfère à la cueillette de diverses 
informations provenant de sources multiples, ayant des propriétés plus 
ou moins objectives et qui serait le propre de la préparation patronale 
et syndicale (Sexton, 2001 ; Leclerc et Quimper, 2000 ; Thomas et Wisdom, 
1993 ; Katz et Kochan, 2000 ; Hébert, 1992 ; Gérin-Lajoie, 2004 ; Sanderson, 
1989 ; Boivin et Guilbault, 1989) ; cette dimension est identifiée sous 
l’expression « préparation technique » (Tremblay et Bergeron, 2009 ; 
Bergeron et al., 2006 ; Leclerc et Quimper, 2000). Pour ces auteurs, toute 
préparation formelle à la négociation collective comporte une dimension 
où les responsables de la négociation colligent de l’information dans le 
but d’étayer ou d’orienter leur position à la table de négociation. Ce 
type de préparation permet également un regard analytique sur ce qui 
touche l’organisation, autant en ce qui concerne l’environnement externe 
que l’environnement interne (Tremblay et Bergeron, 2009 ; Bergeron et 
al., 2006 ; Thomas et Wisdom, 1993). Nous avons précédemment constaté 
que les théories de Pen (1952), Chamberlain (1955) et Bacharach et 
Lawler (1981) laissaient une grande place au rôle de l’environnement 
dans la compréhension de la négociation, alors que dans les théories de 
Nash (1950) et Hicks (1932), la possession d’une information parfaite 
a priori est l’une des prémisses essentielles à la validité prédictive de la 
théorie. De même, le modèle des négociations stratégiques (Walton et al., 
2000) met en évidence l’importance de l’audit des environnements dans 
le processus de planification et le caractère structurant de ces mêmes 
environnements sur le choix stratégique des acteurs.

Nous avons aussi relevé que les informations de nature objective 
à recueillir lors de la préparation technique peuvent être catégorisées 
a priori, de façon dichotomique : les données de l’environnement externe 
et celles de l’environnement interne. C’est du moins ce qui est suggéré 
par les théories de la négociation analysées dans ce chapitre. Or plusieurs 
auteurs s’intéressant à la préparation à la négociation collective men-
tionnent l’importance cruciale de faire des analyses comparatives des 
conventions collectives du même secteur et de recueillir des données 
sectorielles sur les conditions de travail qui prévalent dans l’industrie, 
permettant ainsi de mieux comprendre la « réalité » de l’industrie et 
éventuellement appuyer l’argumentaire à la table de négociation (Katz 
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et Kochan, 2000 ; Thomas et Wisdom, 1993 ; Gérin-Lajoie, 2004 ; Hébert, 
1992 ; Sanderson, 1989 ; Boivin et Guilbault, 1989 ; Miller, 1978). De 
même, l’analyse prévisionnelle des ressources humaines, matérielles et 
financières impliquées dans l’administration et l’actualisation de la 
convention collective est également partie prenante du processus de 
préparation à la négociation collective (Lewicki et al., 2006 ; Thomas et 
Wisdom, 1993 ; Hébert, 1992 ; Miller, 1978).

3.2.	L a dimension mobilisation de la préparation syndicale
La deuxième dimension de la préparation syndicale à la négociation 
collective est celle de la mobilisation (Bergeron et al., 2006). Cette pré-
paration est essentiellement associée à la consultation des salariés par 
divers moyens de même qu’à la création d’une solidarité entre eux. 
Tremblay (2006, p. 67) explique que deux objectifs fondamentaux sont 
poursuivis lors de la mobilisation syndicale. D’une part, s’assurer que 
les revendications transmises à l’employeur et discutées à la table de 
négociation sont représentatives de la volonté des salariés compris dans 
l’unité de négociation et, d’autre part, que ces derniers appuient les 
personnes qui négocieront en leur nom tout au long du processus.

La mobilisation comme élément de la préparation syndicale renvoie 
à des aspects essentiels de la vie et de l’action syndicales. Selon Pepin 
(1986), c’est par la solidarité et l’expression collective qu’un syndicat 
est en mesure de soutenir avec fermeté ses revendications. La cohésion 
entre les membres devient alors un impératif pour l’atteinte optimale 
des objectifs de négociation. La consultation auprès des salariés lors de 
la mobilisation met en lumière un autre aspect crucial de l’action syn-
dicale, à savoir le caractère démocratique des organisations syndicales. 
En effet, il serait virtuellement impossible pour un syndicat de se pré-
senter à la table de négociation sans avoir, au préalable, consulté ses 
membres sur leurs besoins, leurs attentes, leurs aspirations (Hébert, 1992). 
Afin d’actualiser sa mobilisation, le syndicat peut former un comité de 
négociation – généralement nommé par ses membres –, consulter ses 
membres en utilisant divers moyens (assemblée générale, réunions dépar-
tementales, questionnaires, etc.), leur transmettre de l’information afin 
de créer une cohésion tactique et développer une stratégie de mobilisation 
précise (pouvant inclure divers moyens de pression).
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3.3.	L a dimension politique de la préparation patronale
La consultation et l’implication des membres syndiqués lors du processus 
de négociation, dimension nommée « mobilisation », est inhérente à la 
préparation syndicale à la négociation collective (Bergeron et al., 2006 ; 
Pépin, 1986). A priori, la recommandation de certains auteurs concernant 
la nécessité de consulter l’ensemble des gestionnaires ayant à gérer la 
convention collective (Thomas et Wisdom, 1993 ; Gérin-Lajoie, 2004 ; 
Hébert, 1992 ; Ouellet, 1980 ; Miller, 1978) pourrait être associée à une 
forme de « mobilisation », bien que le vocable s’avère, à notre avis, 
inopportun pour qualifier la consultation des membres de l’équipe de 
gestion lors de la préparation à la négociation. Si l’engagement de ces 
derniers face aux objectifs de négociation peut certes être souhaitable 
dans le cadre du processus de négociation (Lewicki et al., 2006 ; Thomas 
et Wisdom, 1993 ; Dupont, 1994), leur adhésion à la vision proposée est 
plus du ressort de leur nécessaire loyauté envers l’organisation (qui 
découle de la nature même du contrat de travail) que de l’établissement 
d’un réel engouement sur des enjeux les touchant de façon plus ou 
moins directe. Toutefois, il demeure que plusieurs auteurs soulignent 
l’importance d’une adhésion des différents cadres de l’organisation face 
aux enjeux de la négociation, avant et durant la tenue des rencontres 
à la table de négociation, afin d’être pleinement en mesure d’atteindre 
les objectifs recherchés (Fisher et Ertel, 1995 ; Thomas et Wisdom, 1993 ; 
Gérin-Lajoie, 2004 ; Hébert, 1992 ; Lewicki et al., 2006 ; Dupont, 1994).

La présence et l’implication des gestionnaires des différents niveaux 
de l’organisation dans le processus de négociation collective sont au 
cœur même d’une des avancées théoriques proposées par les auteurs 
Kochan, Katz et McKersie dans leur ouvrage de 1986. Ces derniers 
illustrent et expliquent à l’aide du modèle des « trois tiers » comment les 
enjeux de négociation collective découlent à la fois des problématiques 
vécues au niveau des lieux de travail et des orientations stratégiques 
de la haute direction, et comment les gestionnaires de ces paliers orga-
nisationnels « alimentent » les responsables des relations de travail sur 
ces enjeux. Les auteurs observent une implication accrue des hauts 
dirigeants de l’organisation, à l’instar des cadres de premier niveau, 
dans le processus de négociation collective, qui n’est plus le seul apanage 
des spécialistes des relations du travail. Afin de répondre correctement 
aux défis de l’environnement externe et des problématiques reliées au 
milieu de travail, un élargissement des intervenants organisationnels 
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devant être impliqués dans le processus de négociation devient le fer 
de lance de la négociation stratégique (Walton et al., 2000 ; Kochan 
et al., 1986 ; Thomas et Wisdom, 1993). La prise en compte et la régu-
lation des intérêts de plusieurs groupes ou factions représentant une 
même partie ne sont certes pas des éléments nouveaux dans le processus 
de la négociation collective ou dans sa théorisation. En effet, dès 1965, 
les auteurs Walton et McKersie ont formellement identifié la négociation 
intra-organisationnelle comme étant un des quatre sous-processus formels 
de la négociation. Quant à eux, Walton et al. (2000) reprennent égale-
ment dans leur modèle de la négociation stratégique la composante de 
la gestion des différences internes. Dès lors, on déduit que le processus 
de la négociation collective, et par conséquent sa préparation, implique 
une pluralité d’intervenants aux intérêts potentiellement divergents.

À la lumière des différents constats formulés dans la littérature et 
de notre analyse des théories de la négociation, nous retiendrons, à 
l’instar de Tremblay (2006), le terme « politique » afin de désigner la 
deuxième dimension de la préparation patronale, qui réfère à l’impli-
cation formelle ou informelle de différents gestionnaires par l’intermé-
diaire de divers processus de consultation lors de la préparation à la 
négociation collective. Le terme « politique » renvoie expressément à des 
notions de pluralité de choix, de régulation des jeux de pouvoir, et à 
la manière concertée de conduire une affaire. Conformément aux pré-
cédents commentaires de même qu’aux indications fournies dans la 
littérature, nous associons donc la dimension politique aux divers pro-
cessus interactionnels de consultation qui ont lieu lors de la préparation 
patronale à la négociation collective. Cette consultation, dont la portée 
et l’importance peuvent être plus ou moins grandes selon le cas 6, se 
traduit notamment par une interaction entre les gestionnaires des dif-
férents niveaux entre eux, entre ces derniers et le comité de négociation 
formé en vue de la préparation et de la tenue des négociations, entre 
les instances décisionnelles (mandant) et le comité de négociation (man-
dataire), et par des contacts informels entre les membres de la direction 
et les salariés et leurs représentants afin de saisir les préoccupations 
des salariés.

	 6.	 À cet effet, la taille de l’organisation et sa structure hiérarchique viennent de facto établir 
la portée potentielle de la consultation pouvant être effectuée. 
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3.4.	L a dimension synoptique de la préparation syndicale 
et patronale

Notre analyse de la littérature sur les théories de la négociation nous 
amène à proposer une troisième dimension au construit de la préparation 
à la négociation collective. En effet, une dimension référant au traite-
ment orienté de données dans le but d’articuler les finalités poursuivies 
dans le processus de négociation de même que les moyens pour les 
atteindre doit être considérée. Tremblay (2006) la désigne sous le vocable 
de dimension « synoptique 7 ». Une étude de la littérature en sciences de 
la gestion et en relations industrielles met en perspective l’importance 
de l’approche stratégique, qui se retrouve au cœur des avancées théo-
riques effectuées depuis les trente dernières années. Bien que le concept 
de stratégie demeure à ce jour polymorphique et souvent empreint d’une 
certaine confusion conceptuelle, il demeure un élément théorique des 
plus importants afin de comprendre la dynamique particulière du procès 
décisionnel, que ce soit au niveau fonctionnel ou de la stratégie com-
pétitive. La notion de stratégie met en perspective l’élaboration de scéna
rios fondés sur une connaissance objective ou intuitive (Mintzberg, 1985) 
de l’environnement permettant une projection balisée ou orientée des 
actions à poser en vue d’atteindre un but, un objectif. Nous avons éga-
lement déjà mentionné que le concept de stratégie est au cœur de la 
théorie de Kochan et al. (1986) et de Walton et al. (2000). Dès lors, tout 
effort de théorisation de la préparation à la négociation collective ne 
peut être exempt de la prise en considération de cet élément prospectif 
du procès décisionnel.

La littérature mentionne également d’autres composantes qui 
témoignent de la construction d’un scénario en amont de la négociation. 
À cet effet, l’évaluation du rapport de force (ou pouvoir de négocia-
tion) (Sexton, 2001 ; Katz et Kochan, 2000 ; Thomas et Wisdom, 1993 ; 
Hébert, 1992 ; Cathelineau, 1991 ; Asherman et Asherman, 2001 ; Gérin-
Lajoie, 2004 ; Gagnon, 1987 ; Ouellet, 1980 ; Morrisson, 1986 ; Leclerc 

	 7.	 Le terme « synoptique » est ici utilisé dans son sens propre, « qui embrasse d’un coup d’œil », 
et dans sa perspective didactique référant à « qui permet de voir un ensemble d’un seul 
coup d’œil ». Cette dimension réfère donc aux composantes de la préparation patronale 
qui nécessite une vision générale, l’élaboration de scénarios qui laissent entrevoir les 
grandes considérations propres à la négociation.
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et Quimper, 2000 ; Brown, 1986 ; Miller, 1978 ; Bacharach et Lawler, 
1981 ; Chamberlain, 1955) est fréquemment mentionnée comme partie 
intégrante du processus de négociation, en général, et de la préparation, 
en particulier. C’est notamment en regard de l’évaluation de leur pouvoir 
de négociation que les parties orienteront leurs revendications et leurs 
actions à la table de négociation (Sexton, 2001 ; Katz et Kochan, 2000 ; 
Hébert, 1992 ; Gérin-Lajoie, 2004). De plus, diverses considérations quant 
à la coutume de consigner les demandes ou les offres à même un cahier 
de revendications et de faire valider les revendications / positions / 
stratégies par les mandants semblent également inhérentes à la prépa-
ration à la négociation collective (Weiss, 1999 ; Thomas et Wisdom, 
1993 ; Katz et Kochan, 2000 ; Ouellet, 1980 ; Morrisson, 1986 ; Leclerc 
et Quimper, 2000 ; Gagnon, 1987 ; Brown, 1986 ; Miller, 1978). Cette 
démarche permet aux négociateurs de s’assurer des impératifs associés 
à leur mandat.

L’inclusion d’une troisième dimension dite « synoptique » au modèle 
devient donc théoriquement justifiée afin de considérer les éléments de 
la préparation qui permettent aux responsables de la négociation de 
dresser et de proposer un large tableau témoignant de l’orientation de 
la négociation, bref d’établir un ou des scénarios en vue de l’éventuelle 
négociation collective. Plus que le seul amalgame de données contex-
tuelles et informationnelles de toutes sortes, cette dimension renvoie à 
la construction et à l’appréciation d’une réalité ou d’un avenir escompté. 
La considération de la dimension synoptique permet d’envisager que les 
stratèges à la négociation interprètent les éléments propres à la prépa-
ration de la négociation de manière telle qu’ils construisent une réalité 
argumentative, fondée ou stratégique, visant la détermination d’une 
réalité à laquelle ils adhéreront et tenteront de faire adhérer l’autre 
partie.

3.5.	L a préparation globale à la négociation collective
La considération des trois dimensions inhérentes à la préparation à la 
négociation nous amène vers un modèle consolidé, holistique, de cette 
préparation. Le modèle laisse entrevoir une démarche proactive de la 
part des parties dans l’acquisition, le traitement et la projection de 
données de toutes sortes. Le tableau 8.1 présente les dimensions et les 
composantes du modèle de la préparation à la négociation collective 
exposé dans ce chapitre.
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Tableau 8.1.

Les dimensions et les composantes du modèle de la préparation 
à la négociation collective

Dimension 
technique

Dimension 
mobilisation (syndicat)

Dimension politique 
(employeur)

Dimension 
synoptique

•• Analyse de 
l’environnement 
externe.

•• Analyse 
du secteur.

•• Analyse de 
l’environnement 
interne.

•• Analyse 
prévisionnelle.

•• Formation 
d’un comité 
de négociation.

•• Consultation 
des membres.

•• Transmission 
de l’information 
aux membres.

•• Stratégie de 
mobilisation.

•• Consultation 
des cadres des 
différents paliers 
organisationnels.

•• Formation 
du comité de 
négociation.

•• Analyse des 
activités syndicales.

•• Rencontre avec 
les mandants.

•• Évaluation 
du rapport de force.

•• Élaboration 
de la stratégie 
de négociation.

•• Validation 
du mandat et 
de la stratégie.

•• Élaboration 
du cahier de 
revendications.

Conclusion : la préparation comme stratégie
Le concept de stratégie renvoie généralement à une notion d’orientation, 
de direction, de focus (Walker, 1992). La stratégie serait dès lors un fil 
conducteur dans la recherche de l’atteinte des objectifs (Lewicki et al., 2006 ; 
Besseyre des Horts, 1988). Henderson (1991) mentionne que la stratégie 
est la recherche délibérée d’un plan d’action qui développera un avan-
tage. Quant à eux, Montgomery et Porter (1991) proposent que la notion 
de stratégie puisse être associée à la juxtaposition des forces et des 
faiblesses de l’organisation avec les opportunités et les contraintes de 
l’environnement. Walker (1992) mentionne également l’importance que 
la stratégie soit alignée sur la stratégie d’affaires de l’organisation, sa 
philosophie de gestion, la structure organisationnelle de même que les 
ressources technologiques dont elle dispose. Weil (1994) propose une 
démarche similaire afin que les syndicats puissent identifier et planifier 
leurs objectifs. Pour cet auteur, l’acteur syndical doit chercher à se doter, 
à l’instar des employeurs, d’un processus de planification systématisée 
qui tient compte des contingences auxquelles il fait face.

Comme il a été discuté dans ce chapitre, tous ces éléments propres 
à la formulation stratégique sont au cœur de la théorie de Kochan et al. 
(1986). Ils trouvent également écho dans la théorie des négociations 
stratégiques de Walton et al. (2000). En appuyant les fondements de 
notre construit sur ces deux dernières théories, nous rendons explicites 
non seulement la contribution de ces théories à la compréhension de la 
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partie préparatoire du processus de négociation, mais également l’équi-
valence conceptuelle entre la préparation à la négociation et l’élaboration 
d’un processus stratégique pour la fonction relations du travail.

La préparation, telle que définie dans ce chapitre, est un processus 
stratégique dans la mesure où elle permet de circonscrire les différents 
audits environnementaux à effectuer, mais aussi d’établir un plan, une 
vision cohérente et coordonnée de la marche à suivre pour chaque 
partie négociante. Elle permet l’identification formelle des changements 
à apporter à la convention collective de même que les objectifs à 
atteindre (mandat), selon les volontés exprimées par les mandants 
(Tremblay, 2006). Elle suppose également d’identifier a priori les tac
tiques à utiliser lors du processus de négociation, et ce, en tenant compte 
du pouvoir de négociation des parties et du mode de négociation pri-
vilégié. Elle implique finalement de faire des choix entre différents 
scénarios possibles quant aux déroulements de la négociation tout en 
consignant de façon tactique à même le cahier de revendications les 
changements souhaités à la convention collective. Plus qu’une démarche 
« mécanique » ou un passage obligé avant le face-à-face à la table de 
négociation, la préparation dans sa forme la plus achevée permet de 
faire passer cette phase du processus de négociation au niveau d’une 
activité de planification stratégique qui synthétise et instrumentalise 
l’ensemble des éléments pouvant influer sur le déroulement et la 
finalisation de la négociation.
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CHAPITRE 9
Des SIRH à la e-GRH
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Résumé
Au cours des vingt dernières années, la notion de système d’infor-
mation en ressources humaines (SIRH) s’est élargie de façon à tenir 
compte de la venue d’Internet (e-ressources humaines ou e-RH). Cette 
évolution a donné naissance à la e-gestion des ressources humaines 
(e-GRH), qui est devenue aujourd’hui une pratique incontournable 
dans de nombreuses organisations tant américaines que canadiennes. 
Plusieurs universités américaines ont amendé leur programme de 
premier cycle en gestion des ressources humaines ou relations indus-
trielles de façon à mieux préparer la profession à relever le défi des 
technologies de l’information. Qu’en est-il des programmes univer-
sitaires québécois en relations industrielles ? À partir de l’analyse de 
contenu de plans de cours provenant des programmes universitaires 
au Québec dans le domaine des relations industrielles, il ressort que 
la situation québécoise s’est améliorée (ajout d’un cours en système 
d’information en ressources humaines dans deux programmes), mais 
affiche encore un retard par rapport à celle des États-Unis (utilisation 
restreinte de progiciels de gestion intégrés comme SAP / RH).
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Les technologies ont toujours suscité des débats passionnés parce qu’elles 
remettent en cause le fonctionnement même des organisations. Dans le 
cas particulier des technologies de l’information – et notamment des 
progiciels de gestion intégrés (PGI) 1 et de la réingénierie des processus –, 
le changement induit s’avère d’autant plus majeur qu’il est « complexe », 
c’est-à-dire qu’il s’adresse à toutes les fonctions de l’organisation. Désor-
mais, tout comme le marketing, la finance ou la production, la gestion 
des ressources humaines vit à l’heure de cette révolution informatique, 
laquelle remet en question tant l’organisation du travail de l’entreprise 
que les façons de faire des services des ressources humaines.

Pour faire face à ce nouveau défi, les professionnels en ressources 
humaines (RH) ont besoin d’acquérir de nouvelles compétences. En 1999, 
Kaufman soulignait que la révolution des technologies de l’information 
avait transformé les pratiques en gestion des ressources humaines aux 
États-Unis, mais que les programmes universitaires du domaine éprou-
vaient des difficultés à s’adapter à cette nouvelle réalité. Toujours aux 
États-Unis, Hempel (2004) soulignait que les programmes universitaires 
en ressources humaines demeuraient traditionnels et ne préparaient pas 
encore adéquatement la profession à relever ces nouveaux défis. Mais 
depuis 2004, plusieurs universités américaines ont profondément modifié 
leurs programmes pour mieux refléter l’état de l’art : soit en ajoutant 
un nouveau cours de système d’information en ressources humaines 
(SIRH), soit en intégrant l’utilisation d’un PGI comme PeopleSoft dans 
l’enseignement de plusieurs cours spécialisés de gestion de ressources 
humaines (Bedell et al., 2007).

Au Québec, l’enseignement des technologies dans les programmes 
de relations industrielles (RI) a suivi trois voies distinctes. La première 
s’est traditionnellement intéressée aux changements technologiques selon 
différentes perspectives disciplinaires, comme celles de la sociologie ou 
de la psychologie. La deuxième repose sur une vision managériale en 
accordant une place plus importante aux systèmes d’information de 
gestion (incluant les systèmes d’information en RH). La troisième a 
transcendé la notion de SIRH pour inclure la e-RH avec la venue 
d’Internet. La fusion de ces trois voies a fait émerger un nouveau 

	 1.	 Traduction de enterprise resource planning (ERP).
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domaine, la e-Gestion des ressources humaines 2 (e-GRH), qui se situe, 
dans les programmes de relations industrielles, à la croisée de la gestion 
des ressources humaines et des trois courants technologiques : celui des 
changements technologiques, celui des systèmes d’information de gestion 
et plus récemment celui d’Internet. Aussi est-il pertinent de se demander 
si cette e-GRH a réussi à se tailler une place dans les programmes 
universitaires en RI au Québec.

Même si certains programmes québécois en relations industrielles 
ont introduit depuis ces vingt dernières années un cours spécialisé en 
SIRH, il semble que la situation québécoise demeure problématique. Par 
exemple, Boucher (2007, p. 28) écrit : « L’utilisation des technologies est 
effectivement absente de la plupart des programmes universitaires en 
gestion des ressources humaines. » En fait, certains professionnels et 
étudiants en RH ne semblent pas disposés à prendre le virage techno-
logique. Et ce constat ne laisse pas indifférents les praticiens impliqués 
dans l’informatisation de la GRH. Comme le mentionne Lauzon (dans 
Boucher, 2007, p. 28), beaucoup de professionnels en RH « ont choisi 
le domaine pour les ressources humaines et souhaitent se limiter à cela ». 
S’agit-il d’une culture professionnelle trop étroite ou d’une perspective 
humaniste trop idéaliste ? Ou bien s’agit-il d’un « choc de personnalité », 
les professionnels en RH étant tout simplement perçus, entre autres, 
par les analystes en technologies de l’information comme étant peu 
analytiques ou trop pointilleux (Roberts, 2004) ? Ou s’agit-il tout sim-
plement d’un manque de formation en matière de technologies de 
l’information (TI) ?

Qu’ils le veuillent ou non, les futurs professionnels en RH ne 
peuvent ignorer les technologies de l’information qui sont en train de 
transformer la pratique de la gestion des ressources humaines. À partir 
de l’analyse de contenu d’annonces de presse, l’étude de Haines et 
Arcand (1997) a montré que les compétences en informatique sont de 
plus en plus exigées par les employeurs : la fréquence de mention de 
cette compétence est passée de 0,6 % en 1975 à 26,2 % en 1995. Et cette 

	 2.	 L’expression « e-GRH », qui désigne la gestion des ressources humaines « électronique », est 
couramment utilisée en Europe, tout comme le sont les expressions « e-DRH » ou « e-RH » 
(voir, par exemple, Mullenders, 2009 ; Silva, 2008 ; Biétry, 2002). Au Québec, l’expression 
anglaise « e-HRM » est parfois traduite par la « cybergestion des ressources humaines » (Saba 
et al., 2008).
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tendance à la hausse s’intensifie avec la montée de la e-GRH en Amérique 
du Nord (Bell, Lee et Yeung, 2006). Il devient donc urgent de faire le 
point et de se demander si les universités québécoises préparent adéqua
tement leurs étudiants à relever ce défi informatique dans les programmes 
de RI. Pour ce faire, notre étude tentera de répondre principalement à 
la question suivante : dans quelle mesure l’enseignement de la e-GRH – 
c’est-à-dire l’interaction entre la gestion des ressources humaines et les 
changements technologiques, les systèmes d’information en gestion et 
Internet – dans les programmes de RI au Québec se compare-t-il avec 
celui que les auteurs ont observé dans les universités américaines ? Notre 
étude abordera aussi la question de l’intérêt des professeurs en RI pour le 
domaine de la e-GRH en brossant l’évolution des publications scientifiques 
dans ce domaine au Québec depuis 1991.

1.	L a e-GRH : un enjeu pour qui ?
Depuis les vingt dernières années, la gestion des ressources humaines s’est 
transformée en passant du modèle traditionnel au modèle renouvelé (Guérin 
et Wils, 1992). Si les services des ressources humaines éprouvent parfois 
des difficultés à jouer un rôle stratégique (Lawler et Mohrman, 2003), 
leurs façons de faire se sont modifiées considérablement sous l’impulsion 
de la révolution technologique (Yeung et Brockbank, 1995 ; Martin, 
Reddington et Alexander, 2008). La e-GRH ne rend pas forcément un 
service des ressources humaines « plus stratégique », mais elle peut l’aider 
à améliorer son efficience et, parfois, à mieux jouer un rôle stratégique 
(Marler, 2009 ; Haines et Lafleur, 2008). La révolution informatique a 
ainsi donné naissance à la pratique de la e-GRH, mais les contours de 
celle-ci demeurent flous. Dès lors, il est légitime de se poser les questions 
suivantes : qu’est-ce que la e-GRH ? Quels sont les différents impacts 
des technologies de l’information sur la gestion des ressources humaines 
en entreprise ? Quelles sont les connaissances que les programmes uni-
versitaires en RI devraient diffuser pour préparer les étudiants à com-
prendre les enjeux technologiques en ressources humaines ? Quelles sont 
les habiletés essentielles à acquérir pour utiliser efficacement les tech-
nologies de l’information en ressources humaines ? Quels sont les atti-
tudes et comportements à renforcer pour aider les étudiants en RI à 
s’adapter au défi technologique en ressources humaines ? Telles sont les 
questions auxquelles nous allons tenter de répondre.
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1.1.	Q u’est-ce que la e-GRH ?
Depuis une dizaine d’années, les technologies de l’information ont 
tellement modifié le champ de la gestion des ressources humaines que 
de nouvelles appellations sont apparues : « e-gestion des ressources 
humaines », « e-ressources humaines », « gestion numérique des ressources 
humaines », « système d’information en ressources humaines » ou « système 
de gestion des ressources humaines ». Loin de se résumer à de simples 
changements sémantiques, ces nouvelles expressions traduisent une 
mutation profonde de la gestion des ressources humaines. Par exemple, 
la dotation externe se définissait traditionnellement comme un processus 
composé de trois étapes séquentielles : recrutement, sélection et intégra-
tion en emploi (Bourhis, 2007). Actuellement, la venue des systèmes 
d’e-recrutement, qui va au-delà du recrutement en ligne, rend artificielle 
la logique séquentielle de ces étapes, dans la mesure où les systèmes 
informatisés permettent, entre autres, de commencer une autosélection 
des candidats dès l’étape du recrutement (Lee, 2007 ; Buckley et al., 
2004). Ainsi, les technologies viennent modifier non seulement la pra-
tique, mais encore les fondements conceptuels de la gestion des ressources 
humaines. De plus, les technologies de l’information transforment aussi 
en profondeur l’organisation du travail en entreprise, avec l’apparition 
d’équipes virtuelles et du télétravail.

Afin de mieux comprendre l’interaction des technologies de l’infor-
mation avec la gestion des ressources humaines, Hempel (2004) a proposé 
un modèle qui identifie trois sujets de préoccupation. Premièrement, les 
technologies de l’information exercent un impact direct sur les pratiques 
de ressources humaines au sein des services des ressources humaines. 
Deuxièmement, ces technologies influencent indirectement les pratiques 
de ressources humaines par les changements amenés dans le design des 
organisations et du travail. Troisièmement, les pratiques de ressources 
humaines peuvent à leur tour exercer une influence sur les technologies 
en modifiant la capacité des organisations à utiliser ou à créer de nou-
velles technologies, notamment avec la mise en place de pratiques renou-
velées, mieux adaptées au contexte des travailleurs du savoir. Ces trois 
dimensions, décrites ci-dessous, forment en quelque sorte le socle sur 
lequel la e-GRH repose.
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La première dimension traite de l’impact direct des technologies 
de l’information sur les pratiques des dirigeants et professionnels en 
RH. Plus précisément, elle s’adresse aux façons de faire des entités 
administratives chargées de piloter la gestion des ressources humaines, 
soit les services des ressources humaines ou les directions de ressources 
humaines (DRH). Cet impact direct découle principalement de la réin-
génierie des processus de ressources humaines (Spencer, 1995), qui fait 
de plus en plus partie intégrante des systèmes d’information (Rivard et 
Talbot, 2008). Plusieurs praticiens parlent même de « système de gestion 
des ressources humaines » (Rampton, Turnbull et Doran, 2007). Un tel 
système repose à la fois sur la technologie des bases de données rela-
tionnelles pour donner naissance aux systèmes d’information en res-
sources humaines (SIRH) et sur les technologies d’Internet d’où découle 
la e-ressources humaines (e-RH). Le pont entre les SIRH et la e-RH 
passe souvent par la réingénierie des processus de ressources humaines. 
Ainsi apparaissent de nouvelles activités qui émergent de la transfor-
mation des activités traditionnelles et qui sont désignées par des appel-
lations comme e-recrutement, e-formation ou e-carrière (Hopkins et 
Markham, 2003).

Le deuxième volet de la e-GRH s’intéresse à l’impact indirect des 
technologies de l’information sur les pratiques de gestion des ressources 
humaines en passant par les modifications induites dans le design des 
organisations et du travail. Souvent, les technologies de l’information 
sont introduites dans l’organisation sans que le service des ressources 
humaines soit activement impliqué (Ouadahi et Guérin, 2007). Une fois 
implantés, ces changements, comme la création d’équipes virtuelles de 
travail, requièrent de modifier les pratiques dans une ou plusieurs acti-
vités de ressources humaines, ce qui force les services de ressources 
humaines à « réagir » (Gagnon, 2006).

La dernière dimension, plus proactive, concerne l’impact des pratiques 
« renouvelées » de gestion des ressources humaines sur l’innovation et 
la créativité, dans le contexte de gestion des travailleurs du savoir ou 
dans celui des entreprises de haute technologie. Dans de tels contextes, 
des pratiques traditionnelles, comme l’analyse des emplois, deviennent 
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contreproductives et sont remplacées par des pratiques renouvelées 
(Audet, Jacob et Boulet, 2002). Ces dernières misent sur la flexibilité et 
sur les technologies afin d’encourager l’innovation et la créativité des 
employés et, en bout de piste, aider l’organisation à devenir plus per-
formante. En conclusion, la révolution technologique transforme plu-
sieurs facettes de la pratique de la gestion des ressources humaines, ce 
qui pose la question de l’enseignement des compétences informatiques 3 
à transmettre aux futurs professionnels en RH.

1.2.	Q uelles compétences en e-GRH faut-il maîtriser ?
Du point de vue des connaissances (savoir), les programmes universitaires 
en RI devraient, en principe, couvrir les trois thèmes reliés à l’interaction 
des changements technologiques, systèmes d’information de gestion et 
Internet avec la gestion des ressources humaines. Compte tenu de l’émer-
gence récente des technologies de l’information en gestion des ressources 
humaines, le contenu des cours en la matière tend à varier fortement 
selon les programmes, les trois thèmes identifiés par Hempel (2004) 
étant plus ou moins systématiquement enseignés. Selon Jones et Hoell 
(2005), la majorité des programmes américains de baccalauréat (72,7 %) 
met surtout l’accent sur l’analyse décisionnelle (utilisation d’un SIRH 
pour prendre des décisions). En général, le contenu de ces cours touche 
à la fois à des thèmes en technologies et en gestion des ressources 
humaines, mais aborde principalement l’impact direct des technologies 
de l’information sur la gestion des ressources humaines. Par contre, ces 
programmes ne couvrent pas explicitement des thèmes importants comme 
la coopération entre les professionnels en RH et les professionnels en 
TI. Pourtant, Bell et al. (2006) recommandent de sensibiliser les profes-
sionnels à cette problématique, car on ne saurait ignorer les conflits 
« territoriaux » entre ces deux catégories de professionnels (Tansley et 
Newell, 2007 ; Roberts, 2004).

	 3.	 Une compétence informatique ne signifie pas une compétence technique pointue, généra-
lement maîtrisée par des spécialistes (informaticiens et analystes en technologie de l’infor-
mation). Elle désigne plutôt une compétence générale de base (« computer literacy ») qui 
va permettre aux professionnels en RH de mieux comprendre et de collaborer avec ces 
spécialistes. Ces compétences englobent, entre autres, les bases de données relationnelles 
ou le forage des données (voir Hempel, 2004, p. 166-167). 
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Pour bien préparer les futurs praticiens, les programmes universi-
taires ne peuvent se contenter de transmettre des connaissances, ils 
doivent aussi favoriser l’acquisition des habiletés nécessaires à l’utili-
sation d’un SIRH (savoir-faire), ce que suggèrent Bell et al. (2006). 
L’étude de Jones et Hoell (2005) indique que les cours universitaires 
américains privilégient encore trop la théorie, les concepts et les défi-
nitions (52,6 %), au détriment de l’utilisation d’un SIRH connu (15,8 %) 
ou d’un équilibre entre la théorie et la pratique (31,6 %). Pourtant, l’uti-
lisation plus intensive d’un SIRH aurait le mérite de rendre plus concrets 
les systèmes de gestion des ressources humaines et d’aider à acquérir 
des compétences essentielles aux futurs praticiens en RH.

Plus récemment, quelques universités américaines d’avant-garde, 
surtout dans les programmes d’administration des affaires, ont décidé 
de s’attaquer au défi technologique. Elles ont innové grâce à des par-
tenariats avec des fournisseurs de PGI comme PeopleSoft ou SAP. Ces 
partenariats ont facilité l’utilisation de progiciels dans l’enseignement. 
Ainsi, SAP et PeopleSoft sont devenus un support à l’enseignement de 
différentes fonctions de gestion comme la production, les technologies 
de l’information ou la gestion des ressources humaines. Ces PGI consti-
tuent des systèmes complexes qui relient différentes fonctions de gestion 
sur une base informationnelle. Les PGI présentent aussi d’autres avan-
tages, comme l’accès aux données en temps réel ou la saisie unique des 
données, ce qui diminue le risque d’erreur causé par la saisie multiple 
de données. Par contre, ces PGI s’appuient sur des systèmes peu convi-
viaux en raison de la multitude d’écrans que les usagers doivent maîtriser. 
Aussi, malgré une flexibilité accrue, la standardisation sertie dans le 
système prime souvent les besoins des usagers. Il en résulte une résis-
tance qui entraîne de multiples difficultés d’implantation, d’autant plus 
que ces PGI sont souvent « imposés » par la haute direction. Si les PGI, 
en tant que systèmes d’information, sont intégrés plus spontanément 
dans les programmes d’administration des affaires que dans ceux de 
relations industrielles, la problématique de leur implantation touche 
toutefois les étudiants de ces deux programmes. Ne faudrait-il pas alors 
sensibiliser, au minimum, tous les étudiants à cette problématique, 
compte tenu que l’investissement dans un PGI se chiffre à plusieurs 
millions de dollars et que les employés-utilisateurs détiennent généra-
lement une expérience restreinte avec les ordinateurs ? Il est cependant 
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préférable d’enseigner non seulement la problématique de l’implantation 
des PGI en général, mais aussi l’aspect technique du module Ressources 
humaines des PGI.

Selon Bedell et al. (2007), les universités ayant choisi d’intégrer 
un PGI dans l’enseignement de la gestion des ressources humaines ont 
suivi deux voies différentes. Certaines, comme la California Polytechnic 
State University, à San Luis Obispo (ou Cal Poly), ont créé un nouveau 
cours en SIRH offert simultanément aux étudiants en ressources humaines 
et en technologies de l’information. D’autres, telles que la California 
State University, à Bakersfield (ou CSUB), ont préféré intégrer l’utilisation 
d’un PGI (module Ressources humaines de PeopleSoft) dans les différents 
cours optionnels en gestion des ressources humaines, ce qui permet aux 
étudiants de cette discipline d’approfondir les différentes composantes 
du module Ressources humaines du PGI.

2.	L a e-GRH : un enjeu pour la formation universitaire 
en RI au Québec ? Résultats de l’enquête

Depuis l’introduction des premiers ordinateurs personnels d’IBM et leur 
intégration à l’enseignement dans le programme de gestion des ressources 
humaines de la New York State School of Industrial and Labor Relations 
de l’Université Cornell, en 1985 (Smith et Boudreau, 1987), la technologie 
n’a cessé d’inspirer les universités d’avant-garde, comme en témoignent 
les expériences décrites ci-dessus. Mais si l’utilisation de tableurs ou 
d’outils de gestion de base de données sur laquelle se fondait l’expérience 
de Cornell ne suffit plus avec la venue de nouveaux outils, tels les PGI, 
il n’en reste pas moins que les compétences technologiques sont de plus 
en plus essentielles. Bref, aux États-Unis, plusieurs universités avant-
gardistes ont commencé à modifier substantiellement leurs programmes 
pour relever le défi technologique en gestion des ressources humaines. 
Qu’en est-il des programmes en RI des universités québécoises ?

Notre analyse présente trois résultats qui pointent vers une pro-
blématique importante pour la profession en ressources humaines : les 
futurs praticiens ne sont pas préparés adéquatement à relever le défi 
technologique.
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À PROPOS DE L’ENQUÊTE*
Nous avons sollicité la collaboration des directeurs des trois lieux de formation 
en relations industrielles au Québec afin d’identifier les professeurs qui intègrent 
la e-GRH dans leur enseignement, et ce, à tous les cycles universitaires (allant 
de cours spécialisés en SIRH à des cours plus traditionnels comme la dotation 
qui pourraient inclure des sujets comme le e-recrutement). Deux universités ont 
accepté de collaborer, soit le Département de relations industrielles de l’Université 
du Québec en Outaouais (UQO) et l’École de relations industrielles de l’Université 
de Montréal. Plusieurs professeurs nous ont envoyé leur plan de cours au premier 
cycle universitaire (année universitaire 2010-2011). Puisque l’Université Laval n’a 
pas accepté de participer à cette étude, nous avons consulté le site Web afin 
d’identifier des cours reliés à notre sujet d’étude. Un plan de cours datant de 
l’hiver 2007 a été retenu pour le premier cycle universitaire.

  Dans un premier temps, deux chercheurs ont réalisé une analyse de contenu 
du corpus (matière couverte dans les plans de cours) sur les dimensions tant 
théorique que pratique. De type « thématique », cette analyse du contenu de la 
matière consiste essentiellement à révéler les thèmes récurrents dans les différents 
plans de cours (Gavard-Perret et al., 2008). Ensuite, les chercheurs ont ventilé 
chacun des thèmes** identifiés dans la catégorie à laquelle eux se rattachaient.

  Nous avons également consulté la banque de données ABI / Inform Complete 
et Érudit pour identifier tous les articles publiés depuis vingt ans sur le sujet de 
la e-GRH dans la revue Relations industrielles / Industrial Relations.

* Nous remercions sincèrement les personnes qui ont accepté de participer à cette étude.

** �Les détails méthodologiques ainsi que les tableaux d’analyse sont disponibles en contactant 
le premier auteur.

2.1.	D es formations très inégales en e-GRH
Comme le montre le tableau 9.1, deux universités ont inclus un cours 
dont le titre désigne « un système informatisé en ressources humaines », 
ce qui est, à première vue, un progrès. Mais ce progrès est-il suffisant ?

Tableau 9.1.

Profil des cours
Université Programme de 1er cycle Titre du cours Statut du cours
Laval Relations industrielles Nouvelles technologies et GRH optionnel
Montréal Relations industrielles Systèmes d’information en GRH optionnel
UQO Relations industrielles Systèmes informatisés en ressources 

humaines
optionnel
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Contrairement aux programmes universitaires de premier cycle en 
administration des affaires qui imposent un cours de « technologies de 
l’information » (en plus d’offrir parfois un autre cours obligatoire sur 
l’utilisation d’outils informatiques), les programmes en RI n’offrent pas 
une telle formation de base en technologies de l’information. De plus, 
le cours en SIRH au sein des programmes en RI est toujours optionnel. 
En conséquence, tous les étudiants en administration des affaires reçoivent 
au minimum une formation en technologies de l’information, alors que 
ceux qui étudient en relations industrielles pourraient obtenir leur diplôme 
sans avoir acquis de compétences ni en technologies de l’information 
ni en SIRH.

2.2.	D es contenus théoriques insuffisamment couverts
Notre analyse a permis d’identifier 13 catégories mutuellement exclusives : 
1) Technologie en général, 2) Technologies de l’information et des 
communications (TIC), 3) Système d’information en gestion (SIG) et 
décision, 4) Gestion de projet, 5) Base de données, 6) TIC en ressources 
humaines, 7) Informatisation de la GRH, 8) Système d’information en 
ressources humaines (SIRH), 9) Gestion du projet en ressources humaines, 
10) Réingénierie des processus, 11) Impacts sur les ressources humaines, 
12) Impacts sur les pratiques de ressources humaines, 13) Impacts sur 
les directions des ressources humaines (voir le tableau 9.2). Les cinq 
premières catégories concernent les systèmes d’information et les tech-
nologies en général, alors que les huit catégories suivantes touchent 
spécifiquement à la gestion des ressources humaines. Au total, les 13 caté-
gories regroupent un ensemble de 48 thèmes dont 35 concernent la 
e-GRH. Puisque les contours de la e-GRH restent encore flous, ces 
13 catégories sont une approximation de la matière qui devrait être 
enseignée, ce qui s’accorde avec les travaux de Hempel (2004). Afin de 
pouvoir comparer les contenus théoriques des différents cours, nous 
avons calculé deux taux de couverture : un taux général de couverture 
de la matière et un taux spécifique de couverture d’e-GRH 4. Ces taux 
varient énormément entre les trois programmes : de 38 % à 100 % pour 
le taux général et de 14 % à 71 % pour le taux spécifique.

	 4.	 Le taux général de couverture de la matière se définit par le rapport entre le nombre de 
catégories mentionnées dans le cours et le nombre total de catégories identifiées dans la 
présente étude. Le taux spécifique de couverture d’e-GRH se définit par le rapport entre 
le nombre de thèmes en e-GRH mentionnés dans le cours et le nombre total de thèmes 
en e-GRH.
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Tableau 9.2.

Ventilation par catégories mentionnées dans les cours

Catégories
Relations industrielles

Laval Montréal UQO
Technologie en général  

TIC 

SIG et décision  

Gestion de projet   

Bases de données 

TIC en RH (p. ex., portail, libre-service) 

Informatisation de la GRH   

SIRH   

Gestion du projet en RH  

Réingénierie des processus 

Impacts sur les RH  

Impacts sur les pratiques RH  

Impacts sur les DRH 

Contrairement aux deux autres cours analysés dans cette étude, le 
cours offert en relations industrielles à l’Université Laval ne correspond 
pas à un cours de SIRH à proprement dit, puisqu’il s’intéresse essentiel-
lement à l’impact des nouvelles technologies sur la gestion des ressources 
humaines et que plusieurs thèmes (comme le système d’information de 
gestion et la décision, les bases de données, la e-GRH, les activités de 
e-RH, et la réingénierie des processus) ne sont pas abordés. Ce cours 
s’inscrit ainsi dans le courant de l’impact du changement technologique 
sur la GRH. Dans le cas de l’Université Laval, le taux général est de 
46 % (6 catégories sur 13) alors que le taux spécifique est de 40 % 
(14 thèmes sur 35).

Le cours offert en relations industrielles à l’Université de Montréal 
traite principalement de la gestion d’un projet informatique (ici, un 
système d’information de gestion) ainsi que du système d’information 
de gestion et la décision. Bien que la notion de SIRH englobe une vue 
d’ensemble du processus d’informatisation de la gestion des ressources 
humaines, la grande majorité des thèmes des séances ne touche pas spéci
fiquement à la e-GRH ni à d’autres termes connexes (e-RH, e-recrutement, 
etc.). Ce cours s’inscrit dans le courant managérial de la gestion de 
projet. Ainsi, le taux général de couverture de la matière se situe à 38 % 
(5 catégories sur 13), mais le taux spécifique de couverture en e-GRH 
n’est que de 14 % (figure 9.1).
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Figure 9.1.

Taux de couverture généraux et spécifiques
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Outre la gestion d’un projet de système d’information (de gestion 
ou de ressources humaines ou des deux), le cours de l’UQO aborde 
l’impact de l’informatisation de la GRH sur les directions des ressources 
humaines (par exemple, le thème de l’interaction entre les DRH et les 
directions en systèmes d’information). Il faut noter que le cours offert 
à l’UQO se distingue des deux autres cours par le fait qu’il traite d’aspects 
plus techniques, comme la modélisation d’une base de données. Il est 
le seul à traiter des PGI (comme SAP). Selon la figure 9.1, le taux général 
de couverture de la matière de l’UQO atteint 100 % (13 catégories men-
tionnées sur 13), tandis que le taux spécifique de couverture de la matière 
en e-GRH affiche 71 %. Enfin, seul le cours de l’UQO s’intéresse direc-
tement à la e-RH et à son impact sur les directions de ressources humaines 
(par l’entremise de thèmes tels que le libre-service en RH, le portail RH 
ou l’intranet RH). Il est surprenant que les autres cours n’abordent pas 
ces sujets dans la mesure où plusieurs auteurs (comme Bell et al., 2006) 
ont souligné qu’il s’agissait de compétences essentielles pour les futurs 
professionnels en RH.
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2.3.	D es applications pratiques peu convaincantes
La dimension du savoir-faire présente une grande disparité. D’un côté, 
le plan de cours de l’Université de Montréal mentionne que des confé-
renciers seront invités à présenter des applications en gestion des res-
sources humaines. De l’autre, les cours de deux universités (Montréal 
et UQO) proposent aux étudiants d’examiner des applications en gestion 
des ressources humaines, alors que le cours de formation à distance de 
l’Université Laval demande un travail sous un tout autre angle, soit de 
décrire « un site Internet d’intérêt en GRH ». L’Université de Montréal 
mentionne des séances dans un laboratoire informatique, mais le pro-
fesseur n’a pas voulu donner plus de détails à ce propos. Enfin, à l’UQO, 
le plan de cours indique que les étudiants auront à travailler sur une 
étude de cas de type technique qui consiste à développer une base de 
données en ressources humaines avec Microsoft AccessTM. Pour conclure, 
aucun des trois cours analysés ne propose directement aux étudiants 
d’utiliser un SIRH précis ou un PGI.

Nous avions demandé aux directeurs de départements d’identifier 
des professeurs susceptibles d’enseigner une ou plusieurs facettes de la 
e-GRH dans leurs cours, et ce, à tous les cycles universitaires. À l’Uni-
versité de Montréal, une seule professeure a mentionné qu’un aspect de 
la e-GRH (évaluation des performances) était un peu abordé dans son 
cours de premier cycle. Par contre, à l’UQO, quelques professeurs ont 
mentionné que certains aspects technologiques étaient abordés dans 
leurs cours : utilisation d’outils de veille stratégique (stratégie de recherche 
documentaire, évaluation de la qualité de l’information trouvée, synthèse 
informationnelle pour la prise de décision), démonstration de SAP / RH 
en classe par le professeur, exercice de prévision de RH à l’aide d’Excel. 
Par contre, aucun cours des trois universités n’a formé les étudiants à 
l’« intelligence d’affaires » ou « forage de données ». Dans l’ensemble, les 
applications pratiques couvrent peu de territoire et semblent demeurer 
à un niveau plutôt superficiel.

Si la e-GRH est peu abordée dans les programmes de relations 
industrielles, c’est peut-être parce que les professeurs font peu de recherches 
sur la e-GRH. Nous avons donc analysé les articles publiés dans la revue 
Relations industrielles / Industrial Relations depuis 1991. Pour ce faire, 
nous avons consulté deux bases de données, ABI / Inform Complete et 
Érudit, en date du 24 août 2011. Érudit a été retenue parce que les articles 
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publiés en français n’étaient pas toujours identifiés correctement dans 
ABI / Inform. Trois recherches documentaires ont été effectuées à l’aide 
des mots-clés tirés du thésaurus de ABI / Inform Complete : « information 
systems », « information technology », « technology ». Puisque la base de 
données Érudit ne possède pas de thésaurus, nous avons utilisé des 
expressions équivalentes (« système d’information », « technologie d’infor-
mation » et « technologie / technologique » dans les titres / résumés / mots-
clés). Nous avons aussi ajouté les trois critères suivants : 1) articles 
arbitrés, 2) publiés après 1990 et 3) dans la revue Relations industrielles / 
Industrial Relations. Au total, 1341 articles ont été publiés dans cette 
revue depuis 1991. La première recherche documentaire relative aux 
systèmes d’information a identifié un seul article (aucun article identifié 
dans ABI / Inform et deux articles dans Érudit, dont un non pertinent) : 
Ouadahi et Guérin, 2007. Depuis vingt ans, le sujet des systèmes d’infor-
mation ne représente que 0,07 % des publications ! Nous avons élargi 
la recherche en utilisant un mot-clé plus large, soit les technologies de 
l’information. Au total, six textes ont été identifiés, dont trois non 
pertinents (recensions de livre). Des trois articles restants, deux con
cernent la GRH (Moreno-Galbis et Wolff, 2008 ; Guérin et al., 1991) et 
un les relations de travail (Fiorito, Jarley et Delaney, 2000). Le sujet des 
technologies de l’information ne représente que 0,22 % des publications, 
mais seulement deux articles ont trait à la e-GRH, soit un taux de 0,15 %. 
Enfin, nous avons élargi davantage la recherche documentaire en uti-
lisant le mot-clé « technologie ». Au total, onze textes (sept dans 
ABI / Inform et quatre dans Érudit) ont émergé, dont deux seulement en 
e-GRH, soit un taux de 0,15 %. Globalement, ces résultats sont inférieurs 
à la moyenne puisque, selon Hoobler et Johnson (2004), les articles en 
GRH portant sur le thème de la technologie représentent 1 % des publi-
cations en gestion des ressources humaines ! Ceci dit, il est plausible 
que des professeurs en RI au Québec aient publié dans d’autres revues 
en dehors du Québec, mais à notre connaissance, ce cas de figure ne 
représente que très peu d’articles (Haines et Lafleur, 2008). En revanche, 
des auteurs ayant publié sur la e-GRH dans la revue Relations indus-
trielles / Industrial Relations sont maintenant à la retraite (Guérin et al., 
1991 ; Ouadahi et Guérin, 2007). En bref, la recherche en e-GRH ne 
semble pas avoir le vent dans les voiles au Québec.
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3.	D es constats inquiétants
Dans le milieu universitaire québécois en RI, le contenu de la majorité 
des cours d’e-GRH porte principalement sur l’impact direct des techno-
logies, comme l’énonce Hempel (2004). L’impact indirect apparaît dans 
quelques cours qui abordent la réingénierie des processus. Enfin, l’impact 
des pratiques de gestion des ressources humaines sur la technologie 
dans le contexte des travailleurs du savoir y est peu mentionné. Ceci 
explique la forte hétérogénéité dans la couverture des sujets en ressources 
humaines (taux spécifiques variant de 14 % à 71 %), ce qui fait émerger 
plusieurs constats inquiétants.

3.1.	L a e-RH est souvent oubliée !
La majorité des cours privilégie l’orientation « système d’information », 
qu’il s’agisse de la gestion (SIG) en général ou de la gestion des res-
sources humaines (SIRH) en particulier. Qui plus est, la majorité des 
cours traite de la « gestion d’un projet informatique » (par des thèmes 
tels que le choix et l’implantation d’un système d’information – en 
ressources humaines ou non). Pourquoi ne pas enseigner davantage la 
e-RH considérant le fait qu’elle a modifié en profondeur la pratique de 
la gestion des ressources humaines (Walker, 2001) ? Pourquoi de nou-
veaux sujets reliés aux travailleurs du savoir comme le Web 2.0 (ou 
« Web social ») ne font-ils pas partie du contenu d’un cours d’e-GRH ? 
D’après les informations reçues, la e-GRH n’est pas enseignée aux 
deuxième et troisième cycles. Il est préoccupant que les futurs professeurs 
en RI ne soient pas mieux formés en la matière.

3.2.	L ’initiation à la modélisation et la gestion du changement 
sont souvent négligées

Seul le cours de l’UQO aborde en profondeur les fondements techniques, 
comme la modélisation d’une banque de données en ressources humaines. 
En outre, aucun cours n’approfondit la méthodologie en réingénierie des 
processus de RH, même si les cours discutent de ce thème. Par ailleurs, 
seulement un cours (UQO) traite de la réingénierie et de la gestion du 
changement. Est-ce suffisant pour développer des compétences infor-
matiques et analytiques des futurs professionnels en RH ? Ces compétences 
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essentielles pourraient les aider, entre autres, à jouer un rôle proactif, 
voire crucial dans la gestion des changements, y compris les changements 
induits par la technologie elle-même (Maguire et Redman, 2007).

3.3.	L e savoir prime sur l’utilisation des SIRH
Tous les programmes étudiés tendent à privilégier la théorie au détriment 
de la pratique. La dimension pratique d’un cours d’e-GRH comporte 
deux volets : le premier se caractérise par le recours habituel à une 
variété d’outils pédagogiques, le deuxième, par l’utilisation proprement 
dite d’un SIRH. Pour le premier volet, tous les cours utilisent divers 
types d’outils pédagogiques, comme des travaux de session, pour per-
mettre aux étudiants de comprendre la pratique dans les organisations. 
Mais puisque certains cours traitent minimalement de thèmes en e-GRH, 
les étudiants possèdent-ils les bases théoriques nécessaires pour analyser 
des sujets complexes et particuliers à la discipline, comme l’analyse d’un 
module Ressources humaines d’un PGI, l’étude d’une composante de ce 
module (planification de carrière, rémunération, etc.) ou l’évaluation du 
degré de succès de l’implantation d’un PGI ?

Pour ce qui est du deuxième volet, pratique, aucun cours en e-GRH 
ne permet aux étudiants québécois en RI d’utiliser un progiciel de SIRH 
provenant d’un fournisseur. Or le véritable enjeu pour les étudiants est 
de pouvoir utiliser eux-mêmes, soit de manière autonome et indépen-
dante, les outils informatiques, par exemple un SIRH, pour examiner 
divers scénarios de prise de décision. Il s’agit là d’une différence majeure 
avec l’enseignement de la e-GRH aux États-Unis où, selon Jones et Hoell 
(2005), 26,3 % des cours de premier cycle analysés utilisaient un progiciel 
d’un fournisseur majeur comme SAP ou PeopleSoft. Pourtant, les entre-
prises québécoises utilisent de plus en plus des PGI (notamment le 
module Ressources humaines) 5, sans parler des organisations qui utilisent 
un SIRH comme VIP de la compagnie DLGL, par exemple. Bref, sur ce 
volet pratique, le besoin existe, mais les universités québécoises en RI 
accusent du retard par rapport aux universités américaines. Il faut 

	 5.	 Voir, par exemple, les sites Internet des compagnies suivantes : Alcan, Aldo, Bell, Bombardier, 
Cirque du Soleil, CN, Gaz Métro, Héma-Québec, Imperial Tobacco, Jacob, Loto-Québec, 
Métro, Pratt & Whitney, Transat, TVA, Vidéotron.
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cependant noter que des projets d’implantation de SAP aux fins d’ensei-
gnement sont peut-être en cours dans des universités 6. Mais comment 
expliquer ce retard dans les universités québécoises ?

3.4.	U n diagnostic s’impose
Il est tentant d’invoquer le sous-financement des universités comme 
première cause de ce retard. Après tout, même si certains fournisseurs 
comme SAP permettent d’utiliser leur produit à des fins d’enseignement 
en signant une entente avec des universités, celles-ci doivent quand 
même assumer l’investissement dans l’équipement informatique, le support 
technique et la formation des professeurs. Un tel investissement est plus 
rentable dans les programmes en administration des affaires – dans la 
mesure où l’enseignement du PGI peut s’offrir dans plusieurs disciplines 
(technologies de l’information, gestion des opérations et de la logistique, 
marketing, finances, sciences comptables, gestion des ressources humaines, 
etc.) – que dans les programmes en RI, où seul le module Ressources 
humaines du PGI peut servir à l’enseignement. Si cette explication demeure 
fondée, elle ne suffit pas. Dans plusieurs universités (HEC Montréal, UQO), 
SAP est enseigné dans les programmes d’administration des affaires et 
pourrait l’être dans l’option RH du BAA ou dans les programmes en RI. 
Il faut donc chercher d’autres explications.

Un frein important, que les écrits soulignent fréquemment, concerne 
le manque d’intérêt des professeurs pour les technologies en gestion des 
ressources humaines, voire l’existence d’une « technophobie » (Roberts, 
2008) qui engendre une forte résistance au changement. Le thème même 
de l’interface des technologies avec la gestion des ressources humaines 
n’a guère suscité l’enthousiasme des chercheurs, comme l’a montré notre 
analyse des publications dans la revue Relations industrielles / Industrial 
Relations. D’aucuns suggèrent que cette recherche devrait être laissée 
aux professeurs en technologies de l’information, et l’apprentissage, aux 
praticiens. Selon cette dernière logique, pourquoi ne pas apprendre la 
gestion des ressources humaines « sur le tas » plutôt qu’à l’université ?

	 6.	 L’UQO a inscrit l’introduction de SAP à des fins d’enseignement dans son plan stratégique 
de 2009-2014. Le Département de relations industrielles de cette université en a discuté 
lors de sa journée d’orientation stratégique en 2010, mais l’enjeu technologique ne semble 
pas être ressorti comme un enjeu majeur lors de sa journée d’orientation stratégique 
de 2011.
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La motivation des professeurs à investir dans les technologies appli-
quées à la gestion des ressources humaines faiblit, bien évidemment, 
devant l’ampleur de l’investissement requis. En effet, maîtriser un PGI 
exige un investissement majeur : suivre plusieurs cours, créer des exer-
cices pédagogiques, se maintenir à jour, etc. D’une part, un professeur 
en début de carrière, qui n’a pas été formé adéquatement en technologies 
de l’information, jaugera l’effort à y investir en rapport avec la baisse 
de publications que cela entraînera et le risque de ne pas obtenir sa 
permanence, tandis que le professeur confortablement établi dans sa 
carrière en gestion des ressources humaines aura tôt fait d’évaluer ses 
lacunes en technologies de l’information et le large fossé à combler par 
lui-même. D’autre part, lorsque l’introduction d’un PGI s’enseigne dans 
un seul cours d’e-GRH, le professeur qui assume ce cours doit maîtriser 
toutes les composantes du module Ressources humaines d’un PGI, ce 
qui exige beaucoup d’énergie. Certaines universités américaines ont 
surmonté cette difficulté en répartissant les composantes d’un PGI entre 
plusieurs cours optionnels en gestion des ressources humaines. Cette 
solution offre un double avantage : tous les étudiants peuvent utiliser 
le PGI, tandis que chaque professeur ne doit maîtriser que la composante 
du module Ressources humaines du PGI qui concerne son cours. De 
plus, la survie de l’enseignement à l’aide d’un PGI n’est pas compromise 
lorsqu’un professeur quitte l’université. Mais encore faut-il réussir à 
mobiliser tout le corps professoral à fournir cet effort ! À moins que 
l’enseignement de la e-GRH ne soit laissé aux praticiens embauchés 
comme chargés de cours. Mais ce sont des ressources très rares sur le 
marché de l’enseignement ! De plus, si les étudiants en RI sont réticents 
aux technologies, cela risque de se refléter dans leurs évaluations, ce 
qui n’influencera pas positivement la rétention des chargés de cours. Si 
rien n’est fait, le retard à combler pour les universités québécoises en 
RI risque de s’accentuer par rapport aux universités américaines. Pourtant, 
les employeurs recherchent avidement une main-d’œuvre qui maîtrise 
les technologies, ce qui inclut les professionnels en RH (Kreitzberg, 2009).

En dernier lieu, n’est-il pas étonnant que si peu de programmes 
s’attaquent au problème de l’attitude passive, voire négative, envers les 
technologies qui caractérise la profession en ressources humaines ? Il 
importe de changer les mentalités, car « pour beaucoup de professionnels 
RH, le réflexe technologique n’est pas naturel » (Lauzon, cité dans 
Boucher, 2007, p. 28). C’est sans doute pour cette raison que les 
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professionnels en e-GRH se sont regroupés dans une association distincte 
(Association des professionnels en SGRH) de l’Ordre des conseillers en 
ressources humaines agréés. Changer les mentalités face aux technolo-
gies commence par la formation. En les mettant devant un problème 
simple à résoudre (par exemple, réaliser et interpréter une pyramide des 
âges avec un tableur ou faire le point sur un enjeu d’actualité), il faut 
encourager les étudiants à interroger les services en ligne (Internet, 
bases de données, etc.) et à structurer l’information trouvée pour qu’ils 
réussissent à formuler des avenues de résolution à ce problème. Mais 
encore faut-il que ce genre de compétences s’enseigne dans les cours 
optionnels ! Jusqu’à quel point des tableurs comme Microsoft ExcelTM 
sont-ils réellement utilisés dans des cours comme la gestion de la 
rémunération, de la dotation ou de gestion stratégique des ressources 
humaines ? Dans la même veine, l’évaluation des programmes de for-
mation qui va au-delà des réactions des participants est-elle enseignée 
en utilisant par exemple Microsoft ExcelTM ? Jusqu’à quel point l’étudiant 
est-il amené à maîtriser des tableaux croisés dynamiques, à utiliser des 
fonctions avancées ou à créer des macros dans ses cours ? Si cette 
lacune a été identifiée dans les programmes de premier cycle, elle semble 
encore plus importante dans les programmes de deuxième et troisième 
cycles. N’est-il pas ironique que ces cycles supérieurs ne mettent pas 
l’accent sur le développement de compétences analytiques en matière 
de technologie ?

Conclusion
Une première contribution de cette étude est de démontrer que la e-GRH 
ne s’inscrit que partiellement dans les contenus des cours des programmes 
universitaires en RI au Québec. Les thèmes à couvrir abondent parce 
que la e-GRH chevauche tant les technologies que la gestion des res-
sources humaines. En outre, les technologies ne cessent de modifier en 
profondeur la gestion des ressources humaines et mettent au défi son 
enseignement. Ainsi, ajouter l’enseignement d’un PGI aux thèmes cou-
verts dans un cours en e-GRH créera un surcroît de matière. Les diffé-
rentes orientations des cours en e-GRH observées dans cette étude 
illustrent les choix que les universités ont fait dans leurs programmes 
en RI. Or ces choix soulèvent de multiples interrogations concernant la 
formation des futurs professionnels en RH. Par exemple, à l’heure où 
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les technologies envahissent la gestion des ressources humaines, les 
universités québécoises peuvent-elles encore persister à ne pas rendre 
obligatoire cette formation ? Devraient-elles imposer un cours spécialisé 
en e-GRH ou introduire l’enseignement des PGI dans tous les cours 
optionnels en gestion des ressources humaines, comme le suggère Lauzon 
(dans Boucher, 2007) ? Quoi qu’il en soit, les programmes universitaires 
en administration des affaires offrent toujours un cours obligatoire en 
technologies de l’information ou système d’information de gestion, 
parfois un cours obligatoire en outils informatiques (BAA de l’Université 
de Sherbrooke) avec souvent un cours optionnel en SIRH dans l’option 
RH. Ne vaut-il alors pas mieux étudier dans ces programmes que dans 
ceux en RI pour recevoir une formation adéquate en e-GRH ?

Une autre contribution est de constater que les universités québé-
coises accusent un certain retard par rapport aux universités américaines, 
notamment parce que les premières mettent l’accent sur la gestion globale 
d’un projet informatique plutôt que sur d’autres sujets plus pertinents, 
comme la prise de décision dans les dernières. En outre, l’étude a montré 
que la e-GRH ne semble pas être une priorité dans les programmes de 
deuxième cycle en RI. Or, selon Jones et Hoell (2005), la e-GRH s’enseigne 
aussi dans les programmes de deuxième cycle en administration des 
affaires aux États-Unis, en privilégiant la prise de décision et la gestion 
stratégique de l’information. À notre connaissance, aucun programme 
québécois de deuxième cycle en RI n’offre un cours axé sur la e-GRH, 
ce qui ajouterait au retard.

Cette étude apporte une contribution également en suscitant une 
réflexion sur le statut et le contenu des cours d’e-GRH dans les pro-
grammes québécois en RI, réflexion à laquelle les praticiens en e-GRH 
devraient participer. Vu le retard de la profession RH en matière de 
technologies de l’information, il ne faudrait pas se limiter à demander 
uniquement l’avis des professionnels en RH ! Étant donné que les uni-
versités révisent périodiquement les programmes, cette étude pourrait 
aider les acteurs impliqués à mieux cerner les enjeux de ces révisions 
pour la formation technologique des futurs professionnels en RH. L’étude 
propose d’ailleurs plusieurs pistes de solution pour aider à relever le 
défi technologique en gestion des ressources humaines.

En dernier lieu, il convient de souligner les limites inhérentes à 
notre analyse. Premièrement, même si les plans de cours détaillaient 
peu leur volet pratique, cela n’exclut pas la possibilité qu’un SIRH soit 
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présenté dans le cours par des praticiens 7. Deuxièmement, il est plausible 
que certains professeurs n’aient pas accepté de participer à cette étude, 
même s’ils traitent de la e-GRH dans leurs cours. Par contre, il est plutôt 
plus vraisemblable que ces professeurs n’aient pas participé à l’étude 
parce qu’ils abordent très peu la e-GRH dans leur cours. Combien de 
professeurs en dotation abordent l’e-recrutement et l’utilisation de 
progiciels spécialisés comme Taléo dans leur cours ?

En définitive, le maintien et le développement de la e-GRH dans 
les programmes universitaires québécois en RI ne sauraient être consi-
dérés comme acquis, comme en témoigne l’expérience de trois universités. 
Premièrement, il y a plusieurs années, l’Université Laval avait ajouté à 
son programme en RI un nouveau cours en SIRH (incluant l’utilisation 
du progiciel Super HR), mais l’a retiré par la suite pour offrir un cours 
intitulé « Nouvelles technologies et GRH ». Comme nous l’avons constaté, 
ce dernier aborde peu de thèmes en e-GRH. Deuxièmement, à la suite 
du projet d’implantation de SAP / RH dans les programmes de RI de 
l’UQO, certains professeurs ont exprimé des réticences et l’avenir nous 
dira combien de professeurs vont réellement intégrer SAP / RH dans leur 
cours. Troisièmement, HEC Montréal a introduit l’utilisation du module 
Ressources humaines de SAP dans le cours d’e-GRH de 2004 à 2007, 
mais ce dernier jouissait d’une faible popularité auprès des étudiants en 
RH par comparaison avec d’autres cours comme la dotation, ce qui a 
nui à sa pérennité. Enfin, il est important de noter que les professeurs 
qui introduisent la e-GRH dans leurs cours sont plus en fin qu’en début 
de carrière. La conclusion de l’article de Kaufman (1999, p. 109) paru 
aux États-Unis demeure donc d’actualité et pourrait s’appliquer pour 
décrire l’état actuel de la e-GRH au Québec : « while considerable advances 
in HR education have been made over the years, considerable work still 
remains to be done ».

	 7.	 Des entreprises (par exemple DLGL, avec le produit VIP) ne font pas vraiment de parte-
nariats avec les universités comme le fait le fournisseur SAP. Par contre, elles privilégient 
des présentations en classe.
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Résumé
La psychologie du travail et des organisations a contribué à constituer 
le corpus de connaissances fondant la pratique des relations indus-
trielles, particulièrement les activités destinées à gérer les personnes. 
Avant de traiter de ces derniers apports, qui constituent l’objet d’un 
autre chapitre de cet ouvrage, il convient d’apporter des précisions 
sur la nature et les fondements de cette discipline. À ces fins, l’infor-
mation suivante sera apportée : une définition de la psychologie du 
travail et des organisations ; une délimitation de son objet d’étude ; 
une analyse du degré d’unicité de cet objet et des postulats qui 
orientent la quête d’information sur celui-ci ; un aperçu de l’évolution 
de cette discipline. Ce chapitre devrait donc aider à mieux comprendre 
ce qu’est la psychologie du travail et des organisations.
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Depuis plusieurs décennies, diverses disciplines scientifiques ont con
tribué à l’élaboration des connaissances et à la pratique professionnelle 
dans les trois champs constitutifs des relations industrielles : les politiques 
publiques, la gestion des ressources humaines et les relations du travail. 
Par exemple, les sciences juridiques, les sciences économiques et la 
sociologie fournissent des éclairages essentiels à la compréhension à la 
fois des origines et des conséquences des politiques publiques. De son 
côté, la psychologie du travail et des organisations a principalement 
deux types d’apports. Premièrement, elle a marqué, depuis le début du 
xxe siècle, l’élaboration des connaissances servant de fondements à la 
gestion des ressources humaines (GRH). Deuxièmement, elle aide à com-
prendre divers aspects de la dynamique des relations du travail. En 
raison toutefois de l’ampleur du sujet, nous nous concentrerons, dans 
les deux chapitres que nous signons, sur les objets suivants : la nature 
et les fondements de la psychologie du travail et des organisations, dans 
le premier ; les apports de cette discipline à la gestion des ressources 
humaines, dans le second.

À titre de préambule, mentionnons que l’importance de la psycho-
logie du travail et des organisations est reconnue, au moins implicite-
ment, dans les départements ou écoles de relations industrielles, par la 
diffusion de cours dans cette discipline et par l’embauche de professeurs 
spécialisés dans cette dernière. Au Département de relations industrielles 
de l’Université du Québec en Outaouais (UQO), l’intérêt à l’égard de la 
psychologie du travail et des organisations s’exprime aussi par l’offre 
d’un certificat de premier cycle dans cette discipline et par la contribu-
tion de quatre de ses professeurs 1 à la naissance et au fonctionnement 
du chapitre local de la Société québécoise de psychologie du travail et 
des organisations (SQPTO).

Pour traiter des apports de la psychologie du travail et des orga-
nisations à la GRH, il est nécessaire, au préalable, de définir en quoi 
elle consiste et de préciser ses fondements. Cette information sera appor-
tée en cinq étapes. Au cours de la première, nous proposerons une 
définition de la psychologie du travail et des organisations fournissant 
un aperçu de sa nature, des enjeux qu’elle cherche à relever, et de ses 
objets d’étude et d’intervention. Les trois étapes subséquentes fourniront 

	 1.	 Roland Foucher et Martin Lauzier ont fondé le chapitre local de la SQPTO, et en ont 
assumé la direction (Martin Lauzier continue d’assumer cette responsabilité). Eric Gosselin 
et Lucie Côté agissent ou ont agi à titre de membres du comité de gestion de ce chapitre. 
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des précisions sur ces trois composantes de la définition. Par la suite 
seront présentées quelques réflexions sur les fondements de la psycho-
logie du travail et des organisations. Enfin, la dernière étape consistera 
à tracer un tableau du développement historique de la psychologie du 
travail et des organisations ; celui-ci aidera à éclairer les apports de 
cette dernière à la GRH.

1.	Dé finition 2

S’inspirant de divers travaux, entre autres ceux de l’American Psycho-
logical Association (2007), Foucher et Leduc (2008, p. 38) définissent 
ainsi la psychologie du travail et des organisations :

La psychologie du travail et des organisations est une sous-discipline 
de la psychologie, de portée appliquée mais à caractère scientifique. 
Elle a quatre objets d’étude et d’intervention : 1) la personne en 
lien avec le travail et la vie en organisation ; 2) la dynamique des 
groupes composant l’organisation, à la fois dans leur fonctionne-
ment interne et dans leurs rapports externes ; 3) le fonctionnement 
et l’évolution des organisations, principalement en ce qui concerne 
leurs dimensions humaines ; 4) les composantes psychologiques des 
programmes d’activités mis sur pied par les organisations pour 
gérer les personnes.

Ajoutons que la recherche et la pratique touchant ces quatre objets 
d’étude et d’intervention s’attaquent, en toile de fond, à cinq enjeux qui 
sont explicités à la section 3.

2.	L a nature de la psychologie du travail 
et des organisations

La définition retenue propose que la psychologie du travail et des orga-
nisations s’appréhende à travers trois caractéristiques. Premièrement, 
elle est une discipline ayant une portée appliquée, ce qui renvoie notam-
ment à la tendance suivante : les connaissances développées émanent 
d’une volonté d’apporter un éclairage à des problèmes concrets ; ces 
connaissances servent à leur tour à structurer la pratique. Deuxièmement, 

	 2.	 Cette section du chapitre s’inspire de Foucher, R. et F. Leduc (2008). Domaines de pratique 
et compétences professionnelles des psychologues du travail et des organisations, 2e éd., 
Montréal, Éditions Nouvelles, chapitre 1, p. 37-59.
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elle est une sous-discipline de la psychologie. À ce titre, mentionnons 
que, d’une part, une partie des connaissances développées en psychologie 
du travail et des organisations se fonde sur des théories et des recherches 
provenant de disciplines plus fondamentales de la psychologie. À titre 
d’exemple, citons l’application des théories suivantes : celle des attentes 
ou de l’instrumentalité (Vroom, 1964) à l’explication de la motivation 
au travail, celle de l’action raisonnée (Fishbein et Ajzen, 1975) à l’étude 
des comportements délinquants en milieu organisationnel et celle sur 
le sentiment d’efficacité personnelle (Bandura, 1986) à la prédiction de 
la réussite dans divers types de tâches. Ajoutons, d’autre part, que le 
statut de sous-discipline de la psychologie se manifeste aussi par le fait 
que certaines connaissances développées dans le domaine de la psycho-
logie du travail et des organisations sont appliquées, mais à un degré 
beaucoup moindre que l’inverse, dans d’autres disciplines ou domaines 
de pratique de la psychologie. Troisièmement, elle est une discipline 
à caractère scientifique, dont « le corpus de connaissances résulte de 
recherches menées en laboratoire ou sur le terrain, avec des méthodes 
rigoureuses de collecte et d’analyse de l’information » (Foucher et 
Leduc, 2008, p. 45).

3.	L es enjeux de la psychologie du travail 
et des organisations

À partir d’une analyse de plusieurs ouvrages de base en psychologie du 
travail et des organisations, Foucher et Leduc (2008) ont identifié cinq 
éléments qui représentent des enjeux pour cette discipline ; ceux-ci sont 
de portée théorique et pratique, et ils reflètent à la fois des préoccupations 
et des valeurs.

Le premier enjeu est la conciliation entre des pôles à la fois opposés, 
parce qu’ils peuvent agir l’un contre l’autre, et interdépendants, parce 
que le développement de l’un est relié au moins partiellement au déve-
loppement de l’autre. Cette conciliation a trait, d’une part, au lien entre 
le rendement et la santé psychologique ; d’autre part, elle a pour objet 
la relation entre la vie privée et le travail. L’accroissement des pressions 
à la productivité et les modifications dans les modes de vie des individus 
(présence plus grande des femmes sur le marché du travail, nombre 
élevé de familles monoparentales) sont deux des facteurs qui ont rendu 
très percutant ce second objet de conciliation.
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Le deuxième enjeu a trait à « la mise sur pied de groupes efficaces 
fonctionnant dans le respect et la collaboration, répartissant adéquate-
ment les rôles et les tâches, adoptant des méthodes de travail et des 
modes de communication adaptés aux besoins, et gérant les rapports 
internes et externes en prenant en compte les intérêts des autres » 
(Foucher et Leduc, 2008, p. 38). Avec la multiplication, dans les orga-
nisations, des groupes formels de travail, ce deuxième enjeu a vu son 
importance s’accroître.

Le troisième enjeu consiste à comprendre « les modes de regrou-
pement et de fonctionnement des groupes informels dans le but de tirer 
profit de leur apport ou de limiter leurs effets dysfonctionnels » (Loc. cit.). 
Les travaux en cette matière s’avèrent particulièrement pertinents pour 
aider à comprendre certains comportements dysfonctionnels, tel le 
sabotage, et à gérer les oppositions à un changement.

Le quatrième enjeu renvoie à la conception de structures et de 
processus de gestion à la fois adaptés aux besoins organisationnels 
et aptes à mettre à contribution les personnes qui les composent en 
s’assurant qu’elles aient un degré de bien-être adéquat. À titre d’exemple, 
les travaux sur le climat organisationnel et sur les dysfonctions de la 
bureaucratie se rattachent à cet enjeu.

Quant au cinquième enjeu, il concerne le déploiement de programmes 
de gestion des ressources humaines capables d’attirer le personnel néces-
saire, de le retenir, de susciter sa motivation à produire, et de contribuer 
à son développement et à son bien-être. Les nombreux travaux touchant, 
par exemple, la sélection, l’évaluation et la formation du personnel 
aident à cerner et clarifier les éléments de cet enjeu.

4.	L es objets de la psychologie du travail 
et des organisations

L’American Psychological Association (2007) reconnaît les trois niveaux 
d’intervention mentionnés dans nombre d’ouvrages de base en psycho-
logie du travail et des organisations, soit les individus, les groupes et 
l’organisation. Comme il a été mentionné dans la définition retenue 
dans ce chapitre, nous prenons en compte un quatrième objet d’étude 
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et d’intervention de la psychologie du travail et des organisations : les 
composantes psychologiques des programmes d’activités mis sur pied 
par les organisations pour gérer les personnes.

4.1.	I ndividus, travail et vie en milieu organisationnel
Comme le mentionnent Foucher et Leduc (2008, p. 39), la psychologie 
s’efforce d’expliquer le fonctionnement et la dynamique des individus, 
dans différents milieux. C’est donc dans la foulée des efforts qu’elle met 
à comprendre le comportement humain que la psychologie s’intéresse 
à une des sphères d’action des individus, soit le travail et la vie en 
milieu organisationnel, et à la vie psychique qui y est associée. Celle-ci 
se manifeste notamment dans les efforts que les individus déploient aux 
fins suivantes : satisfaire leurs besoins et intérêts ; actualiser leurs valeurs ; 
déployer leurs talents et leurs compétences pour bien performer et rehaus-
ser leur estime de soi ; gérer leurs relations interpersonnelles, entre autres 
pour satisfaire des besoins sociaux tels que l’inclusion, l’affection et le 
pouvoir ; apprendre et se développer, gérer leur carrière de façon, notam-
ment, à réaliser leurs aspirations ; agir en considérant leurs objectifs et 
leurs états, comme leurs émotions, leur degré de satisfaction et le stress 
qu’ils éprouvent ; concilier le travail et la vie personnelle. La psychologie 
du travail et des organisations prête attention à la fois aux effets positifs 
de cette vie intrapsychique, tels que la motivation et le rendement, et 
à ses effets négatifs, comme le manque d’engagement à l’égard du travail 
et de l’organisation, l’absentéisme, l’adoption de comportements agressifs 
et le départ volontaire.

4.2.	L es groupes en milieu de travail
La psychologie sociale et la psychologie du travail et des organisations 
portent aussi un regard sur le fonctionnement et le développement de 
divers types de groupes en milieu organisationnel : 1) les groupes formels 
permanents, tels les groupes semi-autonomes ; 2) les groupes formels 
temporaires, comme les équipes de projet ; 3) les groupes informels, dont 
font partie les groupes de pression ; 4) les groupes fondés sur des facteurs 
identitaires incluant, notamment, le sexe et l’âge. De nombreux aspects 
du fonctionnement des groupes sont le sujet de recherches, entre autres 
les suivants : 1) les processus de socialisation, d’inclusion et d’exclusion ; 
2) les mécanismes de partage des rôles et des tâches ; 3) les effets du 
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groupe sur les individus, telles les pressions à la conformité ; 4) les 
facteurs influençant la collaboration intra- et intergroupe ; 5) les facteurs 
conditionnant l’efficacité du groupe, comme la cohésion ; 6) les déter-
minants de l’engagement dans un contexte d’appartenance à plusieurs 
groupes. Dans leur historique de la recherche sur les groupes en psy-
chologie du travail et des organisations, Salas, De Rouin et Gade (2007) 
montrent comment l’intérêt pour différents types de groupe et divers 
aspects de leur fonctionnement a évolué au fil des ans.

4.3.	L e fonctionnement et l’évolution des organisations
À un autre niveau, de nombreuses recherches en psychologie du travail 
et des organisations ont pour cible les composantes humaines du fonc-
tionnement et de l’évolution des organisations. Les apports concernant 
le fonctionnement peuvent être divisés en trois types. Le premier type 
a trait aux caractéristiques de l’organisation susceptibles d’exercer une 
influence sur les personnes. À ce chapitre, il convient de mentionner 
les travaux sur les structures, la culture et le climat de l’organisation. 
Le deuxième type d’apports provient des travaux sur les effets de dif-
férents modes d’organisation du travail. Nous regroupons en trois 
catégories ceux qui touchent cette composante du fonctionnement orga-
nisationnel. Certains s’intéressent aux effets, entre autres sur le stress, 
des conflits, de la surcharge et de l’ambiguïté des rôles. D’autres ont 
pour cible les caractéristiques du travail, telles que l’autonomie et le 
sens, qui confèrent un potentiel de motivation au travail et, par voie 
de conséquence, une capacité d’agir sur le rendement de l’individu. 
D’autres enfin portent sur les effets qu’exercent, sur des facteurs tels 
que l’engagement, le stress et l’épuisement professionnel, les écarts 
entre les demandes concernant le travail et les ressources dont dispose 
l’individu pour effectuer ce dernier. Le troisième type d’apports ayant 
trait au fonctionnement des organisations regroupe des travaux touchant 
les processus d’interaction et de gestion : l’exercice du pouvoir et du 
leadership ; les effets exercés par les pratiques de justice organisation-
nelle ; les causes de certains comportements pouvant s’avérer problé-
matiques pour l’organisation, dont l’absentéisme, les départs volontaires 
et la violence, ainsi que leurs effets et les moyens pour les diminuer. 
Quant aux apports qui se rattachent à l’évolution des organisations, 
mentionnons par exemple le développement des pratiques d’apprentissage 
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organisationnel, les méthodes de développement organisationnel, les 
approches au changement et les facteurs humains influant sur la conduite 
des transformations organisationnelles.

4.4.	L es applications aux programmes mis sur pied 
pour gérer les personnes

Enfin, « leurs connaissances de la personne et des méthodes de recherche 
ont amené chercheurs et praticiens en psychologie du travail et des 
organisations à s’intéresser aux composantes psychologiques des pro-
grammes que les organisations mettent sur pied pour gérer les personnes » 
(Foucher et Leduc, 2008, p. 42). Leurs apports en cette matière, dont les 
origines remontent au début du xxe siècle, se situent à deux niveaux : 
celui des programmes d’activités et celui des rapports interpersonnels.

Les apports de la psychologie du travail et des organisations aux 
programmes de gestion des ressources humaines ont trait, d’une part, 
à la conception et à la mise en œuvre de ces derniers. Les programmes 
bénéficiant de ces travaux sont nombreux : recrutement, sélection et 
placement du personnel – communément regroupés sous l’appellation 
dotation ; formation du personnel ; gestion des carrières ; gestion et éva-
luation du rendement ; rémunération ; santé psychologique. D’autre part, 
des apports mentionnés dans les sections précédentes trouvent une 
application dans l’étude de la dynamique des activités de GRH. À ce 
chapitre, mentionnons en premier lieu les travaux portant sur les facteurs 
qui conditionnent le déploiement des programmes de GRH, principale-
ment le climat et la justice organisationnels. En second lieu, citons les 
effets ou résultantes des programmes de GRH : l’engagement envers les 
tâches et l’organisation, la satisfaction au travail, la rétention du per-
sonnel, l’absentéisme et la productivité, entendue ici comme englobant 
la quantité et la qualité des extrants.

À un autre niveau, les recherches s’inscrivant dans le cadre de la 
psychologie du travail et des organisations trouvent des applications 
dans la direction des personnes. Celles-ci touchent, par exemple, le style 
de leadership à adopter, la communication, la résolution de problèmes 
disciplinaires et de rendement, ainsi que les pratiques destinées à susciter 
la motivation et l’engagement.
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5.	L es fondements de la psychologie du travail  
et des organisations

Les fondements d’une discipline peuvent être décrits à partir de différents 
critères. Ceux que nous prendrons en compte sont au nombre de trois : 
1) les postulats sur l’objet d’étude ; 2) les postulats d’ordre épistémolo-
gique et les méthodologies privilégiées ; 3) le degré d’unicité ou d’inté-
gration de l’objet d’étude. L’information rapportée aidera à mieux saisir 
la portée et les limites des apports de la psychologie du travail et des 
organisations.

5.1.	L es postulats sur l’objet d’étude
Les travaux en psychologie du travail et des organisations se fondent, 
comme dans les autres disciplines, sur des postulats plus ou moins 
explicites ayant trait à leur objet d’étude. Ceux-ci sont inspirés par des 
recherches, menées notamment en psychologie fondamentale, et par des 
valeurs. En psychologie, l’étude des liens entre les individus, le travail 
et le milieu organisationnel s’appuie largement, selon nous, sur les sept 
postulats suivants :

1.	 Il existe des différences entre les individus et celles-ci contribuent 
à expliquer le comportement humain, dont le rendement. À titre 
d’exemple de travaux inspirés par ce postulat, mentionnons la 
recherche en sélection du personnel, qui prend racine dans la 
psychologie différentielle (Zickar et Gibby, 2007) dont l’objet d’étude 
est l’analyse et l’explication des différences entre les individus.

2.	 Le milieu exerce une influence sur l’individu. Ce postulat a inspiré 
l’adoption, notamment, d’une vision systémique pour l’étude des 
rapports entre l’individu et le milieu organisationnel. Quant aux 
thèmes de recherche se rattachant à ce postulat, nous en mention-
nerons deux : les effets du milieu sur les individus, entre autres 
sur leur degré de satisfaction et de stress et sur leurs apprentissages 
et la poursuite d’un fit ou d’une harmonisation entre l’individu, le 
travail et l’environnement.

3.	 Il existe chez l’être humain des composantes et des processus 
internes, ayant des rapports dynamiques, qui suscitent, soutiennent 
et inhibent les actions de l’individu, dont celles qui visent à influen-
cer son environnement. Les sujets d’étude que sont, par exemple, 
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la motivation, les attitudes et les émotions en milieu de travail ont 
pour raison d’être la volonté d’expliquer l’agir humain en explorant 
ce qui se passe à l’intérieur de lui.

4.	 L’être humain a une nature sociale qui l’amène à déployer des 
efforts pour satisfaire ses besoins d’affiliation et d’affection. L’intérêt 
pour le développement et le fonctionnement des groupes en milieu 
organisationnel se base en partie sur la reconnaissance de ces besoins.

5.	 L’être humain est capable d’agir de façon responsable et il est plus 
motivé, plus performant et plus heureux lorsqu’il est mis à contri-
bution. Ce cinquième postulat est à l’origine de la psychologie 
humaniste ; son influence s’est fait sentir dans nombre d’écrits, en 
psychologie du travail et des organisations, sur les bénéfices pro-
venant de deux sources : un travail laissant une marge d’autonomie, 
de décision et la participation aux décisions. Ayant pour origine 
les travaux de Roethlisberger et Dickson à la Western Electric (1939) 
et le mouvement des relations humaines dans l’entreprise, ce cou
rant de pensée est à la base d’ouvrages comme ceux de Likert 
(1961) et de McGregor (1960) faisant état des mérites de la gestion 
participative.

6.	 Les conflits en milieu de travail ou au travail sont des épisodes 
dont la dynamique peut être analysée, comprise et gérée. Le chapitre 
sur les conflits dyadiques publié en 1976 par Thomas dans le 
Handbook of Industrial and Organizational Psychology fait office 
de référence en lien avec ce sixième postulat.

7.	 Le conflit de travail, autrement dit celui qui met en opposition 
dans la relation du travail les intérêts du patron et ceux de l’employé, 
peut être atténué si les méthodes et les comportements de gestion 
déployés sont alignés sur les quatre principes suivants : 1) sont 
conformes aux principes de justice ; 2) suscitent un climat de travail 
basé sur la confiance et le respect ; 3) favorisent la satisfaction et 
l’engagement ; 4) protègent la santé.

5.2.	L es postulats d’ordre épistémologique
Les théories et les recherches contribuant à la construction d’une 
discipline scientifique sont aussi orientées par des postulats de nature 
épistémologique, qui conditionnent les méthodologies privilégiées. En 
Amérique du Nord, la psychologie du travail et des organisations a 
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donné lieu à la formulation de théories appartenant essentiellement, 
selon la classification proposée par Burrell et Morgan (1979), « au para-
digme fonctionnaliste, un des quatre quadrants identifiés par ces auteurs 
à la suite du croisement de deux axes : celui de l’épistémologie et celui 
du changement » (Foucher et Leduc, 2008, p. 45).

Sur l’axe épistémologique, les théories en psychologie du travail 
et des organisations ont deux caractéristiques fondamentales. Premiè-
rement, elles ont tendance à postuler que la réalité est une donnée 
objective et que celle-ci est observable de l’extérieur. Cette façon de 
voir amène à privilégier une approche positiviste et empirique pour 
aborder l’objet étudié. Deuxièmement, elles sont plus enclines à concevoir 
l’objet étudié comme déterminé que comme construit progressivement 
dans le cadre d’interactions, avec des composantes du milieu ou des 
acteurs précis. Le degré de déterminisme prévalant dans les théories et 
les recherches varie cependant. Ces prises de position d’ordre épistémo-
logique ont diverses incidences sur les méthodologies utilisées dans 
les recherches.

En premier lieu, elles sont à nette prédominance quantitative, les 
objectifs étant de mesurer le phénomène étudié avec précision, de per-
mettre une explication ou une prédiction plus rigoureuse de ce dernier 
et de faciliter la généralisation des résultats trouvés. En contrepartie, 
l’empirisme est parfois favorisé au détriment de la conceptualisation. À 
titre d’exemple, le recours à certains instruments de mesure construits 
empiriquement permet une quantification du phénomène étudié, mais, 
faute d’un cadre conceptuel adéquat, limite la compréhension de ce 
dernier. La satisfaction au travail et les conflits de rôles sont deux objets 
d’étude ayant souffert de cette limite.

En deuxième lieu, les objets étudiés sont souvent fragmentés en 
vue d’améliorer la qualité de la mesure. Alors qu’elle est à l’origine 
d’une précision plus grande, cette façon de faire a l’inconvénient d’isoler 
le phénomène étudié et de susciter ainsi le risque d’omettre des variables 
explicatives pertinentes et de proposer une vue réductionniste.

En troisième lieu, une partie des recherches sont réalisées en labo-
ratoire pour mieux isoler les aspects étudiés et ainsi accroître la précision 
de la mesure. Ces pratiques ont des avantages ; par exemple, elles con
fèrent une rigueur aux démarches de collecte et d’analyse de l’informa-
tion, et une crédibilité aux résultats trouvés. En revanche, la généralisation 
des résultats au contexte organisationnel peut parfois poser problème.
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Sur l’axe du changement, les théories et les recherches en psycho-
logie du travail et des organisations

se rapprochent plus du pôle de la régulation que de celui du change
ment radical ou du passage à un état différent. Cela signifie que 
cette discipline s’intéresse au changement mais dans le cadre des 
systèmes existants. Ce positionnement est principalement attribuable 
aux deux caractéristiques suivantes. La première est sa portée appli-
quée ; celle-ci amène à vouloir améliorer ce qui existe et à résoudre 
les problèmes plutôt qu’à rechercher l’état d’un monde idéal visé 
par les théories du changement radical comme le marxisme et le 
l’humanisme radical (Foucher et Leduc, 2008, p. 45).

La seconde a trait à l’importance des recherches commanditées 
dans la construction des connaissances en psychologie du travail et des 
organisations, dont l’objectif est souvent de trouver des résultats aptes 
à améliorer la gestion. L’ouvrage de Koppes (2007) sur l’histoire de la 
psychologie du travail et des organisations fournit de nombreux exemples 
de cette nature, y compris un chapitre consacré au développement de 
cette discipline en contexte militaire.

5.3.	L e degré d’unicité ou d’intégration de l’objet d’étude
En apparence simple et unifié, le domaine de recherche et de pratique 
présenté sous le titre de psychologie du travail et des organisations est 
en réalité complexe et diversifié, comme l’indiquent ses objets d’étude, 
au nombre de quatre selon la conception retenue dans ce chapitre à la 
suite de Foucher et Leduc (2008) : 1) les individus, le travail et la vie 
en milieu organisationnel ; 2) les groupes en milieu de travail ; 3) le 
fonctionnement et l’évolution des organisations ; 4) les programmes mis 
sur pied pour gérer les personnes. De plus, cette discipline s’intéresse à 
de nombreux sujets se rattachant à ces quatre objets. Ainsi, même s’il 
existe des efforts d’unification et d’intégration de la psychologie du 
travail et des organisations, l’affirmation faite par England en 1976 
semble encore valide. Comme le mentionnent Foucher et Leduc (2008, 
p. 46), celui-ci

constatait alors l’absence de cadre permettant d’intégrer les thèmes 
traités dans les 39 chapitres du Handbook of Industrial and Orga-
nizational Psychology, au sens du paradigme unificateur défini par 
Kuhn (1962, dans England, 1976, p. 14) : un ensemble de règles et 
d’exemples spécifiant de quelle réalité est composé le champ, 
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identifiant les problèmes embrassés par ce dernier, proposant des 
règles acceptables d’interprétation et d’explication, et prenant en 
compte des casse-tête pouvant éventuellement être résolus à 
l’intérieur de ce cadre de référence.

Le trois facteurs suivants contribuent à expliquer cet état de fait. 
Le premier est la jonction progressive de deux domaines de recherche 
et de pratique différents, mais complémentaires, qui sont nommés psy-
chologie industrielle et psychologie organisationnelle. Ce n’est qu’à 
partir des années 1970, entre autres sous l’impulsion de l’ouvrage publié 
sous la direction de Dunnette en 1976, que l’on commença à considérer 
conjointement ces deux domaines, à la fois dans le titre et le contenu 
des ouvrages de base, dans le nom donné aux départements universi-
taires enseignant cette discipline et dans le titre des associations regrou-
pant chercheurs et praticiens spécialisés dans celle-ci. Toutefois, en 
raison de l’amplitude du champ que recouvrent la psychologie indus-
trielle et la psychologie organisationnelle, la division entre ces dernières 
se retrouve encore en sciences de la gestion, comme le révèle la sépa-
ration entre comportement organisationnel, ou sciences du comporte-
ment, et gestion des ressources humaines. Le deuxième facteur renvoie 
à la difficulté d’identifier le champ disciplinaire et son objet d’étude, 
comme l’indiquent les expressions différentes utilisées pour l’identifier : 
psychologie industrielle et organisationnelle, principalement aux États-
Unis ; psychologie du travail et des organisations, principalement en 
Europe. Dans ce chapitre, nous avons préféré la seconde expression à 
la première pour les raisons suivantes : 1) elle est plus précise et moins 
redondante, les industries constituant une forme d’organisation ; 2) elle 
représente mieux la réalité étudiée, les industries ne représentant qu’une 
des formes d’organisation étudiées ; 3) elle constitue un meilleur guide 
vers la construction d’un cadre unificateur ; 4) elle est de plus en plus 
utilisée dans la francophonie, comme l’indiquent les titres des associa-
tions que sont la Société québécoise de psychologie du travail et des 
organisations (SQPTO) et l’Association internationale de psychologie du 
travail de langue française (AIPTLF). Le troisième facteur est celui de 
la construction progressive des objets d’étude de la psychologie du 
travail et des organisations et à leur évolution, comme nous le verrons 
dans la section suivante.
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6.	U n aperçu de l’évolution de la psychologie du travail 
et des organisations

En Amérique du Nord, le développement du corpus de connaissances 
constituant la psychologie du travail et des organisations s’est fait pro-
gressivement, à travers différentes étapes. De plus, il s’est réalisé sous 
l’impulsion de divers facteurs, que nous regroupons en cinq catégories : 
1) la présence de théories dominantes en gestion ; 2) les besoins provo-
qués par la situation économique et sociale ; 3) les exigences provenant 
de la législation ; 4) les préoccupations de chercheurs-praticiens associées 
à leurs interventions dans les organisations ; 5) l’effet d’entraînement 
exercé par certains travaux : théories, synthèses ou résultats de recherche. 
Cette façon de voir s’inspire en partie d’écrits sur l’histoire de la psy-
chologie du travail et des organisations rapportés dans des articles et 
des ouvrages spécialisés, comme celui de Koppes (2007).

6.1.	L ’influence des théories dominantes en gestion
Les deux premières décennies du xxe siècle furent marquées par le 
management scientifique, dont les principales caractéristiques peuvent 
être résumées ainsi : 1) des postulats sur les motivations au travail qui 
sont de nature utilitaire ; 2) une organisation du travail favorisant la 
division des tâches ; 3) un aménagement des méthodes, des outils et de 
l’espace de travail visant à maximiser l’efficience ; 4) une rémunération 
au mérite ; 5) des structures hiérarchiques et un mode de supervision 
étroite et directe. À cette époque, les efforts des psychologues se concen-
trèrent principalement sur deux objets complétant les efforts des concep-
teurs du management scientifique : l’analyse des emplois et la sélection 
du personnel en vue de mieux arrimer les individus aux tâches qui leur 
étaient assignées, et l’étude des facteurs humains contribuant à améliorer 
les façons de travailler.

S’inscrivant dans cette optique, des psychologues firent, vers la fin 
des années 1920, des expériences à l’usine Hawthorne de la Western 
Electric visant à mesurer les effets sur la productivité de changements 
dans les conditions de travail, tel l’éclairage. L’obtention de résultats 
non prévus furent interprétés comme attribuables à l’influence des 
motivations humaines sur la productivité. Ces études, rapportées par 
Roethlisberger et Dickson (1939), furent à l’origine du courant des rela-
tions humaines dans l’entreprise et inspirèrent de nombreuses recherches, 
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entre autres sur le leadership, la motivation et la satisfaction au travail, 
et le climat organisationnel. Ce courant contribua aussi à l’émergence 
de théories de gestion misant sur la participation des employés, comme 
celles de Likert (1961) et de McGregor (1960).

À partir du milieu des années 1950 commença à se faire sentir 
l’influence d’une autre théorie, soit celle des systèmes sociaux. Celle-ci 
est au centre des travaux du Tavistock Institute de Londres sur les 
groupes semi-autonomes de production et elle a été alimentée notam-
ment par la publication, en 1966, de l’ouvrage de Katz et Kahn. Mention
nons que l’intérêt pour la dynamique organisationnelle et la qualité de 
vie au travail a été stimulé par ce courant de pensée, dont l’influence 
a été marquante jusqu’au début des années 1980.

À partir des années 1980 s’exerça l’influence d’ouvrages adoptant 
une perspective stratégique en gestion. Les premiers méritant qu’on leur 
prête attention sont ceux de Ouchi (1982) et de Peters et Waterman 
(1982). Ils alimentèrent l’intérêt, notamment, pour la culture organisa-
tionnelle, pour les méthodes de gestion dites japonaises, tels les cercles 
de qualité, et pour le pouvoir dans les organisations (Pffeffer, 1981). 
L’influence de l’approche stratégique de la gestion se fait encore sentir, 
entre autres à travers certaines théories comme celle des ressources de 
la firme (resource based theory). De façon complémentaire à cette der-
nière théorie, il faut souligner les apports d’approches touchant la gestion 
des talents et des compétences qui contribuent, par exemple, à mettre 
l’accent sur un objet plus large que celui du poste de travail et à favoriser 
une intégration des pratiques de GRH.

6.2.	L es besoins provoqués par la situation économique et sociale
Ces théories ont pris racine en partie en raison de la situation écono-
mique et sociale. Celle-ci a aussi influé sur l’intérêt porté à certains 
sujets de recherche, comme le montrent ces exemples.

�� Les deux guerres mondiales ont eu un impact sur le développement 
des travaux en matière de sélection du personnel : la première, sur 
le développement de tests d’intelligence générale non verbaux 
mieux adaptés à la sélection de personnes analphabètes ; la seconde, 
sur le développement de l’appréciation du personnel par simulation 
plus adéquate pour la sélection de certaines catégories de personnel 
comme les espions.
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�� La récession des années 1930 a contribué à stimuler la recherche 
sur l’évaluation du rendement, dans le but d’améliorer ce dernier, 
et a donné lieu aux premiers travaux sur les effets psychologiques 
de la perte d’emploi.

�� Les années de croissance économique ayant suivi la dernière guerre 
mondiale, appelées les trente glorieuses, ont alimenté les recherches 
sur les facteurs aptes à susciter une plus grande motivation et 
satisfaction du personnel, comme l’enrichissement des tâches et le 
recours à une gestion participative.

�� Les facteurs démographiques, tels que la baisse de la natalité et 
l’accroissement du multiculturalisme, ont encouragé les travaux 
sur la relève, dans le premier cas, et sur la gestion de la diversité, 
dans le second.

�� Les pressions à la productivité provoquées par la mondialisation 
et les atteintes à la santé psychologique qui en ont résulté ont 
stimulé, depuis une dizaine d’années, la recherche sur des compo-
santes de cette dernière, telles que le stress et l’épuisement profes-
sionnel. Ces pressions ont aussi pour répercussion une préoccupation 
accrue pour l’efficacité de la gestion des ressources humaines, qui 
se manifeste par un accroissement des recherches sur des aspects 
tels que le transfert des apprentissages.

6.3.	L es exigences provenant de la législation
L’évolution du corpus de connaissances en psychologie du travail et des 
organisations a aussi été influencée par un autre facteur, soit la légis-
lation touchant les ressources humaines. Celle dont les effets a été la 
plus marquante est, aux États-Unis, le Title IV of the Civil Rights Act 
de 1964, qui a marqué la recherche et les pratiques en sélection du 
personnel d’au moins trois façons. Premièrement, cette loi stimula les 
travaux visant à vérifier la résistance de certains tests aux biais culturels 
auxquels ils étaient accusés d’être sensibles. Deuxièmement, elle encou-
ragea la recherche touchant les effets qu’exerce, sur le rendement moyen, 
le respect des quotas que certaines organisations sont tenues de respecter. 
Troisièmement, elle stimula les travaux en matière d’analyse des emplois, 
entre autres pour permettre une sélection de qualité en l’absence d’indices 
de validité prédictive.
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6.4.	L es interventions des psychologues en milieu de travail
Comme l’indiquent certains chapitres du collectif publié sous la direction 
de Koppes (2007), le milieu organisationnel a représenté un laboratoire 
pour certains chercheurs universitaires, entre autres les premiers qui ont 
effectué de la recherche dans ce domaine. C’est d’ailleurs à travers leurs 
consultations que plusieurs d’entre eux ont développé leurs recherches 
et publications. En conséquence, le choix des objets d’étude en psycho-
logie du travail et des organisations a été en partie conditionné par la 
rencontre entre les besoins des organisations et les intérêts des cher-
cheurs. Précisons que l’armée est un des milieux organisationnels qui 
a beaucoup encouragé la recherche en psychologie, comme le montre 
l’exposé de Salas et al. (2007) sur les travaux effectués en lien ou en 
partenariat avec cette dernière.

6.5.	L ’effet d’entraînement de certains travaux
L’effet d’entraînement exercé par la publication de théories, de résultats 
de recherche et d’ouvrages de synthèse a lui aussi eu une influence 
considérable sur le développement du corpus de connaissances en psy-
chologie du travail et des organisations, en stimulant la réalisation de 
travaux. Ainsi, la publication de certaines théories a suscité la réalisation 
de nombreuses recherches visant à vérifier leur validité et leur utilité. 
Cette règle s’applique à plusieurs objets de la psychologie en milieu de 
travail, comme le montrent les exemples suivants : 1) travaux sur la 
motivation au travail suivant la publication des théories de Herzberg, 
Mausner et Snyderman en 1959, de Vroom en 1964, de Bandura en 
1977, et de Locke et Latham en 1990 ; 2) travaux sur le leadership suivant 
la publication des théories de Fiedler (1967), de Bass (1985) et de Kouzes 
et Posner (1987) ; 3) travaux sur l’engagement organisationnel basés sur 
le modèle proposé par Meyer et Allen au début des années 1990, repris 
dans un ouvrage synthèse publié en 1997. Le deuxième levier provient 
de la publication de résultats de recherche, principalement ceux qui 
suivent l’élaboration d’un nouvel instrument de mesure. Ce fut le cas, 
par exemple, du questionnaire de Rizzo, House et Lirtzman (1970) 
sur  les conflits de rôles et du Maslach Burnout Inventory (Maslach et 
Jackson, 1981) sur l’épuisement professionnel, qui ont par la suite été 
utilisés dans de nombreuses recherches. Enfin, un troisième levier est 
créé par la publication d’ouvrages de synthèse qui permettent de faire 
le point sur le développement des connaissances et d’inspirer de nouvelles 
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avenues de recherche. Mentionnons par exemple ceux de Münsterberg 
(1913), de Viteles (1932) et de Dunnette (1976), qui ont exercé ce rôle 
à différents moments caractérisant le développement du corpus de 
connaissances en psychologie du travail et des organisations.

Conclusion
Comme nous l’avons vu, le corpus de connaissances constituant la 
psychologie du travail et des organisations s’est élaboré au fil des ans, 
sous l’influence de divers facteurs. Ajoutons que ce développement n’a 
pas été linéaire, en raison des deux tendances suivantes. D’une part, il 
a été marqué par des controverses. Par exemple, après avoir été décriés, 
les tests de personnalité et l’entrevue de sélection ont été réhabilités à 
la suite de nouvelles recherches. D’autre part, ce développement s’est 
caractérisé par la présence de vagues. Ainsi, la recherche sur certains 
thèmes s’est multipliée durant une période donnée, pour ensuite connaître 
une baisse, puis une reprise attribuable à une nouvelle approche ou à 
des besoins différents. Les tendances relevées et les influences identifiées 
nous amènent à faire remarquer qu’il convient de situer les connaissances 
dans le contexte où elles ont été développées, entre autres pour mieux 
comprendre leurs fondements.

En dépit de cette réserve, le corpus de connaissances proposé par 
la psychologie du travail et des organisations mérite qu’on lui accorde 
de l’attention pour plusieurs raisons. Il se fonde sur des recherches faites 
avec rigueur. Il a des fondements théoriques, quoique cette caractéris-
tique ne constitue pas une tendance aussi marquante que la précédente. 
Il a une portée pratique. Il propose des réponses à des problèmes vécus 
en milieu de travail. C’est notamment à la lumière de ces considérations 
que nous avons rédigé le chapitre suivant traitant des apports de la 
psychologie du travail et des organisations à la gestion des ressources 
humaines.
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Résumé
Le corpus de connaissances scientifiques pouvant servir de base aux 
politiques et pratiques de gestion des ressources humaines (GRH) 
provient de diverses disciplines, entre autres de la psychologie du 
travail et des organisations, dont les apports s’avèrent particulièrement 
importants. Constituant une suite au chapitre précédent sur la nature 
et les fondements de cette discipline, celui-ci vise à dresser un bilan 
des recherches provenant de la psychologie du travail et des orga-
nisations en lien avec les programmes d’activités mis sur pied par 
les organisations pour gérer les personnes et les objectifs visés par 
ces derniers. Ceux qui sont pris en compte sont la dotation, la for-
mation, la gestion des carrières, la gestion du rendement, la gestion 
de la rémunération et la gestion de la santé au travail. La section sur 
les objectifs porte à la fois sur ceux d’ordre économique et ceux 
d’ordre humain, ainsi que sur les facteurs conditionnant leur atteinte 
tels que le climat organisationnel et la justice. Des précisions sont 
fournies sur la méthodologie utilisée pour collecter l’information et 
sur les objectifs du chapitre. Les apports et les limites de ce dernier 
sont discutés.
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Le corpus de connaissances sur lequel se base la gestion des ressources 
humaines (GRH) a diverses sources. Il provient en partie de l’expérience 
de praticiens à travers la description de pratiques dites exemplaires ou 
de référence. Il arrive que ces dernières donnent lieu à des recherches 
inductives visant à dégager les principes qui les sous-tendent. Ces 
travaux contribuent ainsi à doter la GRH de certaines de ses bases 
scientifiques. L’ouvrage de Pffeffer (1998) est un exemple de ce type de 
recherche. Le corpus de connaissances en GRH est aussi constitué par 
les apports de diverses disciplines scientifiques, comme le montrent les 
quatre exemples suivants : 1) les sciences économiques ont donné nais-
sance à des modèles explicatifs de l’absentéisme et des départs volon-
taires, et à l’analyse des coûts des accidents et des maladies du travail ; 
2) la sociologie s’est intéressée à diverses facettes de la GRH, entre 
autres à l’organisation du travail, aux effets de ce dernier sur des réac-
tions telles que l’aliénation, à la conciliation entre le travail et la vie 
personnelle, et aux carrières ; 3) les sciences juridiques ont fourni des 
cadres d’analyse aidant à comprendre et à interpréter la législation en 
matière de gestion des ressources humaines ; 4) les sciences de la gestion 
sont à l’origine de théories explicatives du comportement de la firme, 
telle celle de l’agence, et d’études ayant pour objet des enjeux de gestion, 
comme l’implantation de pratiques visant à relever des défis en matière 
de diversité de la main-d’œuvre et celles qui cherchent à accroître la 
flexibilité organisationnelle.

Sans dénier les apports de ces autres disciplines, auxquels nous 
continuerons de faire allusion dans ce chapitre, il est possible d’affirmer 
que la constitution du corpus de connaissances scientifiques servant de 
guide aux pratiques de GRH 1 a été fortement influencée par la psycholo
gie du travail et des organisations. Selon nous, quatre raisons expliquent 
ce phénomène.

La première est l’objet d’étude de cette discipline. Dans le chapitre 
traitant de la nature et des fondements de la psychologie du travail et 
des organisations, nous en avons mentionné quatre : 1) les individus en 
lien avec le travail et le milieu dans lequel celui-ci se réalise ; 2) les 
groupes de travail ; 3) le fonctionnement et l’évaluation des organi
sations ; 4) les applications aux programmes mis sur pied pour gérer 
les personnes.

	 1.	 En langue anglaise, les pratiques basées sur des résultats scientifiques sont appelées 
« evidence based pratices ».
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La deuxième est le souci de développer des applications aidant à 
résoudre des problèmes rencontrés en milieu organisationnel, qui est à 
l’origine de nombreuses études se rattachant à la psychologie du travail 
et des organisations.

La troisième est l’appartenance à des écoles ou facultés de gestion 
de plusieurs spécialistes de la psychologie du travail et des organisations, 
ce qui a contribué à les rapprocher de préoccupations de gestion.

La quatrième est la rigueur scientifique des recherches issues de la 
psychologie et appliquées au milieu du travail.

Comme le suggère son titre, ce chapitre a pour objectif de présenter 
un bilan des apports de la psychologie du travail et des organisations 
à la GRH, qui constituera une sorte de carte géographique délimitant 
les distances parcourues et les espaces occupés par cette discipline. 
Autrement dit, ce ne sont pas des conclusions sur les résultats des 
recherches qui seront citées, une entreprise de cette nature excédant de 
beaucoup la portée de ce chapitre.

Le bilan qui sera présenté s’inspire principalement de textes traitant 
de l’histoire de cette discipline, de chapitres faisant partie de traités 
(handbook), et d’articles synthèses publiés dans des revues spécialisées. 
Étant donné que la recherche documentaire n’est pas exhaustive, le 
bilan présenté n’a pas la prétention d’être complet. En dépit de cette 
limite, l’information fournie aidera, d’une part, à mieux comprendre les 
fondements du corpus de connaissances de la GRH ; d’autre part, elle 
servira à montrer certains des impacts de la psychologie du travail et des 
organisations sur cette dernière. En plus de se vouloir utile, l’élaboration 
de ce bilan constitue une contribution originale.

Les apports de la psychologie du travail et des organisations qui 
seront pris en compte ont principalement trait à un de ses objets, soit 
les programmes ou ensembles d’activités mis sur pied par les organisa-
tions pour gérer les personnes. Ceux qui seront l’objet de ce chapitre 
sont reliés aux six domaines de pratique suivants : 1) la dotation du 
personnel ; 2) la formation du personnel ; 3) la gestion des carrières ; 
4) la gestion du rendement ; 5) la rémunération ; 6) la santé au travail. 
Comme la psychologie du travail a aussi des apports touchant directe-
ment les objectifs de la GRH et leur atteinte, une section sera consacrée 
à ce thème.
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Les recherches se rattachant à la psychologie du travail et des 
organisations ont aussi permis de développer un corpus de connaissances 
aidant à comprendre la dynamique des relations du travail et à les gérer. 
Par exemple, elles contribuent à éclairer les processus prévalant au 
développement des conflits et à l’efficacité des comportements de négo-
ciation. En raison de l’ampleur de ce sujet, nous nous limiterons à 
présenter, dans la conclusion, un aperçu des apports de la psychologie 
du travail et des organisations aux relations du travail.

1.	L es apports à la dotation
La dotation, ou staffing en anglais, est composée de trois étapes : le 
recrutement, la sélection et l’embauche, qui comprend les processus 
d’accueil et d’intégration du personnel. Depuis le début du xxe siècle et 
de façon plus marquée à partir de la guerre de 1914-1918, la psychologie 
du travail et des organisations a été mise à contribution pour résoudre 
des problèmes ayant trait à une des étapes de la dotation, soit la sélec-
tion du personnel. Les travaux qui en résultent se fondent sur des 
postulats touchant les différences entre les individus : leur existence, la 
possibilité de les mesurer adéquatement, l’efficacité des pratiques en la 
matière et les enjeux éthiques. Ces postulats sont tellement importants 
qu’ils sont le sujet de publications, tel le chapitre du APA Handbook 
of  Industrial and Organizational Psychology consacré à ce thème 
(Chernyshenko, Starck et Drasgow, 2010).

Les apports de la psychologie du travail et des organisations qui 
méritent en premier lieu qu’on leur prête attention concernent l’élabo-
ration et la validation d’instruments de sélection. En matière de concep-
tion d’instruments de sélection, mentionnons, par exemple, les tests 
psychométriques, tels ceux de capacités intellectuelles et ceux de per-
sonnalité adaptés au milieu de travail, les exercices de mise en situation, 
comme des paniers de gestion (in basket), et les formulaires de demande 
d’emploi pondérés et validés. De nombreuses études psychométriques 
ont contribué à évaluer la fidélité, la validité interne et la validité externe 
de nombreux instruments (Pettersen, 2000). À ce titre, les méta-analyses 
produites au cours des ans (Schmidt et Hunter, 1998) ont permis d’esti-
mer et de comparer la capacité de prédiction du rendement des différents 
types d’instrument, dont les tests d’aptitudes intellectuelles, les tests de 
personnalité et les méthodes d’appréciation par simulation. Schmidt et 
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Sinha font le point sur ce second aspect dans un chapitre du APA 
Handbook of Industrial and Organizational Psychology de 2010. Ajoutons 
que ce même ouvrage, publié sous la direction de Zedeck, comprend 
des chapitres sur certains de ces instruments : les tests de personnalité, 
signé par Osewald et Hough ; les entrevues, écrit par Huffcutt et 
Balbertson ; l’appréciation du personnel par simulation, de Arthur et 
Day ; les tests situationnels, commis par Ployhart et MacKenzie. De plus, 
il y a eu publication, au cours des ans, de nombreux articles et ouvrages 
consacrés à l’un ou l’autre de ces instruments, comme celui de Pettersen 
et Durivage (2006) sur l’entrevue de sélection.

À la préoccupation pour la qualité des instruments de sélection, 
dont des publications en psychologie industrielle ont traité dès les 
années 1910, comme le montre l’ouvrage de Scott (1917, dans Vinchar, 
2007, p. 198), il faut ajouter celle sur leur utilité, qui remonte aux 
travaux de Taylor et Russell (1939) suivis plus tard par ceux de Naylor 
et Shine (1965). Les tables qu’ils ont élaborées montrent comment le 
ratio de sélection, défini par le rapport entre le nombre de postes dis-
ponibles et le nombre de candidats, atténue la capacité de prédiction 
du succès ou de l’échec (mesure dichotomique) et influe ainsi sur l’utilité 
de l’instrument utilisé. Ces tables ont été les précurseurs de travaux sur 
le calcul d’utilité des pratiques de GRH, y compris celles de sélection, 
dont font état deux chapitres publiés au cours de la dernière décennie 
dans des traités : celui de Roth, Bobko et Mahon (2002), dans le Hand-
book of Industrial, Work and Organizational Psychology ; celui de Cascio 
et Boudreau (2010), dans le APA Handbook of Industrial and Organiza-
tional Psychology. Mentionnons enfin les avancées qu’a permises la 
psychologie du travail et des organisations par l’étude des processus de 
décision en matière de sélection et par les travaux comparatifs de 
différentes formes d’entrevues de sélection, entre autres celle de type 
situationnel et celle de type comportemental.

De nombreuses recherches en psychologie du travail et des orga-
nisations ont aussi porté sur d’autres sujets reliés à la dotation du 
personnel, principalement les suivants : 1) les caractéristiques organisa-
tionnelles susceptibles d’influencer la capacité d’attraction et de rétention 
de candidats ; 2) l’utilité comparative des diverses méthodes de recru-
tement, dont les méthodes de recrutement nées des nouveaux médias 
électroniques ; 3) l’efficacité des méthodes d’accueil et d’intégration du 
nouveau personnel ; 4) la mesure du fit ou de l’harmonisation entre les 
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caractéristiques des candidats et celles de l’organisation, principalement 
ses valeurs et ses méthodes de gestion. Mentionnons que les traités en 
psychologie du travail et des organisations, entre autres ceux qui ont 
été publiés sous la direction d’Anderson et al. en 2002 (chapitre signé 
par Anderson, Borne et Cunningham-Snell) et de Zedeck en 2010 (cha-
pitre écrit par Dineen et Soltis), comprennent un chapitre traitant du 
recrutement. Enfin, au fur et à mesure de l’évolution du contexte démo-
graphique, économique, juridique et technologique, il y a apparition de 
nouveaux thèmes de recherche en matière de dotation, dont les quatre 
suivants : les défis posés à la mesure dans un contexte de diversité ; la 
prédiction des comportements de citoyenneté organisationnelle ou du 
rendement contextuel ; les effets produits par le fit ou l’harmonisation 
avec le contexte organisationnel, devenu un critère de sélection ; les 
enjeux métriques et éthiques engendrés par l’usage de tests en ligne.

Enfin, cette description serait incomplète sans une mention des 
travaux sur un sujet connexe à la dotation, soit l’analyse des emplois, 
dont l’importance pour la psychologie du travail et des organisations 
se révèle à travers les exemples suivants. Premièrement, les deux pre-
mières éditions du Handbook of Industrial and Organizational Psychology 
publiées en 1976 et 1991 comprenaient un chapitre sur l’analyse des 
emplois, le premier signé par McCormick et le second, par Harvey. Cette 
tradition s’est d’ailleurs poursuivie dans des traités plus récents : celui 
de Anderson et al., publié en 2002 (chapitre signé par Sanchez et Levine) 
et celui de Zedeck, paru en 2010 (chapitre de Morgeson et Diedorff) 
fournissent un aperçu des enjeux à la fois théoriques et techniques. 
Deuxièmement, la revue Annual Review of Psychology, qui propose des 
articles faisant le bilan des connaissances sur un aspect précis de la 
psychologie, traite régulièrement de l’analyse des emplois ; de plus, il y 
a aussi parution d’articles synthèses dans d’autres revues en psychologie, 
tel celui de Zerga qui, dès 1943, proposait un résumé des connaissances 
sur l’analyse des emplois, et celui de Prien et Ronan (1971). Troisième-
ment, un chapitre de l’historique de la psychologie du travail et des 
organisations (Wilson, 2007), publié dans un ouvrage sous la coordination 
de Koppes, est consacré à l’analyse des emplois.

D’autres disciplines que la psychologie, entre autres le génie indus-
triel et l’ergonomie, ont contribué à élaborer les connaissances en matière 
d’analyse des emplois. Malgré cette réserve, les apports de la psychologie 
du travail et des organisations sont nombreux et fondamentaux.
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Premièrement, nombre de chercheurs se rattachant à cette discipline 
ont proposé des méthodes d’analyse des emplois, à commencer par 
Münsterberg dès 1913. À ce sujet, ajoutons les deux exemples suivants 
d’apports : celui de Flanagan (1949), qui développa une des méthodes 
d’analyse des emplois centrée sur ce que font les individus, soit celle 
des incidents critiques ; et celui de McCormick, Jeanneret et Mecham 
(1972), qui furent les pionniers des méthodes d’analyse des emplois 
centrées sur les personnes avec l’élaboration du Position Analysis 
Questionnaire (PAQ).

Deuxièmement, ce sont des psychologues du travail et des orga-
nisations qui ont insisté, dès les années 1930 (Bingham, 1939, dans 
Wilson, 2007, p. 222), sur l’importance d’analyser les emplois pour 
identifier, à des fins de sélection du personnel, les exigences qui en 
ressortent. Les travaux sur la validité indirecte ressortant d’une analyse 
des emplois, telle la validité synthétique (McCormick, 1959), se situent 
dans ce courant de pensée. C’est d’ailleurs une validité indirecte que la 
législation américaine en matière de discrimination dans l’emploi exige 
de respecter.

Troisièmement, des chercheurs en psychologie du travail et des 
organisations ont contribué à systématiser l’analyse des exigences à 
satisfaire pour occuper un emploi en élaborant une typologie de ces 
dernières. Un des principaux instruments de cette nature est la taxonomie 
de la performance humaine, élaborée en 1975 par Fleishman puis 
développée dans des travaux ultérieurs (Fleishman et Mumford, 1991).

Quatrièmement, mentionnons les apports de chercheurs en psycho
logie du travail et des organisations à l’analyse des emplois aux fins de 
différenciation et de classification de ces derniers, comme le montrent les 
deux exemples suivants : le développement de O*Net (Peterson et al., 1999), 
le nouveau système américain de classification des emplois et l’élabo-
ration de typologies spécifiques, telle celle des emplois de gestionnaire 
proposée par Turnow et Pinto (1976).

Cinquièmement, il y a des chercheurs se rattachant à la psychologie 
du travail et des organisations, tels que Morgeson et Campion (1997) 
et Sanchez et Levine (2012), qui ont proposé des études critiques de l’ana-
lyse des emplois faisant appel, notamment, à l’adoption de perspectives 
élargies et intégrant mieux divers niveaux d’analyse.
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En résumé, la psychologie du travail et des organisations a fourni 
des matériaux pour rendre plus rationnels, mieux structurés et plus 
efficaces à la fois les démarches de dotation du personnel et les outils 
utilisés à cette fin. Mentionnons que la dotation du personnel, particu-
lièrement l’évaluation du potentiel à des fins de sélection initiale ou de 
promotion, est, parmi les domaines de recherche et de pratique en 
psychologie du travail et des organisations, celui où l’expertise de cette 
discipline est la plus marquante et la plus unique. Celle-ci s’est construite 
sur plus d’un siècle, comme le montrent l’historique de la sélection du 
personnel publié par Vinchar (2007) et le chapitre de Outtz (2010), intitulé 
« The unique origins of advancements in selection and personnel psychol-
ogy ». Ajoutons que, au fil des ans, il a été possible de suivre l’avance-
ment des connaissances en sélection du personnel grâce à la revue 
Annual Review of Psychology, qui a régulièrement publié des recensions 
d’écrits, telle celle de Sackett et Lievens (2008). Enfin, il est également 
possible de voir l’évolution des connaissances en sélection en consultant 
des ouvrages spécialisés, comme ceux de Guion (1965), de Catano 
et al. (2001) et de Gatewood et Feild (2001).

2.	L es apports à la formation du personnel
La formation du personnel s’avère elle aussi un sujet qui a suscité des 
travaux en psychologie du travail et des organisations depuis le début 
du xxe siècle. Toutefois, comme le mentionnent Kraiger et Ford (2007) 
dans leur historique de la formation en milieu de travail, celle-ci a 
constitué, durant de nombreuses années, un thème beaucoup moins 
important que la sélection du personnel dans les volumes généraux en 
psychologie du travail et des organisations. Leur texte fait aussi ressortir 
les deux tendances suivantes. Premièrement, le corpus de connaissances 
concernant la formation qui émane de la psychologie du travail et des 
organisations a longtemps été moins fondé sur des recherches scienti-
fiques que celui de la sélection. Deuxièmement, l’évolution des travaux 
sur la formation a été fortement marquée par les courants de pensée 
dominants en gestion. À titre d’exemple, à l’époque où le taylorisme 
était dominant, la formation du personnel, alimentée en cela par divers 
types d’écrits et de travaux, visait essentiellement deux objectifs (Kraiger 
et Ford, 2007, p. 283) : favoriser une acquisition plus rapide des habiletés 
requises pour effectuer les tâches, entre autres par l’incorporation de 
démarches privilégiant la pratique et prenant en compte la courbe 
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d’apprentissage ; et rendre les travailleurs plus efficaces. Tout en visant 
encore une meilleure performance dans les tâches, la formation affiche 
également, depuis les années 1990, des objectifs stratégiques et l’inter-
vention en cette matière exige de comprendre le contexte organisationnel. 
Dans la poursuite de ces deux finalités, la formation est principalement 
nourrie par trois types de recherches : 1) celles sur la gestion des connais-
sances, amorcées par les travaux de Nonaka et Taikeuchi (1995), qui 
contribuent à mettre en lumière les mécanismes et les processus de 
développement, de stockage et de transfert des connaissances, en lien 
notamment avec les activités stratégiques des organisations ; 2) celles 
sur les organisations apprenantes, inspirées par les travaux de Senge 
(1990), qui aident à mieux comprendre l’influence qu’exercent, sur 
l’apprentissage, des facteurs tels que la culture de l’organisation, le mode 
d’organisation du travail et le soutien offert aux apprenants ; 3) celles 
sur l’apprentissage organisationnel, impulsées par les travaux d’Argyris 
et Schön (1978), qui montrent comment se développent les compétences 
collectives et quels sont les facteurs qui influent sur la genèse de 
ces dernières.

Depuis l’ouvrage sur la formation du personnel publié par McGehee 
et Thayer en 1961, d’autres ont contribué à faire état des apports de la 
psychologie du travail et des organisations à ce domaine de recherche 
et de pratique. Mentionnons les ouvrages des auteurs suivants : Goldstein 
(1989), Goldstein et Ford (2002), Noe (2002), Sacks et Haccoun (2004), 
et Wexley et Latham dont le livre est d’abord paru en 1981. Aux syn-
thèses proposées par ces volumes, ajoutons les recensions d’écrits rap-
portées dans certains numéros de la revue Annual Review of Psychology, 
telles celles de Aguinis et Kraiger (2009) et de Salas et Cannon-Bowers 
(2001), et les chapitres de traités, comme celui de Anderson et al. paru 
en 2002 (signé par McCauley et Hezlett) et celui de Zedeck, publié en 
2010 (écrit par Brown et Sitzman). Ces apports ont trait à plusieurs 
dimensions de la formation et du développement du personnel : 1) le 
contexte dans lequel se déroule l’apprentissage ; 2) l’apprentissage lui-
même et les facteurs qui le conditionnent ; 3) les méthodes d’apprentis-
sage et de formation ; 4) le cycle d’apprentissage, qui se compose de 
l’analyse des besoins, de la mise sur pied et de la diffusion de la for-
mation, du transfert des apprentissages et de l’évaluation de la formation ; 
5) la formation sur des objets spécifiques se situant dans la sphère 
d’action de la psychologie du travail et des organisations, comme 
le leadership.
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Comme nous l’avons mentionné, des chercheurs se rattachant à la 
psychologie du travail et des organisations se sont intéressés à divers 
aspects du contexte dans lequel se déroule l’apprentissage. Par exemple, 
certains ont tenté d’opérationnaliser le concept de culture d’apprentis-
sage, tel Tannenbaum, qui a élaboré un instrument visant à mesurer 
cette dernière. D’autres, comme Tracey, Scott et Kavanagh (1995), ont 
examiné les effets de l’environnement sur les activités de formation. 
Enfin, d’autres, tels que Richman-Hirsch (2001) et Rouiller et Goldstein 
(1993), ont mesuré les effets de l’environnement, dont le soutien du 
superviseur, sur le transfert des apprentissages.

Même si ce n’est qu’une partie de la recherche fondamentale sur 
l’apprentissage qui est réinvestie dans la formation en milieu de travail, 
la psychologie du travail et des organisations propose un corpus de 
connaissances jetant un éclairage sur l’apprentissage lui-même et sur 
les facteurs qui le conditionnent. Ainsi, la littérature sur la conception 
des cours incorpore des concepts issus de théories sur la façon dont 
s’effectue l’apprentissage ; ceux qui ont reçu de l’attention au cours des 
années proviennent par exemple des trois théories que sont celles du 
champ, des associations, et des essais et erreurs. De nos jours, l’attention 
se porte beaucoup sur les théories cognitives pour concevoir et évaluer 
la formation du personnel en milieu de travail (Ford et Kraiger, 1995). 
La littérature sur la conception des cours prend aussi en compte les 
démarches et méthodes à utiliser selon la nature de l’apprentissage à 
effectuer : acquisition de nouvelles connaissances, développement d’habi-
letés, changement d’attitude ou de comportement. Concernant ce dernier 
type d’apprentissage, citons l’impact de l’apprentissage par modelage 
ou imitation de comportements (Taylor, Russ-Eft et Chan, 2005) et celui 
de l’apprentissage par l’expérience privilégiant une démarche de réflexion 
sur la pratique (Schön, 1993). Ajoutons que la littérature sur la concep-
tion de programmes de formation émanant de la psychologie du travail 
et des organisations inclut les apports de recherches jetant un éclairage 
sur la façon d’organiser la matière enseignée, tel le mode de distribution 
du temps entre la transmission de la matière et la pratique à l’aide 
d’exercices. Déjà, au cours des années 1960, le volume de Kingsley et 
Garry (1962) fournissait de l’information sur les facteurs à considérer 
dans l’organisation de la matière à enseigner. Enfin, le corpus de connais-
sances provenant de la psychologie du travail et des organisations aide 
à mieux comprendre les effets de la motivation sur l’apprentissage, 
comme l’indique la recension d’écrits de Colquitt, Lepine et Noe (2000). 
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De plus, mentionnons qu’une autre source d’influence sur l’apprentissage 
a reçu beaucoup d’attention au cours des dernières décennies, soit le 
sentiment d’efficacité personnelle (Bandura, 1986), qui aide à prédire 
l’entrée dans une activité d’apprentissage, la persévérance et la réussite 
dans cette dernière, et le transfert des apprentissages qui en résulte.

La psychologie du travail et des organisations a également eu un 
impact sur la conception de méthodes et de techniques d’enseignement. 
Concernant les méthodes, mentionnons les nombreux travaux sur le 
mentorat et le coaching, particulièrement ceux sur le coaching profes-
sionnel. Le APA Handbook of Industrial and Organizational Psychology 
publié sous la direction de Zedeck en 2010 comporte un chapitre sur 
chacune de ces méthodes, le premier signé par Eby et le second par 
Peterson. Quant aux techniques d’enseignement, il y a eu des apports 
à l’implantation et à l’évaluation de certaines d’entre elles, telles les 
études de cas et les simulations.

Les recherches se rattachant à la psychologie du travail et des 
organisations ont aussi eu des retombées sur le corpus de connaissances 
touchant les différentes composantes du cycle de formation. En matière 
d’analyse des besoins, il y a eu des apports touchant la nature des 
besoins et les techniques pour les identifier. Par exemple, McGehee et 
Thayer distinguaient déjà, en 1961, les besoins de formation ayant trait 
à l’organisation, aux tâches et aux individus. Au sujet de la conception 
des activités de formation, on a fait ressortir, notamment, l’importance 
de prendre en compte le contexte organisationnel dans la conception 
et la mise en œuvre de la formation. Quoiqu’il y ait eu des apports de 
la psychologie du travail à ces deux premières composantes du cycle 
de formation, c’est concernant le transfert des apprentissages que ceux-ci 
sont les plus marquants et les plus spécifiques. Les recensions des écrits 
publiées par Burke et Hutchins (2007) et par Cheng et Ho (2010) rendent 
compte des résultats de nombreuses recherches montrant l’influence 
exercée, notamment, par l’individu lui-même et par son superviseur sur 
le processus de transfert. Enfin, les chercheurs en psychologie du travail 
et des organisations se sont intéressés depuis longtemps à l’évaluation 
des activités de formation. Ils ont eu des impacts sur plusieurs sujets, 
entre autres l’évaluation des apprentissages dans une perspective cogniti
viste (Davis, Curtis et Tschetter, 2003 ; Kraiger et Cannon-Bowers, 1995).
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Enfin, la psychologie du travail et des organisations a aussi exercé 
une influence sur le développement d’activités touchant des groupes 
précis, tel celui des gestionnaires, et des objets particuliers de formation, 
telle la gestion de la diversité. Concernant la formation visant des groupes 
professionnels précis, la psychologie du travail et des organisations a 
contribué au développement d’un corpus de connaissances sur les meil
leures pratiques en cours à une époque déterminée. À ce sujet, men-
tionnons que la formation des gestionnaires a été influencée, au fil des 
ans, par les courants de pensée dominants en matière de gestion. À titre 
d’exemple, lorsque le courant des relations humaines dans l’entreprise 
exerçait beaucoup d’influence, la méthode du t-group connut une période 
de forte utilisation. Cela a permis de développer un corpus de connais-
sances sur les conditions d’utilisation et l’efficacité de divers programmes 
et méthodes, dont justement le t-group. Quant à la formation sur des 
objets particuliers, mentionnons que les travaux en psychologie du 
travail et des organisations ont eu une double contribution : l’élaboration 
du contenu des programmes ayant une connotation psychologique et 
l’évaluation de ces programmes.

La psychologie du travail et des organisations n’est cependant pas 
la seule discipline qui s’intéresse à l’apprentissage et à la formation en 
milieu de travail. Mentionnons l’intérêt voué à ce sujet par les disciplines 
suivantes : les sciences de l’éducation, plus précisément l’éducation des 
adultes – aussi appelée andragogie –, et les technologies éducatives ; les 
sciences économiques ; la sociologie. Par exemple, le collectif publié par 
Rainbird, Fuller et Munro (2004) sur l’apprentissage en milieu de travail 
regroupe des contributions provenant de ces différentes disciplines. En 
dépit de la réserve mentionnée, il est possible d’apporter les deux conclu-
sions suivantes concernant les apports de la psychologie du travail et 
des organisations au domaine de l’apprentissage et de la formation en 
milieu de travail : premièrement, elle fournit des connaissances aidant 
à mieux adapter ce processus aux besoins des individus et de l’organi-
sation, et à le rendre plus efficient et efficace ; deuxièmement, en tou-
chant un grand nombre de dimensions ayant trait à l’apprentissage et 
à la formation, elle facilite le développement d’une vue d’ensemble des 
actions à poser.
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3.	L es apports à la gestion des carrières
En matière de gestion des carrières, le corpus de connaissances de la 
psychologie du travail et des organisations emprunte à d’autres disci
plines, entre autres au counseling professionnel. Par exemple, plusieurs 
théories ayant eu des échos dans l’étude des carrières en milieu de travail, 
entre autres celle de Holland (1985), ont pris racine dans d’autres domaines 
de la psychologie. À l’appui de ces propos, mentionnons que le volume 
sur l’histoire de la psychologie publié sous la direction de Koppes (2007) 
ne comporte aucun chapitre sur les carrières, alors que le APA Handbook 
of Industrial and Organizational Psychology (Zedeck, 2010), paru aux 
États-Unis, et le Handbook of Industrial, Work, and Organizational Psy-
chology (Anderson et al., 2002), publié en Angleterre, en contiennent un. 
Dans le premier cas, il est signé par Baruch et Bozionelos ; dans le second 
cas, par Arnold. Une autre caractéristique de ce corpus de connaissances 
est de toucher principalement l’individu en lien avec sa carrière et, plus 
précisément, les onze objets suivants, qui ont été retenus en raison de 
l’importance des travaux qu’ils ont inspirés.

Le premier objet dont nous traiterons est celui des théories et des 
recherches portant sur le développement de la carrière. Certaines de ces 
publications, telles celles de Hall (1990) et de Schein (1986), fournissent 
une vue d’ensemble des étapes marquant l’évolution de la carrière, les 
cheminements pouvant être empruntés au cours de cette dernière et les 
facteurs conditionnant son déroulement. Les effets exercés par les inter
actions entre les individus et les organisations (Super, 1990), par le 
succès (Hall, 1971) et par les apprentissages (Morrison et Hock, 1986) 
représentent quelques-uns des facteurs dont l’influence a été examinée.

Le deuxième objet a trait aux décisions touchant les choix de 
carrière au cours de la vie professionnelle. Les processus cognitifs affé-
rents à ces choix et les facteurs qui les conditionnent sont des objets 
d’analyse de théories sur le sujet, dont le contenu a été résumé par 
Brown en 1990, et de recherches empiriques.

Le troisième thème est celui des étapes de vie et de carrière, qui 
sont un objet d’étude impulsé par les travaux pionniers d’Erickson (1963). 
D’une part, certaines ont pour objectifs d’identifier et de décrire les 
différentes étapes de la carrière dans les organisations. À titre d’exemple, 
Hall (1976) en a relevé quatre, nommées respectivement identité, intimité, 
générativité et intégrité, qui correspondent à des âges particuliers d’une 
carrière. Dès ses origines, le thème des étapes de carrière s’est d’ailleurs 
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avéré suffisamment important pour que la revue Annual Review of 
Psychology lui consacre un article en 1980 (Baltes, Reeves et Lipsitt, 
1980). D’autre part, d’autres études portent directement sur certaines 
d’entre elles. À ce titre, le mitan de la vie et le plafonnement de carrière 
qui est susceptible de l’accompagner ont suscité l’intérêt des chercheurs. 
De façon connexe, des études ont apporté un éclairage sur les transitions 
entre les étapes de carrière.

Le quatrième objet concerne les types de carrière que les individus 
peuvent mener et les cheminements que ces derniers empruntent. À 
propos des types de carrière, mentionnons l’éclairage apporté par les 
travaux sur les ancres de carrière (Schein, 1978), telles que la sécurité 
et la créativité, qui renvoient à des besoins fondamentaux que la carrière 
choisie peut permettre de satisfaire. Quant aux cheminements de carrière, 
nous rappellerons les travaux de Driver (1980) et de Watts, Super et 
Kidd (1981), qui intègrent de l’information sur les changements de postes 
et le rythme de progression hiérarchique pour définir des cheminements 
types, tel le spiraliste.

Le cinquième objet fait référence aux facteurs conditionnant les 
choix professionnels au cours de la vie adulte. Alors que certains travaux 
ont pour cible les effets exercés par l’environnement et l’organisation, 
dont ses politiques en matière de gestion des carrières, d’autres cherchent 
à mieux comprendre l’influence des caractéristiques individuelles. Dans 
son introduction au volume intitulé Career Development in Organizations 
publié en 1986, Hall faisait ressortir l’intérêt porté à ces deux types de 
variables. Les études sur les liens entre l’environnement et la carrière 
proviennent davantage de la sociologie et de l’économie que de la psy-
chologie du travail et des organisations, alors que celles sur l’influence 
de l’organisation émanent beaucoup des sciences de la gestion. Quant 
aux travaux sur les effets des caractéristiques individuelles, plusieurs 
sont issus de la psychologie. Certains mettent l’accent sur des aspects 
particuliers, comme la théorie de Hall (1986), dont le cœur est l’influence 
qu’exerce le succès sur les choix subséquents concernant la carrière. 
D’autres, comme le texte de Super (1990), mettent en relief plusieurs 
facteurs individuels.

Le sixième thème est celui des facteurs influençant la réussite de 
la carrière. Les recherches se rattachant à ce sujet poursuivent deux 
types d’objectifs. D’une part, plusieurs, entre autres celles de Derr (1986), 
de Dries, Pepermans et Carlier (2008) et de Heslin (2005), analysent le 
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concept de réussite et en proposent une définition. Ajoutons que cer-
taines recherches tentent même de préciser ce que signifie la réussite 
dans le contexte des carrières éclatées, interorganisationnelles ; c’est le 
cas, par exemple, de celles qui ont été publiées par Arthur, Khapova et 
Wilderom (2005) et par Marvis et Hall (1994). D’autre part, plusieurs 
recherches visent à cerner l’influence de divers facteurs sur le succès 
dans la carrière. Alors que certaines, comme celle d’Orpen (1994), 
prennent en compte un ensemble de facteurs organisationnels et indi-
viduels, d’autres tentent de faire ressortir les effets d’un type de variable, 
comme les caractéristiques de la personnalité (Judge et al., 1999) et le 
bonheur (Boehm et Lyubomirsky, 2008).

Le septième objet d’étude dont nous traiterons est le lien entre la 
satisfaction face à la carrière et la satisfaction dans la vie. Ce lien est 
le sujet de recherches générales visant à identifier certains de ses déter-
minants, telle celle de Lounsbury et al. (2004), qui mesure les effets de 
traits de personnalité sur la relation entre la satisfaction à l’égard de la 
carrière et celle dans la vie. En revanche, d’autres recherches, comme 
celle de Keeton et al. (2007), ont d’abord pour objectif d’étudier ce lien 
dans des populations particulières. Il convient toutefois de faire remar-
quer que la relation entre la satisfaction à l’égard de la carrière et celle 
dans la vie a été beaucoup moins étudiée que celle entre la satisfaction 
au travail et la satisfaction dans la vie, qui est influencée notamment 
par les conflits entre les deux sphères d’activité (Kossek et Ozeki, 1998).

Le huitième objet d’étude est d’ailleurs relié au thème des conflits. 
Plus précisément, il touche ceux auxquels sont exposés les couples à 
double carrière. Ces recherches, qui remontent aux années 1970 (Hall 
et Hall, 1978 ; Holahan, 1979), ont porté sur divers aspects de la dyna-
mique des couples à double carrière, tels que les effets provenant du 
type de poste occupé, des modes de coordination entre les deux personnes 
concernées et des services offerts, dont le mentorat.

Le neuvième objet fait référence à l’utilisation de deux moyens 
visant à aider les personnes à gérer leur carrière, soit le mentorat et le 
coaching. Les deux sont la cible de nombreuses recherches qui se rat-
tachent, en grande partie, à des disciplines autres que la psychologie, 
dont les sciences de l’éducation et le sport, où ces deux modes de relation 
sont fortement pratiqués. Les questions de recherche auxquelles on a 
tenté de répondre ont trait, notamment, aux effets du mentorat (Lester 
et al., 2011) et du coaching (Schlosser et al., 2006), et à l’influence de 
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diverses variables sur l’efficacité des relations de mentorat (Huang et 
Weng, 2011) et de coaching (Hall, Otazo et Hollenbeck, 1999). Certains 
ouvrages, tel le collectif publié sous la direction d’Allen et Elby (2010), 
traitent du mentorat ; d’autres, comme celui de Fitzgerald et Berger 
(2002), portent sur le coaching ; d’autres enfin, tel celui de MacLennan 
(1995), ont pour sujets à la fois le mentorat et le coaching.

Le dixième thème est celui des réactions que provoquent, chez les 
individus, des changements survenant dans leur parcours professionnel, 
tels que la perte d’emploi et la retraite. Dès 1938, Eisenberg et Lazarsfeld 
ont publié un article sur les effets psychologiques du chômage. Ayant 
par la suite été la cible de plusieurs recherches, ces effets ont donné lieu 
à une méta-analyse de Paul et Moser parue en 2009 et ils sont tellement 
importants qu’ils sont le sujet d’une page sur le site Web de l’American 
Psychological Association. L’impact psychologique de la retraite, parti-
culièrement à la suite des changements lors de la phase de transition, a 
lui aussi été le sujet de plusieurs recherches (dont Kasl et Jones, 2000 ; 
Osborne, 2012). Celles-ci ont permis de révéler des réactions fréquentes 
telles que la perte d’identité et l’anxiété, dont l’intensité peut être atté-
nuée par divers facteurs, entre autres par les ressources psychologiques 
de l’individu (Wells et Kendig, 1999) associées à son sentiment d’efficacité 
personnelle face à ses nouvelles conditions de vie. Certains programmes 
de préparation à la retraite prennent appui sur ces travaux.

Le onzième et dernier objet concerne l’utilisation d’instruments 
mesurant les intérêts professionnels, tels que le Strong-Campbell Interest 
Inventory (Strong et Campbell, 1981) et le Vocational Exploration and 
Insight Kit (VEIK) de Holland et al. (1980). Précisons que la mesure des 
intérêts sert, depuis longtemps, à la fois à la gestion des carrières et à 
la sélection du personnel et qu’elle a donné lieu, notamment, à des 
recherches sur l’utilité et la validité de ce construit dans les deux 
contextes mentionnés.

Même s’il aide à comprendre ce qui se passe chez les individus au 
chapitre de la carrière, ce corpus de connaissances nécessite un com-
plément d’information si l’on veut mieux saisir la dynamique des car-
rières en milieu organisationnel, entre autres par l’apport de connaissances 
sur les pratiques organisationnelles en matière de gestion des carrières. 
Cet éclairage complémentaire est fourni, notamment, par des écrits spé-
cialisés en GRH comme ceux de Bernard et al. (1992), de Guérin et Wils 
(1992), de Sonnenfeld et Peiperl (1988) et de Wils et Guérin (1990).
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4.	L es apports à la gestion du rendement
La psychologie du travail et des organisations a aussi eu de nombreux 
apports à la gestion du rendement, entre autres à son l’évaluation. Les 
recherches sur ce thème touchent d’ailleurs plusieurs objets, que nous 
regroupons en trois catégories : celles qui se rapportent à une des étapes 
du processus de gestion du rendement ; celles qui réfèrent à une des 
composantes du système de gestion du rendement ; celles qui visent à 
conceptualiser et à expliquer le rendement lui-même.

Avant de traiter de ces trois aspects, précisons que divers écrits 
témoignent de l’importance de la gestion et de l’évaluation du rendement 
dans la littérature en psychologie du travail et des organisations, comme 
l’indiquent les trois types suivants de textes. Premièrement, l’histoire de 
cette discipline publiée sous la direction de Koppes (2007) comporte un 
chapitre relatant celle des recherches en matière d’évaluation du ren-
dement signé par Farr et Levy. Deuxièmement, mentionnons que deux 
traités récents, soit le APA Handbook Industrial and Organizational 
Psychology (Zedeck, 2010), paru aux États-Unis, et le Handbook of Indus-
trial, Work and Organizational Psychology (Anderson et al., 2002), publié 
en Angleterre, comportent des chapitres sur la gestion et l’évaluation 
du rendement : celui de DeNisi et Sonesh dans le premier cas ; ceux de 
Viswesvaran et de Fletcher et Perry dans le second cas, chacun apportant 
une information complémentaire. Troisièmement, ajoutons que de nom-
breux ouvrages spécialisés, certains portant sur l’ensemble du processus 
de gestion et d’évaluation du rendement et d’autres sur certains aspects 
spécifiques de ce dernier, intègrent de l’information provenant de la 
psychologie du travail et des organisations, entre autres ceux de London 
(2003), de Murphy et Cleveland (1995), de Pulakos (2004) et de St-Onge 
et Haines (2007)

Le processus ou cycle de gestion du rendement se compose d’étapes 
complémentaires, souvent reconnues au nombre de quatre, qui consti-
tuent autant de temps forts : 1) la conclusion d’une entente, en début 
de cycle, sur les objectifs à atteindre et sur le soutien à offrir au cours 
de ce dernier ; 2) le suivi en cours de cycle, qui sert notamment à 
résoudre les problèmes, à reconnaître les progrès accomplis et à revoir 
l’entente initiale, au besoin ; 3) l’évaluation en fin de cycle, qui sert à 
apprécier le travail effectué et à déterminer les suites à donner aux plans 
de la formation, de la rémunération et des étapes de carrière ; 4) la 
gestion des suites de l’évaluation. Concernant l’étape de la conclusion 
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d’une entente, trois types de recherches méritent qu’on leur accorde une 
attention particulière : 1) celles qui, dans la foulée des travaux de Locke 
et Latham (1990), portent sur la formulation d’objectifs ; 2) celles qui 
ont trait à la gestion des écarts entre les demandes à propos du travail 
à accomplir et les ressources disponibles pour réaliser celui-ci (Bakker 
et Demerouti, 2007), lesquelles sont susceptibles d’influencer l’enga
gement des individus et leur niveau de stress ; 3) celles qui touchent 
directement la conclusion d’une entente ou contrat psychologique, qui 
se situent dans le sillon des travaux de Rousseau (1990). Quant à l’étape 
du suivi, son déploiement peut se fonder sur les recherches ayant pour 
cible les principaux leviers qui servent à ce dernier, soit les processus 
de rétroaction (feedback), de résolution de problèmes et de gestion des 
conflits, et sur les écrits traitant de l’exercice du coaching de gestion. 
Ajoutons qu’il importe aussi d’établir une relation de qualité, comme 
l’indiquent les résultats de la méta-analyse réalisée par Gerstner et Day 
(1997) ; la qualité de la relation dépend notamment de la fréquence des 
communications (Klein et Kim, 1998) et du lien de confiance entre les 
parties concernées (Charles-Pauvers et al., 2007). Enfin, l’évaluation du 
rendement est éclairée par trois types de recherches : 1) celles qui pro-
posent, comme Levy et Williams (2004), des modèles explicatifs des 
réactions de l’évalué ; 2) celles qui mesurent les effets exercés par divers 
comportements de l’interviewer au cours de l’entretien d’appréciation, 
telle la méta-analyse de Cawley, Keeping et Levy (1998) montrant 
l’influence de la participation de l’interviewé sur ses attitudes à l’égard 
de l’évaluation ; 3) celles qui ont pour objet les processus cognitifs et 
émotifs mis à contribution dans l’activité d’évaluation, ainsi que les 
facteurs influant sur l’attribution de cotes d’évaluation imprécises, telles 
que les erreurs de tendance centrale et les erreurs d’indulgence, dont 
Foucher, Morin et St-Onge (2011) font un bilan.

Le système de gestion du rendement et, plus précisément, l’évaluation 
de ce dernier mettent en présence un contexte organisationnel, un ou 
des évaluateurs, une personne évaluée et des instruments d’évaluation. 
Les recherches en psychologie du travail et en sciences de la gestion 
sont à l’origine de connaissances aidant à comprendre chacune de ces 
quatre composantes et à ajuster les actions à poser en rapport avec chacune. 
Premièrement, les facteurs de l’environnement, dont ces recherches 
invitent à examiner les effets, peuvent être classés en types distal et 
proximal. Parmi les deux catégories de facteurs de type distal, il y a 
l’existence d’un contexte plus ou moins propice à la rétroaction, dont 
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Levy et Williams (2004) ont résumé l’influence à la suite d’une analyse 
des données collectées à l’aide du questionnaire de Steelman, Levy et 
Snell (2004). Quant aux facteurs de type proximal les plus susceptibles 
d’influencer les jugements de l’évaluateur, ils sont au nombre de trois : 
1) les objectifs de l’évaluation, celle à des fins d’administration des 
salaires pouvant être plus teintée par des jugements indulgents (Jawahar 
et Williams, 1997) ; 2) la présence de normes précises de rendement, dont 
le programme de formation FORT (Frame of Reference Training) a fait 
son fer de lance ; 3) les valeurs et les pratiques en matière d’évaluation 
du rendement, telle celle d’attribuer des cotes indulgentes. Deuxièmement, 
concernant l’évaluateur, divers travaux mettent en lumière l’influence 
exercée par sa motivation à évaluer et plus précisément, les effets que 
peuvent exercer les jeux d’intérêts, comme le mesure le Questionnaire 
of Political Consideration in Performance Appraisal élaboré par Tziner, 
Latham et Price (1996). D’autres travaux, qui ont pour cible la capacité 
de l’évaluateur à faire des évaluations précises, montrent la pertinence 
que peut avoir la formation à l’accroissement, notamment, du sentiment 
d’efficacité de l’évaluateur (Bernardin et Villanova, 2005) et à la maîtrise 
de normes de rendement (FORT). Troisièmement, des recherches aident 
à comprendre les tactiques auxquelles la personne évaluée est susceptible 
de recourir pour influencer les résultats de l’évaluation, et les effets 
qu’elles peuvent susciter (Semadar, Robins et Ferris, 2005). Enfin, de 
multiples travaux d’ordre psychométrique apportent une information 
sur la nature et les propriétés métriques des instruments et des échelles 
pouvant servir à l’évaluation du rendement. Les volumes de base en GRH 
en traitent. Ajoutons que plusieurs recherches mesurent l’importance 
relative à accorder aux instruments de mesure pour assurer la précision 
des évaluations, la conclusion étant toutefois que celle-ci est déterminée 
par d’autres facteurs que les critères et les échelles.

Mentionnons, en dernier lieu, que la notion même de rendement, 
ainsi que ses composantes et ses déterminants sont à l’origine de 
recherches conditionnant les actions à poser pour le gérer et l’évaluer. 
Parmi les principaux apports en cette matière, mentionnons ceux sur 
les modèles explicatifs du rendement (Foucher et al., 2011 ; Mitchell et 
Daniels, 2003) et ceux sur les composantes du rendement : celui relié 
aux tâches et celui de nature contextuelle, aussi appelé rendement de 
citoyenneté (Morin et al., 2011). Un éclairage est apporté notamment 
sur la légitimité de cette seconde composante, sur son importance relative 
et sur les problèmes que pose sa mesure.
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En conclusion, les travaux sur la gestion et l’évaluation du rende
ment qui se rattachent à la psychologie du travail et des organisations 
ont permis de mieux comprendre la dynamique de ce processus et les 
facteurs qui l’influencent. En corollaire, ils fournissent des données 
aidant à rendre la gestion du rendement plus efficace et plus satisfaisante 
pour les parties concernées, en contribuant par exemple à fournir des 
outils pour stimuler le rendement et pour diagnostiquer les carences à 
ce chapitre.

5.	L es apports à la gestion de la rémunération
Les apports de la psychologie du travail et des organisations à la gestion 
de la rémunération sont plus limités que pour les autres programmes 
de GRH. Ils touchent plus la dynamique des rapports humains avec la 
rémunération que les composantes techniques de cette dernière. Malgré 
cette réserve, mentionnons que certains traités en psychologie du travail 
et des organisations comprennent un chapitre consacré à la rémuné
ration. À titre d’exemple, nous citerons les chapitres parus dans trois 
traités : celui de Lawler (1987) dans le Handbook of Organizational 
Behavior dont la rédaction s’est faite sous la direction de Lorsch ; celui 
de Heneman, Fry et Wang dans le Handbook of Industrial, Work and 
Organizational Psychology de Anderson et al. paru en 2002 ; celui qu’a 
signé Martocchio, sous le titre de « Strategic Rewards and Compensation » 
dans le APA Handbook of Industrial and Organizational Psychology 
publié en 2010 sous la direction de Zecker.

Sur le plan dynamique, les apports de la psychologie du travail et 
des organisations concernent les effets de la rémunération sur la satis-
faction, la motivation et le rendement. Les recherches sur ces sujets 
s’inspirent principalement des théories suivantes :

�� le béhaviorisme (Skinner,1953), qui aide à mieux comprendre les 
conditions favorisant l’efficacité des renforcements offerts et qui, 
sur le plan pratique, fournit des lignes directrices pour prendre des 
décisions en matière de conception des programmes de rémunéra-
tion au mérite : importance relative de divers types de boni, moments 
à privilégier pour le versement, etc. ;

�� les théories de la dissonance cognitive et de la justice, dont l’origine 
remonte aux travaux d’Adams (1963) et de Festinger (1957), qui 
montrent comment les perceptions de justice procédurale et 
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distributive entourant l’octroi de la rémunération exercent une 
influence et qui, sur le plan pratique, révèlent l’importance de 
vérifier les perceptions du personnel à l’égard de la justice démontrée 
dans les pratiques de rémunération ;

�� les théories de la motivation intrinsèque, telle celle de Deci et Ryan 
(1985), qui prêtent attention à l’influence relative de la rémunération 
proportionnellement à celle d’autres facteurs, comme le travail lui-
même, et qui, sur le plan pratique, fournissent des pistes de réflexion 
sur l’importance à accorder à diverses sources de motivation.

Sur le plan technique, les travaux en psychologie du travail et des 
organisations ont principalement trait à la conception et à l’évaluation 
de méthodes d’évaluation des emplois. Malgré leurs limites, ces méthodes 
ont permis de déterminer la rémunération avec plus d’objectivité, de 
rigueur et de justice. Ajoutons que des recherches se rattachant à la 
psychologie ont porté sur les effets des politiques de rémunération secrète 
(secret pay policy).

6.	L es apports à la gestion de la santé au travail
Jusqu’à récemment, la santé au travail ne constituait pas un domaine 
de recherche et de pratique dûment identifié en psychologie du travail 
et des organisations, même si le volume phare de Dunnette paru en 
1976 comportait un chapitre sur le stress signé par McGrath. À l’appui 
de cette affirmation, mentionnons que le collectif sur l’histoire de la 
psychologie du travail et des organisations publié sous la direction de 
Koppes en 2007 ne consacre aucun chapitre, sur 18, à la santé au travail, 
qui semble davantage vue comme une composante de la psychologie 
clinique ou de la psychologie de la santé. En revanche, le APA Handbook 
of Industrial amd Organizational Psychology publié aux États-Unis en 
2010 sous la direction de Zedeck comprend quatre chapitres reliés à la 
santé au travail : celui sur la santé au travail, signé par Kaplan et Tetrick ; 
celui sur le stress, dont les auteurs sont Griffin et Clarke ; celui sur la 
violence et les agressions au travail, écrit par Barclay et Aquino ; et 
celui sur le harcèlement sexuel, de Berdah et Raven. Ajoutons que le 
Handbook of Industrial, Work and Organizational Psychology publié en 
Angleterre sous la direction d’Anderson et al. en 2002 comporte lui 
aussi un chapitre touchant la santé psychologique au travail, soit celui 
de Hart et Cooper sur le stress.
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Au Québec, il y a eu des efforts d’intégration de la santé psycho-
logique à la pratique de la psychologie du travail et des organisations, 
ainsi qu’à la recherche et à l’enseignement dans cette discipline. Au 
début des années 2000, à la suite de son colloque annuel et de recherches 
menées par Foucher et Leduc (2001), la Société québécoise de psycho-
logie du travail et des organisations (SQPTO) décida de considérer la 
santé au travail et l’aide aux employés comme un des domaines d’inter-
vention en psychologie du travail et des organisations. L’entrée dans ce 
domaine de recherche et de pratique a été confirmée en 2002 par le 
colloque de la SQPTO consacré à ce thème et par la publication, sous 
les auspices de cet organisme, d’un ouvrage intitulé Concilier performance 
organisationnelle et santé psychologique au travail (Foucher, Savoie et 
Brunet, 2003).

La recherche sur la santé psychologique au travail, que nous 
examinerons dans ce texte, touche divers volets de cet objet, à partir 
de perspectives différentes. D’une part, plusieurs recherches traitent des 
atteintes à la santé psychologique en milieu de travail provoquées par 
le stress et l’anxiété. Les études sur l’épuisement professionnel et les 
agressions dans les organisations font partie de cette catégorie. D’autre 
part, des recherches, inspirées par la psychologie positive, s’intéressent 
au bien-être au travail et aux facteurs susceptibles de contribuer à 
ce dernier.

Les recherches sur la nature du stress, sur ses causes et sur ses 
effets excèdent le champ de la psychologie du travail et des organisa-
tions. Malgré cette réserve, de nombreux travaux peuvent être considérés 
comme se rattachant à cette discipline en raison, notamment, de leur 
objet d’étude. C’est le cas d’ouvrages comme ceux de Barling, Kelloway 
et Frone (2005), de Cooper, Dewe et O’Driscoll (2001) et de Schabracq, 
Winnubst et Cooper (2003), qui proposent un bilan des recherches sur 
le stress en milieu de travail. En corollaire, le collectif publié sous la 
direction de Zalaquett (1997) présente différents instruments de mesure 
du stress, dont l’épuisement professionnel. Toutefois, il y a aussi un 
nombre considérable d’écrits sur le stress qui, tout en ayant des racines 
pouvant être autres que celles de la psychologie du travail et des orga-
nisations, ont un intérêt pour le milieu du travail. C’est le cas, par 
exemple, des ouvrages traitant du management du stress comme ceux 
de Greenberg (2011), de Lehrer, Woolfolk et Sime (2007), de Matteson 
et Ivancevich (1982) et de Stranks (2005).
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Parmi les recherches qui visent à identifier les causes du stress, 
plusieurs s’intéressent aux effets de l’organisation du travail. D’une part, 
certaines mesurent l’influence des conflits, de l’ambiguïté et de la sur-
charge de rôles sur le stress. Mentionnons, à ce titre, le travail pionnier 
de Kahn et al. (1964) et des recherches plus récentes, effectuées dans des 
milieux variés, telles celles de Chung et Schneider (2002), de Coverman 
(1989) et de Mohr et Puck (2007). D’autre part, des recherches vérifient 
la validité prédictive des propositions de Karasek (1979) et de Bakker 
et Demerouti (2007) en matière d’organisation du travail. Précisons que 
le modèle de demande-contrôle proposé par Karasek postule que le stress 
est le plus élevé lorsqu’il y a une combinaison de fortes demandes et 
d’un faible contrôle. Quant au modèle de Bakker et Demerouti, il postule 
que les demandes sont des sources de stress, mais que celui-ci varie 
selon les ressources dont dispose l’individu dans l’exercice de ses tâches. 
Les effets de facteurs autres que l’organisation du travail sont pris en 
compte par des théories qui ont elles aussi fait l’objet de recherches, 
entre autres celle de Siegrist (1996), qui postule que le stress résulte 
d’un déséquilibre entre les efforts et les récompenses, et celle de Haines, 
Hulbert et Zimmer (1991), sur les effets médiateurs du soutien social. 
Mentionnons enfin que plusieurs causes spécifiques de stress en milieu 
de travail, se rattachant ou non à ces théories, ont été examinées, entre 
autres un climat de travail malsain (Hemingway et Smith, 1999 ; Michela, 
Lukaszewski et Allegrante, 1995), les traitements injustes (Elovainio, 
Kivimäki et Helkama, 2001), et un style de leadership sans soutien 
(O’Driscoll et Beehr, 1994 ; Lyons et Schneider, 2009).

Ces causes, et d’autres, sont prises en compte dans des textes syn-
thèses, comme ceux de Kenny et McIntyre (2005) et de Kompier et Tarris 
(2005). Ils sont aussi le sujet de chapitres de l’ouvrage collectif publié 
sous la direction de Barling, Kelloway et Frone en 2005, comme le 
montrent les titres suivants : « Organizational justice », par Cropanza et 
Goldman ; « Organizational role stress », par Beehr et Glazer ; « Work 
schedules », par Totterdel ; « Poor leadership », par Kelloway, Sivanathan, 
Francis et Barling ; « Work-family conflict », par Bellavia et Frone ; 
« Harassement and discrimination », par Rospenda et Richman ; « Work-
place aggression », par Schat et Kelloway. Mentionnons enfin que ces 
facteurs de risque, ou causes possibles de stress et d’atteinte à la santé, 
sont considérés dans des modèles d’intervention sur le stress, comme 
celui de Palmer, Cooper et Thomas (2004).
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Plusieurs chercheurs se sont aussi intéressés aux effets du stress. 
Les principaux aspects considérés sont l’absentéisme, l’engagement 
envers l’organisation, l’intention de quitter et le départ effectif, et le 
rendement. Pour montrer l’importance que l’on accorde aux conséquences 
du stress, mentionnons que le lien avec l’absentéisme est examiné depuis 
longtemps, comme l’indique la recherche d’Arsenault et Dolan publiée 
en 1983, et que l’absentéisme attribuable au stress et, de façon plus 
large, aux atteintes à la santé psychologique, sert souvent à justifier 
l’intérêt à porter à cette dernière.

Un des dangers du stress accumulé est de dégénérer en un épui-
sement professionnel, qui constitue lui aussi un indice d’atteinte à la 
santé psychologique. Depuis les premiers écrits sur ce thème (Freudenberg, 
1974 ; Maslach, 1976), un nombre considérable de recherches et de 
publications en ont traité. Maslach, Schaufeli et Leiter (2001), ainsi que 
Schaufeli et Buunck (2003), en ont fait un bilan. Précisons que ces 
études portent sur de nombreux aspects, principalement la nature et la 
mesure de l’épuisement professionnel, ses causes, son développement, 
ses effets et les interventions permettant de le soigner et de faciliter un 
retour au travail. Mentionnons enfin que l’épuisement professionnel a 
fait l’objet de volumes signés ou cosignés par Maslach (Leiter et Maslach, 
2005 ; Maslach, 2003 ; Maslach et Leiter, 1997), qui envisagent l’épui-
sement professionnel d’un point de vue individuel et organisationnel, 
ainsi qu’à partir de ses causes, de ses effets et des méthodes curatives 
à utiliser. En langue française, le volume de Truchot (2004) mérite de 
retenir l’attention.

Sous l’impulsion de Seligman est né, au tournant des années 2000, 
un courant de pensée appelé psychologie positive qui a inspiré la créa-
tion d’une revue portant ce titre et la publication, notamment, de volumes 
fondateurs : aux États-Unis, ceux de Snyder et Lopez (2002) et de Lopez 
et Snyder (2003), au début de la décennie ; en Angleterre, celui de 
Cameron et Spreitzer (2011) au début de la décennie suivante. Ce courant 
de pensée se caractérise de diverses façons.

Premièrement, il met l’accent sur le développement de la santé et, 
plus précisément, du bien-être, plutôt que sur le traitement de la maladie. 
S’inspirant de travaux antérieurs comme ceux de Keita et Sauter (1992) 
et de Danna et Griffin (1999), cette orientation a suscité le développe-
ment de plusieurs études sur le bien-être qui ont mené, notamment, à 
la publication de chapitres de livres. Mentionnons, par exemple, ceux 
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de Bakker et Oerlemans (2011), de Guest et Conway (2009), de Randall 
et Nielsen (2010) et de Tinline et Moss (2009), qui traitent d’aspects 
complémentaires tels que la nature du bien-être, les interventions des-
tinées à le développer et le rôle qu’exerce le contrat psychologique par 
rapport à ce dernier.

Deuxièmement, il s’intéresse au développement des conditions qui 
facilitent l’engagement au travail, celui-ci étant perçu comme un sti-
mulant du bien-être et de la santé psychologique. Plusieurs des recherches 
sur ce thème traitent des effets de l’organisation du travail, plus préci-
sément à l’influence des ressources sur l’engagement qui est démontré, 
notamment, par les recherches de Bakker et al. (2007) et de Hakanen, 
Bakker et Demerouti (2005).

Troisièmement, il mise sur le développement de caractéristiques 
individuelles, d’ordre cognitif et émotif, contribuant au bien-être et à la 
santé psychologique, comme la capacité de s’adapter et de résoudre des 
problèmes, l’estime de soi, le flow, l’optimisme, les mécanismes d’adap-
tation émotive, l’optimisme, la résilience et le sentiment d’efficacité per-
sonnelle. Le Handbook of Positive Psychology de Snyder et Lopez (2002), 
par exemple, comporte un chapitre consacré à chacun de ces aspects.

La psychologie du travail et des organisations a aussi eu des apports 
à la compréhension et à la gestion du harcèlement et de la violence en 
milieu de travail. À l’appui de cette affirmation, nous citerons premiè-
rement les chapitres suivants parus dans des traités : ceux du APA 
Handbook of Industrial and Organizational Psychology (Zedeck, 2010) 
au nombre de deux, soit celui de Barklay et Aquino, qui porte sur les 
agressions et la violence, et celui de Berdah et Raver, qui a pour objet 
le harcèlement sexuel ; ceux du Handbook of Work Stress (Barling 
et al., 1995), également au nombre de deux, qui sont intitulés « Harassment 
and discrimination » (Rospenda et Richman) et « Workplace aggression » 
(Schat et Kelloway). Deuxièmement, nous mentionnerons la publication 
d’ouvrages spécialisés. Un des principaux est le collectif publié sous la 
direction d’Einarsen et al. (2003), qui propose une définition du harcè-
lement et de la violence en milieu de travail, une description de sa 
distribution selon le sexe et dans divers pays, une analyse de ses causes 
et de ses effets à la fois sur les plans individuel et organisationnel, et 
un inventaire des interventions en la matière. En langue française, 
l’ouvrage de Courcy, Savoie et Brunet (2003) mérite qu’on lui prête 
attention. Mentionnons enfin que les textes suivants apportent eux aussi 
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une information utile : le document de recherche rédigé par Beswick, 
Gore et Palferman (2006), qui fournit une recension des écrits sur le 
harcèlement psychologique ; l’article vulgarisé de Cartwright et Cooper 
(2007), qui propose un aperçu du phénomène ; les articles de Courcy et 
Savoie (2003) et de Crawshaw (2009), qui cherchent à clarifier différents 
termes utilisés pour désigner ce phénomène, tels ceux de abuse, bullying, 
harassment et mobbing en langue anglaise ; l’article de Poilpot-Rocaby 
(2006), qui propose un modèle d’analyse prenant en compte les anté-
cédents, le processus et les conséquences du harcèlement.

En conclusion de cet exposé, il importe de mentionner que la 
littérature scientifique et professionnelle en psychologie du travail et 
des organisations contribue à éclairer, directement ou indirectement, les 
actions à poser en matière de santé au travail. D’une part, elle apporte 
de l’information sur la nature des interventions, que ce soit de façon 
globale (Schabracq, 2003) ou en fonction des trois modalités qu’elles 
peuvent prendre : 1) de type primaire, lorsqu’elles cherchent à résoudre 
à la source la cause des problèmes par une action visant, par exemple, 
à améliorer l’organisation du travail (Kompier, 2003) ; 2) de nature secon-
daire, lorsqu’elles ont pour objectif d’améliorer, principalement par de 
la formation, la capacité des employés à faire face aux situations pro-
blématiques et à les gérer (Murphy, 2003) ; 3) d’ordre tertiaire, lorsqu’elles 
visent à faire récupérer de lésions et à limiter les risques de rechute. 
Ajoutons que les interventions peuvent aussi être divisées selon leur 
cible : individuelle (Cartwright et Cooper, 2005) ou organisationnelle 
(Hurrell, 2005). D’autre part, cette littérature fournit aussi de l’informa-
tion sur les approches aptes à guider les interventions. Celles-ci peuvent 
s’inspirer de la psychologie positive et, plus particulièrement, de l’enquête 
appréciative (appreciative inquiry) ; elles visent alors à construire à partir 
des forces existantes et à les développer. Elles peuvent aussi s’inscrire 
dans une perspective curative : diagnostic des forces et des faiblesses, 
puis usage de moyens d’action pour résoudre les problèmes et apporter 
les améliorations recherchées.

Pour montrer l’importance que la santé en milieu organisationnel 
revêt en psychologie, ajoutons que, dès le début des années 1990, 
l’American Psychological Association (APA) s’est associée, aux États-
Unis, au National Institute of Occupational Health and Safety (NIOSH) 
pour publier une politique de protection de la santé mentale (Keita et 
Sauter, 1992). Celle-ci privilégiait divers niveaux d’intervention en se 
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basant sur quatre piliers : 1) une bonne organisation du travail ; 2) la 
mise en place d’un système de surveillance pour détecter les désordres 
psychologiques et les facteurs de risque ; 3) la formation des gestion-
naires et des travailleurs pour qu’ils puissent relever les signes de dété-
rioration de la santé psychologique au travail, comprendre les causes 
de cette dernière et ses effets, et la contrôler ; 4) la livraison de meilleurs 
services en matière de santé mentale.

Enfin, précisons que cet engagement de l’APA s’est fait au nom de 
ses différents chapitres constitutifs concernés par la pratique et le déve-
loppement des connaissances sur la santé psychologique en milieu de 
travail. À ce titre, il faut mentionner, outre les apports de la psychologie 
du travail et des organisations, ceux de la psychologie de la santé (health 
psychology), comme le montre par exemple le titre du traité publié sous 
la direction de Leka et Houdmont (2010) : Occupational Health Psychol-
ogy. Il faut aussi relever les contributions de la psychologie clinique. 
Celles-ci ont trait, notamment, à l’étude de la maladie mentale en milieu 
de travail et à l’intervention sur cette dernière, principalement par les 
programmes d’aide aux employés. L’objet de certains chapitres du Hand-
book for Organizations and Clinicians publié sous la direction de Kahn 
et Langlieb (2003) est évocateur : dépression et épuisement professionnel ; 
problèmes de personnalité ; dépendance et abus de drogues ; dépendance 
et abus d’alcool ; psychoses. Un des apports de la psychologie clinique 
en milieu de travail est d’aider à traiter la maladie mentale et à limiter 
ses répercussions négatives. Certains ouvrages portent directement sur 
les moyens d’action en cette matière, tel celui de Lehrer, Woolfolk et 
Sime (2007), qui fait état de méthodes d’intervention auprès des individus 
pour les aider à gérer leur stress.

En résumé, la psychologie, entre autres la psychologie du travail 
et des organisations, a permis de développer une meilleure compréhen-
sion des enjeux reliés à la santé psychologique au travail. Plus préci-
sément, elle a contribué à faire mieux comprendre ce qu’est la santé 
psychologique au travail, ses déterminants, ses effets, ainsi que les 
moyens pour la développer ou pour remédier à une situation pro
blématique. Des interventions ont d’ailleurs été élaborées à cette fin. 
Précisons toutefois que la psychologie n’est pas la seule discipline à 
s’intéresser à la santé au travail. Par exemple, même si des chercheurs 
s’y rattachant traitent des effets exercés par les conflits entre la vie 
personnelle et  le  travail sur le stress, comme l’indique le chapitre de 
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Guerts et Demerouti  (2003) publié dans The Handbook of Work and 
Health Psychology, des chercheurs d’autres disciplines s’y intéressent, 
principalement des économistes, des médecins, des sociologues et des 
spécialistes des sciences de la gestion.

7.	L es apports de la psychologie du travail 
et des organisations aux objectifs de la GRH

Comme le mentionnent plusieurs textes en GRH, particulièrement le 
courant de pensée en gestion stratégique des ressources humaines, celle-
ci doit contribuer à la réalisation des objectifs de l’organisation. Dans 
cette foulée, divers chercheurs se sont intéressés aux effets des pratiques 
de GRH sur la performance organisationnelle. À titre d’exemple, Becker 
et Gerhardt (1996), Becker et Huselid (1998) et Huselid, Jackson et Schuler 
(1997) ont résumé, à la fin des années 1990, les résultats de plusieurs 
recherches amenant à conclure à la fois aux difficultés de mesurer cette 
relation et à l’existence d’effets positifs provenant de bonnes pratiques 
de GRH. Alors que ces travaux portent sur l’influence de l’ensemble de 
la GRH, d’autres ont pour objet celle de pratiques spécifiques en cette 
matière, comme le montrent les exemples suivants :

�� La recherche de Koch et McGrath (1996) révèle que la productivité 
générale de la main-d’œuvre est reliée aux pratiques de sélection. 
Dans le même sens, Pffeffer (1998) constate que les entreprises les 
plus performantes augmentent l’efficacité de leur sélection en 
constituant de bons bassins de candidats satisfaisant à leurs critères 
pour différents postes, ce qui revient à se doter d’un bon ratio de 
sélection.

�� Une recherche de Youndt et Snell (2004) indique que les investis-
sements en sélection et en formation contribuent à caractériser les 
entreprises qui se différencient par la qualité de leur capital humain. 
De plus, diverses recherches, dont celle de Barrett et O’Connell 
(2001), démontrent l’existence de liens positifs entre l’investissement 
en formation et la productivité.

Comme nous l’avons vu dans les sections précédentes, la psycho-
logie du travail et des organisations a contribué à constituer le bassin 
de connaissances supportant les pratiques qui, comme celles-ci, 
influencent la productivité de l’organisation et, dans un sens plus large, 
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son efficacité économique. Précisons toutefois que cette dernière est 
aussi conditionnée par divers comportements de la main-d’œuvre, entre 
autres par l’absentéisme et les départs volontaires.

La psychologie du travail et des organisations a aidé à mieux 
comprendre ces deux types de comportements en fournissant de l’infor-
mation scientifique sur leur nature, leur mesure, leurs déterminants, 
leurs effets et les interventions qu’ils commandent, comme en témoigne 
la synthèse rédigée par Johns (2002). Un comportement que l’on peut 
considérer être l’opposé de l’absentéisme, soit le présentéisme, a égale-
ment commencé à susciter l’intérêt de chercheurs, comme l’indiquent 
la synthèse et l’agenda de recherche proposés par Darr et Johns (2010). 
Ajoutons que plusieurs chercheurs ont formulé des modèles explicatifs 
de l’absentéisme. Des méta-analyses ont permis de vérifier la capacité 
prédictive de certaines de leurs composantes vues comme aptes à influer 
sur l’incidence et la distribution de l’absentéisme, principalement l’orga-
nisation du travail, les caractéristiques de personnalité, les attitudes à 
l’égard du travail telles que la satisfaction et l’engagement organisa-
tionnel, les caractéristiques sociodémographiques comme l’âge et le sexe, 
divers indices de santé, dont le stress, et le rendement au travail. À 
propos du rendement, mentionnons qu’une relation de type curvilinéaire 
avec les départs volontaires a été trouvée, les plus et les moins perfor-
mants étant davantage susceptibles de quitter. Comme le suggère cet 
exemple, les connaissances accumulées peuvent inspirer des interven-
tions. Enfin, mentionnons que des méta-analyses (Cotton et Tuttle, 1986 ; 
Griffeth, Hom et Gaertner, 2000 ; McEvoy et Cascio, 1985) fournissent 
de l’information sur les déterminants des départs volontaires.

L’efficacité d’une organisation peut cependant être évaluée à l’aune 
de plusieurs autres critères. Selon le cadre de référence proposé par 
Morin, Savoie et Beaudin (1994), quatre dimensions doivent être consi-
dérées : 1) la valeur des ressources humaines, qui regroupe les critères 
d’engagement, de morale, de satisfaction et de développement du per-
sonnel ; 2) l’efficience économique qui, comme nous l’avons vu, se 
mesure par l’économie de ressources et la productivité ; 3) la légitimité 
de l’organisation auprès de groupes externes, qui fait référence à la 
satisfaction des acteurs que sont les bailleurs de fonds, la clientèle, les 
organismes régulateurs et la communauté ; 4) la pérennité de l’organi-
sation, qui dépend de trois facteurs : la capacité du produit de répondre 
aux besoins des clients, la rentabilité financière et la compétitivité.
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Considérer la valeur des ressources humaines comme critère d’effi-
cacité organisationnelle représente une position de fond de la psychologie 
du travail et des organisations, comme l’indiquent d’autres modèles 
explicatifs de cette dernière élaborés par des spécialistes de cette disci-
pline tels Campbell et al. (1974) et Lawler (1992). Cette position rejoint 
deux courants de pensée en matière de GRH : celui de la gestion basée 
sur la valeur des ressources (resource based value) et celui du capital 
humain. Selon la première orientation théorique, l’avantage concurrentiel 
de la firme provient de ses ressources, entre autres de son personnel 
(Wright, McMahan et McWilliams, 1994). Selon la théorie du capital 
humain, les habiletés et les connaissances du personnel forment un 
capital auquel il est possible d’attribuer une valeur économique. Le 
collectif intitulé The Oxford Handbook of Human Capital traite de nom-
breuses facettes de cette théorie (Burton-Jones et Spender, 2011). Pré-
cisons que plusieurs auteurs distinguent trois types de capital : humain, 
qui est constitué des compétences maîtrisées par les personnes ; intel-
lectuel, qui fait référence aux connaissances dont dispose l’organisation ; 
et relationnel, qui renvoie aux réseaux de contacts.

Au cours des dernières décennies, des efforts ont été déployés pour 
mesurer la qualité du capital intellectuel en ayant pour critères les 
connaissances que possèdent les individus et la firme, ainsi que les 
pratiques déployées pour les disséminer. Ce sont des chercheurs en 
gestion qui ont davantage contribué à la littérature sur le développement 
des compétences collectives (Michaux, 2009) et stratégiques (Retour, 
Picq et Defélix, 2009), à la suite par exemple de pratiques de transfert 
des connaissances ou d’apprentissage organisationnel. Des revues, telle 
la Knowledge Management Research and Practice, sont même consacrées 
à l’étude de ces thèmes. Quant aux chercheurs en psychologie du travail 
et des organisations, ils se sont plus intéressés au développement du 
capital humain et, plus particulièrement, à certaines attitudes comme 
indices de la qualité de ce capital. Celles qui ont le plus fréquemment 
fait l’objet de recherches sont l’engagement et la satisfaction au travail. 
À titre d’exemple, la satisfaction au travail constituait déjà, vers 1975, 
le sujet de quelques milliers de recherches (Locke, 1976). Une autre 
disposition dont l’étude commence à poindre est la passion au travail, 
avec les travaux notamment de Vallerand et Houlfard.

L’engagement n’est pas un construit univoque ; il fait référence à 
au moins quatre réalités. C’est, premièrement, l’engagement vis-à-vis 
les tâches, appelé work engagement en anglais. Ce construit, d’abord 
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développé en Europe, remplace celui de job involvement qui a fait l’objet 
de recherches, principalement aux États-Unis et avant les années 1990. 
Deuxièmement, l’engagement renvoie aussi à celui de l’employé (employee 
engagement, en anglais) et il est relié à sa participation. Enfin, l’enga-
gement se manifeste aussi face à l’organisation ; en anglais, il est alors 
appelé organizational commitment.

L’engagement envers les tâches est stimulé, notamment, par la 
disponibilité des ressources ; il a des effets positifs sur le rendement et 
des liens négatifs avec l’épuisement professionnel. Ce sont là des conclu-
sions tirées d’une méta-analyse de Christian, Garza et Slaughter (2011) 
traitant des effets de l’engagement sur le rendement, et d’une méta-
analyse sur les liens entre l’engagement et l’épuisement professionnel 
(Halbesieben, 2010) incluse dans le traité portant sur l’engagement au 
travail. Ajoutons que cet ouvrage de Bakker et Leiter (2010), ainsi qu’un 
autre paru la même année sous la direction de Albrecht fournissent de 
l’information sur la nature, la mesure, les déterminants et les effets de 
l’engagement vis-à-vis les tâches. Enfin, comme nous l’avons mentionné, 
ce construit semble remplacer celui de job involvement, plus ancien et 
moins bien opérationnalisé. Kanungo (1982) et, antérieurement, Lodhal 
et Kejnar (1965) ont proposé une définition et un instrument de mesure 
de ce construit.

Le concept d’engagement de l’employé (employee involvement) 
renvoie à celui que l’employé manifeste en raison des effets exercés par 
certains mécanismes de participation, tels que les cercles de qualité et 
le plan Scanlon, et par les programmes de qualité de vie au travail. 
Cotton (1993) et Lawler (1992) fournissent une information générale sur 
cette forme d’engagement dans des ouvrages qui lui sont consacrés. Des 
articles spécialisés fournissent une information additionnelle sur la nature 
et les effets de chacune des modalités de participation et d’enrichissement 
de la qualité de vie prises en compte par ces auteurs.

Enfin, l’autre forme d’engagement, qui a suscité de nombreux 
travaux au cours des deux dernières décennies, est celle de l’engagement 
organisationnel (organizational commitment). Les travaux sur ce construit 
ont été impulsés par la conceptualisation proposée par Allen et Meyer 
(1990), qui distinguent trois dimensions de l’attachement à l’organisation, 
dont les bases diffèrent : l’engagement affectif, l’engagement normatif 
et l’engagement de continuité ou calculateur. Depuis la parution de ce 
texte, de nombreuses recherches ont tenté d’identifier les déterminants 
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et les effets de chacune de ces composantes de l’engagement organisa-
tionnel. Quoique la variable la plus fréquemment prise en compte soit 
l’intention de quitter et le départ effectif, d’autres ont aussi été consi-
dérées, entre autres la satisfaction au travail et le rendement. La méta-
analyse de Meyer et al. (2002), par exemple, permet d’identifier les liens 
entre chacune des composantes de l’engagement organisationnel et divers 
extrants. Une des conclusions ressortant de cette étude est l’importance 
des liens entretenus par l’engagement affectif avec les variables men-
tionnées. Précisons que l’organisation du travail exerce un rôle important 
dans le développement de cette composante de l’engagement. Mention-
nons enfin que les premières recherches avaient tendance à considérer 
les trois dimensions de l’engagement isolément, alors que les travaux 
plus récents prêtent attention aux effets d’interaction entre elles.

La satisfaction au travail peut être définie comme une attitude qui 
a fait l’objet de nombreuses recherches, les premières remontant aux 
années 1930. Au cours des années, elle a été conçue comme une dis-
position générale face au travail, puis comme une somme de réactions 
particulières à l’égard de diverses facettes du travail, telles que les tâches 
elles-mêmes, la rémunération et les possibilités de promotion. Ajoutons 
que la satisfaction a été vue, par certains chercheurs, comme la résul-
tante de besoins comblés et, par d’autres, comme le produit d’une adap-
tation marquée par des processus cognitifs visant à réduire les dissonances 
éprouvées. En plus d’apporter un éclairage sur la nature de la satisfaction 
au travail, les nombreuses recherches au fil des années sur ce construit 
ont aidé à mieux comprendre ses déterminants individuels et organisa-
tionnels, entre autres en indiquant l’importance de l’influence exercée 
par le travail lui-même. Quant à ses effets, ils n’ont pas toujours été 
ceux qui étaient anticipés, en raison de postulats trop absolus de l’école 
des relations humaines. Par exemple, la relation avec l’absentéisme et 
le rendement s’est avérée moins forte que prévu, comme l’ont révélé 
divers résultats de recherche dont des méta-analyses. Concernant les 
liens avec l’absentéisme, précisons que celui-ci est un phénomène com-
plexe dont la satisfaction au travail ne peut expliquer qu’une partie. Le 
même raisonnement vaut pour le rendement. Par exemple, la satisfaction 
serait davantage apte à expliquer certaines composantes du rendement, 
comme celui de citoyenneté. De plus, des recherches récentes ont montré 
qu’il serait intéressant d’explorer davantage les liens entre la satisfaction 
moyenne du personnel et la performance organisationnelle. En conclu-
sion, en dépit de ces réserves, la satisfaction au travail demeure un 
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indicateur de la qualité de la GRH et de la santé organisationnelle en 
raison de ses liens possibles avec l’engagement organisationnel, les 
départs volontaires, l’absentéisme et la performance. Judge et al. (2001) 
traitent de la satisfaction dans le Handbook of Industrial, Work and 
Organizational Psychology.

Comme nous l’avons vu dans une autre section de ce chapitre, le 
bien-être et la santé au travail, dont celle d’ordre psychologique, peuvent 
servir d’indices de la qualité de la gestion des ressources humaines, pour 
les raisons suivantes. Premièrement, des carences à ce chapitre engendrent 
des coûts directs, qui ont malheureusement augmenté au cours des 
années, comme l’indiquent diverses statistiques sur l’incidence de la 
maladie mentale en milieu de travail. Deuxièmement, les résultats en 
matière de bien-être et de santé ont des liens avec des attitudes et des 
comportements exprimés par les employés, tels que leur engagement 
vis-à-vis l’organisation et leur rendement au travail.

Les objectifs de la GRH, qu’ils soient d’ordre économique ou qu’ils 
renvoient à la valeur du capital humain, ne peuvent être atteints que 
s’il existe des conditions favorables émanant des facteurs suivants : 1) le 
climat et la culture de l’organisation ; 2) la justice manifestée dans les 
pratiques de gestion ; 3) les jeux politiques marquant la dynamique 
interne de l’organisation. Une attention sera accordée à chacun de ces 
trois aspects dans les paragraphes qui suivent.

De nombreuses recherches ont pour objet la définition du climat 
et de la culture de l’organisation, leur mesure, l’identification des facteurs 
qui les influencent et la détermination de leurs effets. Ces deux construits 
sont d’ailleurs suffisamment importants pour avoir été le sujet de deux 
traités récents, soit le Handbook of Organizational Culture and Climate 
de Ashkanasy, Wilderom et Peterson (2000) et le International Handbook 
of Organizational Culture and Climate de Cooper, Cartwright et Early 
(2001), en plus d’un ouvrage publié sous la direction de Schneider (1990) 
quelque dix ans plus tôt.

La justice organisationnelle a aussi été le thème de nombreuses 
recherches. Certaines, comme celle de Colquitt (2001), ont visé à définir 
et à mesurer ses composantes. À la suite de ces travaux, on a tendance 
à distinguer les quatre formes suivantes de justice : procédurale, distri-
butive, interpersonnelle et informationnelle. D’autres recherches ont tenté 
de mesurer les effets de chacune de ces formes de justice ; l’engagement 
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organisationnel, la satisfaction au travail, le bien-être, le stress, l’inten-
tion de quitter et le rendement ont servi de variables indépendantes. 
Les méta-analyses de Cohen-Charash et Spector (2001) et de Colquitt 
et al. (2001) fournissent une synthèse des effets exercés par la justice. 
Enfin, mentionnons que les ouvrages de Brockner (2010), de Cropanzano 
(2001) et de Greenberg et Colquitt (2005) aident à développer une vue 
d’ensemble des travaux sur cette caractéristique du fonctionnement 
organisationnel.

Au cours des deux dernières décennies, une attention particulière 
a été accordée à une autre caractéristique de la dynamique organisa-
tionnelle, soit les jeux politiques marquant cette dernière. L’insertion 
d’un chapitre sur ce thème (Ferris et Hochwarter, 2010) dans le APA 
Handbook of Industrial and Organizational Psychology contribue à 
montrer son importance. Précisons que les recherches en cette matière 
ont porté, notamment, sur les aspects suivants : la mesure des jeux 
politiques, leurs manifestations, leurs causes et leurs effets, entre autres 
sur la satisfaction au travail, le stress, l’intention de quitter et le ren-
dement. Celle qui a été menée par Ferris et al. (1996) est un exemple 
de recherche mesurant ces effets.

Enfin, les travaux en psychologie du travail et des organisations 
fournissent des connaissances permettant de développer des leviers ou 
outils généraux aidant à gérer le personnel. Ceux-ci proviennent notam-
ment de trois domaines de recherche interreliés, soit les communications, 
la gestion des conflits et la gestion des changements. L’importance de 
ces sujets est confirmée par l’attention qui leur est accordée dans des 
publications récentes. Par exemple, le Handbook of indiustrial, Work 
and Organizational Psychology comporte un chapitre sur les communi-
cations (Langan-Fox, 2002) et un sur le changement organisationnel 
(Sinangil et Avallone, 2002). Quant au APA Handbook of Industrial and 
Organizational Psychology, il comprend deux chapitres sur les commu-
nications (Reich et Hershcovis, 2010 ; Poole, 2010) et un sur la gestion 
des conflits (de Dreu, 2010). Les raisons suivantes motivent l’intérêt 
porté à ces trois domaines de recherche :

�� Les recherches montrent que les communications sont importantes 
à la fois d’un point de vue fonctionnel, parce qu’elles permettent 
la circulation de l’information, et d’un point de vue affectif, parce 
qu’elles influent sur la motivation et l’engagement. Le corpus de 
connaissances en cette matière aide à l’exercice de ces deux rôles.
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�� Les travaux sur les conflits ont permis, notamment, de mieux 
comprendre les facteurs qui contribuent à leur déclenchement, la 
dynamique de leur déroulement, le processus d’escalade et les 
comportements pouvant faciliter leur gestion.

�� Les études sur le changement se rattachant à la psychologie du 
travail et des organisations font principalement ressortir deux 
choses : d’un côté, l’importance de tenir compte du facteur humain 
dans sa conduite, plus particulièrement des préoccupations res
senties, des opinions entretenues et des résistances exprimées par 
les cibles du changement ; d’un autre côté, l’utilité d’adopter des 
méthodes de gestion favorisant les échanges requis d’information 
avec les parties concernées, et le degré approprié de chacune aux 
processus de conception et d’implantation du changement.

Conclusion
Ce chapitre a fourni un bilan des apports de la psychologie du travail 
et des organisations sur le corpus de connaissances pouvant servir 
d’assise aux activités de GRH et à l’atteinte des objectifs visés par ces 
dernières. Même si ces contributions sont diversifiées, deux caractéris-
tiques sont persistantes pour qualifier ces dernières : la pertinence et la 
rigueur. Ajoutons que plusieurs de ces apports fournissent une assise à 
des approches contemporaines de gestion mettant l’accent sur l’humain : 
la gestion des compétences, la gestion des talents, la mise en valeur des 
ressources de la firme et la théorie du capital humain.

Le cadre choisi pour identifier les contributions de la psychologie 
du travail et des organisations à la gestion des organisations n’a cepen-
dant pas permis de faire état des recherches touchant les objets suivants 
associés à la dynamique des rapports humains dans les organisations 
et aux efforts déployés par les individus pour effectuer leur travail : le 
leadership et le style de gestion, l’éthique, la motivation, l’organisation 
du travail. De plus, il n’a été possible que d’effleurer d’autres dimensions 
de cette dynamique, telles que la communication, la conduite de chan-
gements, la gestion des conflits et les jeux politiques. Tout en soulignant 
des limites, ces remarques contribuent à montrer l’amplitude des aspects 
sur lesquels des recherches ont été menées en psychologie du travail et 
des organisations.
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Un autre aspect très vaste de la dynamique organisationnelle, que 
nous n’avons pas abordé directement, est celui des relations du travail. 
Un bilan des apports de la psychologie du travail et des organisations 
à ces dernières pourrait d’ailleurs être le sujet d’un chapitre. Ces apports 
sont indirects et directs. Ceux de nature indirecte proviennent des travaux 
sur la justice organisationnelle, sur les conflits, sur les négociations et 
sur le contrat psychologique de travail. Celui-ci est le sujet d’un chapitre 
à la fois dans le APA Handbook of Industrial and Organizational Psy-
chology publié aux États-Unis (Rousseau, 2010) et dans le Handbook of 
Industrial, Work and Organizational Psychology paru en Angleterre 
(Schalk et Rousseau, 2002). Ceux de nature directe émanent de recherches 
ayant pour cible les activités en matière de relations du travail et les 
actions des acteurs concernés. C’est ce que montrent les exemples sui-
vants d’objets de recherche : 1) les liens entre la satisfaction au travail, 
la syndicalisation et la participation aux activités syndicales ; 2) les 
déterminants de l’intention de formuler un grief et de passer à l’action ; 
3) les effets des conflits de travail, tels que les grèves et le lock-out, sur 
la satisfaction et le stress ; 4) l’influence du manque de communication 
du superviseur sur le dépôt de griefs ; 5) le climat des relations de travail : 
sa mesure, ses déterminants et ses effets ; 6) la mesure et la dynamique 
(déterminants, transactions, effets) de l’engagement à l’égard de 
l’employeur et de l’engagement à l’égard du syndicat, appelé dual com-
mitment dans la littérature anglophone ; 7) le stress ressenti par les 
agents syndicaux en contexte de négociation et de conflit de travail ; 
8) le fonctionnement des groupes syndicaux. Enfin, la psychologie du 
travail et des organisations s’est intéressée aux effets, sur diverses dimen-
sions des rapports de travail telles que la perception de l’employeur et 
du syndicat, de pratiques de gestion visant à stimuler la participation 
et l’engagement.

Dans ce chapitre, nous nous sommes limités à identifier les apports 
de la psychologie du travail et des organisations aux activités de GRH 
et à l’atteinte des objectifs de ces dernières. Analyser les résultats des 
recherches rapportées et en faire état constituent une autre entreprise, 
complémentaire à celle qui a servi à rédiger ce chapitre.
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Ce livre vise à souligner le vingtième anniversaire du Département de 
relations industrielles de l’Université du Québec en Outaouais. Pour 
l’occasion, des professeurs du Département parfois accompagnés de col-
laborateurs provenant d’autres organisations nous font part des défis 
qui attendent le domaine des relations industrielles dans un contexte 
d’un monde en transformation. En effet, le monde du travail s’est pro-
fondément transformé depuis plusieurs années avec la mondialisation 
et la compétitivité internationale, la restructuration des entreprises, les 
développements technologiques et organisationnels, la tertiarisation de 
l’économie, le vieillissement et la féminisation de la main-d’œuvre. Nous 
ne sommes pas les premiers et certainement pas les derniers à faire ces 
constats, rien de nouveau là-dessus, mais ce livre a pour but d’apporter 
un éclairage sur les défis qui attendent le domaine des relations indus-
trielles, qui s’est développé alors que le monde du travail avait un visage 
fort différent. En effet, il n’y a pas si longtemps, le monde du travail 
occidental était davantage marqué par une stabilité dans la relation 
d’emploi, des acteurs bien identifiés, des lieux de travail circonscrits, 
une main-d’œuvre à prédominance masculine et un secteur manufac-
turier en expansion. Les règles du travail, tant au niveau microsocial 
(par exemple, au sein de l’entreprise) qu’au niveau macrosocial (de la 
société dans son ensemble), visaient à assurer une certaine sécurité aux 
travailleurs, sécurité d’emploi mais également sécurité financière. Nous 
pouvons notamment penser aux règles des conventions collectives accor-
dant beaucoup d’importance à l’ancienneté et à la sécurité d’emploi ou 
encore aux politiques publiques de sécurité du revenu ou même aux 
régimes de retraite devant permettre aux travailleurs de pouvoir prendre 
leur retraite avec un minimum de soucis financiers. Le visage est bien 
différent aujourd’hui, alors que les contextes internes et externes des 
entreprises se modifient sur les plans financier, social et politique.

Le libéralisme économique prend le dessus alors que les pays 
subissent de plus en plus de pression pour réduire leurs dépenses. Les 
entreprises sont à la recherche de profits à court terme, sans nécessai-
rement doser les conséquences à moyen ou long terme de ce choix. 
Certaines font faillite ou se restructurent sans accorder la considération 
voulue à leurs travailleurs actuels ou retraités, dont certains ont vu 
fondre leur régime de retraite. Les innovations technologiques ont permis 
le développement de systèmes d’information et de communication per-
mettant de créer un monde virtuel auquel le monde du travail n’échappe 
pas. Les travailleurs tentent de concilier leurs obligations à l’égard de 
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leur travail avec d’autres impératifs reliés aux obligations familiales. 
Leurs attentes par rapport au travail ne sont plus les mêmes, alors qu’ils 
sont plus scolarisés qu’avant et sont à la recherche d’un travail mieux 
qualifié. Ceci n’esquisse certes que quelques grandes lignes des change
ments observés, mais la question qui se pose est celle de savoir comment 
le domaine des relations industrielles est également touché par eux.

Les auteurs de ce livre sont tous intéressés par le monde du travail, 
mais proviennent d’horizons différents, avec une formation soit direc-
tement en relations industrielles ou dans des champs disciplinaires tels 
que l’économie, le droit, la sociologie ou la psychologie et même l’anthro
pologie, qui peuvent tous être d’un apport indéniable au domaine des 
relations industrielles. C’est d’ailleurs ce que le titre du livre vise à 
refléter en faisant référence aux regards interdisciplinaires en relations 
industrielles dans un contexte de transformation du travail. Certes, ce 
ne sont pas tous les aspects du domaine des relations industrielles qui 
sont abordés dans cet ouvrage, mais les différents auteurs nous entre-
tiennent de certains enjeux contemporains importants en fonction de 
leurs champs d’intérêt respectifs. Les chapitres constituent des entités 
en soi et peuvent à cet égard apparaître fort diversifiés. Alors, que 
conclure d’un tel ouvrage ?

La principale conclusion que l’on peut dégager des chapitres est 
que l’action demeure possible et est même souhaitable. Ce livre invite 
également à la réflexion sur les actions à poser et démontre que les 
résultats sont souvent différents de ceux escomptés. Le monde du travail 
change certes, mais les acteurs du monde du travail peuvent contribuer 
à le façonner pour lui donner un visage correspondant aux besoins et 
aux aspirations de tous et chacun. Il ne faut pas voir les changements 
comme le résultat de déterminismes technologiques, économiques ou 
d’une autre nature, mais plutôt comme le résultat de choix qui sont 
posés, choix parfois contraints, mais choix tout de même, sur lesquels 
tous les acteurs du monde du travail peuvent agir. Les conséquences de 
ces choix ne sont pas toujours considérées à leur juste valeur. Certes, 
les intérêts sont souvent divergents et le bon choix de l’un peut devenir 
une mauvaise solution pour l’autre. Pensons par exemple à la déloca-
lisation des entreprises, qui peut paraître avantageuse sur la base de 
considérations économiques, mais qui n’est pas sans conséquences pour 
les travailleurs qui perdent leur emploi. Pensons à la flexibilité, qui 
favorise les emplois à statut précaire ou du moins les emplois atypiques, 
mais qui vont à l’encontre de l’engagement des travailleurs envers leur 
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organisation. Nous pourrions multiplier les exemples de cette sorte, mais 
ce livre illustre à travers les quelques thématiques qu’il traite que tous 
les acteurs du monde du travail ont un rôle à jouer pour que celui-ci 
conserve un visage à caractère humain empreint de justice sociale et 
d’équité, sans pour autant nier les impératifs économiques auxquels 
doivent se plier les entreprises. Force est de constater que si l’action est 
possible, elle n’est pas toujours posée.

L’État a un important rôle à jouer, à travers ses politiques publiques 
et sa législation, pour assurer un monde du travail plus équitable. Certes, 
il est soumis à des pressions contradictoires pour soit limiter son inter-
vention et laisser le libre marché agir ou au contraire se faire plus 
interventionniste et fournir un encadrement plus strict. Les voies d’action 
sont toutefois nombreuses, comme le démontrent Ali Bejaoui à propos 
de la flexicurité, Samir Amine et Julie Bourgault dans le cas des délo-
calisations, Normand Laplante et Romaine Malenfant dans le cas du 
régime de santé et sécurité du travail ou encore Samir Amine, Pedro 
Lages Dos Santos et Arnaud Rioual au sujet de l’allocation universelle.

Évidemment, l’État ne peut tout faire seul et les autres acteurs du 
monde du travail, que ce soient les employeurs ou les syndicats, sont 
également interpellés à plus d’un titre. Cela peut demander de changer 
certains paradigmes, comme les déterminismes économiques ou la per-
ception de plus grande efficacité de l’entreprise privée. Les entreprises 
auraient intérêt à considérer les attentes des travailleurs et le contrat 
de travail psychologique, comme le démontrent Martin Lauzier et Rémi 
Archambault. En effet, les considérations économiques qui peuvent mener 
à une violation, même inconsciente, du contrat psychologique peuvent 
susciter une perte d’engagement de la part des travailleurs, qui se sen-
tiront trahis. Ils miseront plus sur leur carrière personnelle que sur le 
développement de leur organisation. Un changement en apparence béné-
fique pour l’entreprise peut s’avérer néfaste à plus long terme. Un autre 
aspect auquel peuvent contribuer les entreprises est celui du bien-être 
psychologique, comme l’illustrent Lucie Côté, Élaine Tremblay et Keedy 
Styve Audrey. Ce concept nous amène à considérer la santé sous un 
angle différent de la prévention et du contrôle des facteurs de risque 
de la maladie pour se recentrer sur les facteurs pouvant plutôt favoriser 
l’épanouissement des individus dans toute leur plénitude. Ce n’est pas une 
utopie, puisque certaines entreprises sont déjà engagées dans cette voie. 
Guy Bellemare, Louise Briand, Romaine Malenfant et Amélie Champagne 
démontrent également que l’entreprise privée aurait intérêt à s’inspirer 
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des pratiques de gestion des entreprises collectives, qui sont souvent 
plus modernes et plus efficaces, contrairement à une croyance fort 
répandue. Pour leur part, Jean-François Tremblay et Jean-Guy Bergeron 
démontrent que tant les syndicats que les employeurs ont intérêt à bien 
se préparer lorsque vient le temps de négocier une convention collective. 
La préparation à la négociation collective fait partie de la stratégie des 
acteurs qui sont redevables de leurs mandants, que ce soit à travers la 
mobilisation pour les syndicats ou de négociations intra-organisationnelles 
pour les employeurs. Ce n’est également pas une utopie de penser que 
les transformations du travail peuvent faire partie des enjeux à débattre 
lors de ces négociations et que les acteurs doivent préparer leurs stratégies 
en conséquence.

Finalement, d’autres acteurs auxquels on pense moins souvent ont 
également un rôle à jouer face aux défis qui attendent les relations 
industrielles en général et la gestion des ressources humaines en parti-
culier. Ceci est illustré par les travaux de Thierry Wils et Christiane 
Labelle, qui démontrent la difficulté des universités à adapter leurs 
programmes d’enseignement à la nouvelle réalité portée par la e-GRH. 
Les programmes d’enseignement risquent de prendre du retard face aux 
technologies de l’information qui se développent rapidement et qui ont 
un impact direct sur les pratiques de GRH. Pourtant, Roland Foucher et 
Eric Gosselin démontrent bien que les pratiques de GRH s’appuient sur 
un corpus de connaissances scientifiques auquel a fortement contribué 
la recherche en psychologie du travail et des organisations. Cette contri-
bution de la recherche au corpus de connaissances scientifiques implique 
que les chercheurs devront s’intéresser davantage aux technologiques 
de l’information et des communications ainsi qu’à leur impact sur les 
pratiques organisationnelles et le monde du travail en général.

En conclusion, les défis en relations industrielles sont nombreux 
pour répondre aux transformations du travail. Tous les acteurs du monde 
du travail sont interpellés et les actions devraient être conçues dans une 
perspective à plus long terme, souvent en délaissant des conceptions 
dépassées.
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Samir Amine détient un doctorat en sciences économiques et est professeur au 
Département de relations industrielles de l’Université du Québec en 
Outaouais. Spécialiste en économie du travail, il a mené des travaux sur 
l’évaluation des politiques publiques sur le marché du travail, sur les 
dispositifs de soutien aux faibles revenus et sur le développement des 
inégalités. Il est également fellow (senior researcher) au Centre inter
universitaire de recherche en analyse des organisations (CIRANO).

Rémi Archambault est titulaire d’un baccalauréat en psychologie et d’une 
maîtrise en relations industrielles de l’Université Laval. Il travaille pré-
sentement à titre de conseiller en gestion des ressources humaines au 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec. 
Après quelques années pendant lesquelles il a œuvré comme enquêteur 
et formateur à la Commission de l’équité salariale, il s’est spécialisé dans 
les domaines de la gestion des conflits et de la prévention du harcèlement 
psychologique. Dans sa pratique, il axe ses interventions professionnelles 
sur les facteurs contributifs au maintien et à l’amélioration de la santé 
organisationnelle.

Ali Bejaoui est titulaire d’un doctorat en relations industrielles de l’Université 
de Montréal et d’une maîtrise en économie de l’Université d’Ottawa. Il 
est professeur agrégé au Département de relations industrielles de l’Uni-
versité du Québec en Outaouais (UQO), dont il a assumé la direction de 
2007 à 2011. Avant de se joindre à l’UQO, le professeur Bejaoui a occupé 
plusieurs postes d’analyste principal et de gestionnaire au sein de la 
fonction publique fédérale, notamment à la Commission de la fonction 
publique, au ministère du Développement des ressources humaines et au 
Bureau du Conseil privé. Ses travaux de recherche portent sur le vieillis-
sement de la main-d’œuvre, la flexibilité sur le marché du travail et les 
politiques publiques de main-d’œuvre et de revenu. Il est chercheur associé 
au Centre interuniversitaire de recherche en analyse des organisations 
(CIRANO) et fait partie du Réseau canadien de chercheurs dans le domaine 
du marché du travail et des compétences (RCCMTC).

Guy Bellemare est professeur au Département de relations industrielles de 
l’Université du Québec en Outaouais. Il est titulaire d’un doctorat en 
sociologie de l’Université du Québec à Montréal et ses recherches portent 
sur le renouvellement des théories dans le champ des relations industrielles 
et sur l’étude des transformations dans les rapports de production, de 
service et de surveillance dans les entreprises publiques ainsi que sur les 
innovations sociales dans le travail, particulièrement dans les adminis-
trations publiques, de l’économie du savoir et de l’économie sociale. Il 
est membre du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES ; 
<http://www.crises.uqam.ca/>, consulté le 24 septembre 2012), de l’ARUC-
Innovations, formation et protections sociales dans le travail et l’emploi 
(<http://www.aruc.rlt.ulaval.ca/ARUC/Accueil/Bienvenue.php>, consulté 
le 24 septembre 2012) et du Centre d’étude et de recherche sur l’emploi, 
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le syndicalisme et le travail (CEREST). Il est éditeur en chef de la Revue 
multidisciplinaire sur l’emploi, le syndicalisme et le travail (REMEST ; 
<http://www.remest.ca/>, consulté le 24 septembre 2012) et de la collection 
« Gestion des ressources humaines et relations industrielles » aux Presses 
de l’Université du Québec.

Jean-Guy Bergeron est professeur titulaire à l’École de relations industrielles 
de l’Université de Montréal. Il possède un doctorat en relations industrielles 
de l’Université de Toronto. Avant de s’engager dans la carrière universi-
taire, il a été pendant quinze ans conseiller syndical à la Confédération 
des syndicats nationaux (CSN), dans le secteur privé et dans le secteur 
public. Il enseigne aujourd’hui la négociation collective et a publié plu-
sieurs articles sur le sujet. Il est codirecteur d’un ouvrage sur les nouvelles 
approches de négociation collective.

Julie Bourgault est professeure au Département de relations industrielles de 
l’Université du Québec en Outaouais. Membre du Barreau du Québec, 
titulaire d’une maîtrise en droit de l’Université Laval, elle est actuellement 
doctorante en droit à l’Université Laval et à ce titre membre du Centre de 
recherche interuniversitaire sur la mondialisation et le travail (CRIMT). 
Son enseignement et ses travaux de recherche portent sur les aspects 
juridiques des relations de travail et les droits et libertés de la personne.

Louise Briand est professeure à l’Université du Québec en Outaouais depuis 
1989 et elle est un membre régulier du Centre de recherches sur les 
innovations sociales (CRISES) et de l’Association de recherche des orga-
nismes à but non lucratif et de l’économie sociale (ANSER / ARÉS). Elle 
est membre de l’Ordre des comptables agréés du Québec et elle possède 
une maîtrise en administration publique et un doctorat en administration. 
Ses champs d’expertise sont les transformations organisationnelles, le 
contrôle de gestion, le contrôle interorganisationnel et, plus largement, 
la gestion des entreprises collectives.

Amélie Champagne est étudiante au doctorat en sciences sociales appliquées à 
l’Université du Québec en Outaouais. Boursière du Conseil de recherche 
en sciences humaines, elle s’intéresse, dans le cadre de sa thèse, aux 
problèmes de santé mentale au travail chez les travailleurs sociaux sous 
l’angle d’une sociologie de l’individu. Elle est également représentante 
étudiante au sein du Centre de recherche sur les innovations sociales 
(CRISES).

Lucie Côté est professeure, chercheure, psychologue et consultante en ressources 
humaines. Elle possède plus de trente années d’expérience en gestion des 
ressources humaines et en psychologie du travail. Elle a obtenu un bac-
calauréat en relations industrielles de l’Université de Montréal et a occupé 
plusieurs postes de direction en gestion des ressources humaines. Un 
retour aux études l’a amenée à faire un doctorat en psychologie clinique 
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à l’Université d’Ottawa. Actuellement professeure au Département de 
relations industrielles de l’Université du Québec en Outaouais, son ensei-
gnement et sa recherche portent sur la santé mentale au travail et la 
gestion des compétences.

Roland Foucher est titulaire d’un doctorat en psychologie du travail et des 
organisations, professeur titulaire au Département de relations industrielles 
de l’Université du Québec en Outaouais et professeur associé au Dépar-
tement d’organisation et ressources humaines et à la Chaire en gestion 
des compétences de l’Université du Québec à Montréal. Il est l’auteur ou 
le coauteur d’une dizaine d’ouvrages, dont trois complémentaires sur la 
gestion des compétences. En 2008, il signait avec François Leduc un livre 
sur les domaines de pratique et les compétences des psychologues du 
travail et des organisations. Il a aussi rédigé de nombreux articles et 
chapitres de livres. Ses activités de recherche portent principalement sur 
le développement des compétences, la formation du personnel et la gestion 
du rendement, entre autres de la présence au travail. Il est actuellement 
président de la Société québécoise de psychologie du travail et des orga-
nisations, poste qu’il avait occupé en 2002 avant de recevoir le prix du 
mérite annuel de cet organisme en 2004.

Eric Gosselin est professeur titulaire en psychologie du travail et des organisa-
tions au Département de relations industrielles de l’Université du Québec 
en Outaouais. Il est aussi chercheur au Laboratoire d’analyse psychoneuro
endocrinologique du stress et de la santé (LAPS2), où il mène des travaux 
portant, entre autres, sur les liens entre le stress et la performance au 
travail. Il a fait un doctorat en relations industrielles à l’Université de 
Montréal ainsi qu’un postdoctorat au sein du Groupe d’analyse psycho
sociale de la santé (Gap-Santé) de l’École de psychologie de l’Université 
d’Ottawa. Il a reçu le Prix d’excellence en enseignement 2011 décerné par 
le réseau de l’Université du Québec. Il a publié plusieurs articles scienti
fiques et est coauteur du livre Psychologie du travail et comportement 
organisationnel. Ses principaux intérêts portent sur la santé psychologique 
et la gestion du stress au travail, le présentéisme, l’interface entre la satis-
faction au travail et la satisfaction dans la vie, la gestion de la carrière et 
les dynamiques intersubjectives sous-jacentes aux épisodes conflictuels.

Christiane Labelle est professeure au Département de relations industrielles de 
l’Université du Québec en Outaouais (UQO) et membre de l’Ordre des 
conseillers en ressources humaines agréé du Québec. Elle a fait une maî-
trise et un doctorat en relations industrielles à l’Université Cornell. Ses 
domaines de spécialisation sont la profession en ressources humaines, la 
gestion de la rémunération et la recherche d’information en gestion des 
ressources humaines. Elle a prononcé des conférences dans des congrès 
savants et publié plusieurs articles scientifiques. Elle est actuellement 
responsable des programmes de deuxième cycle en relations industrielles 
et en ressources humaines à l’UQO.
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Pedro Lages Dos Santos détient un doctorat en sciences économiques et direc-
teur du Département d’économie à l’Université du Havre. Ses travaux de 
recherche portent principalement sur l’économie du travail et les politiques 
publiques et, en particulier, sur l’appariement sur le marché du travail, 
l’inadéquation entre l’offre et la demande de qualifications ou bien encore 
l’interaction entre les politiques sociales et le choix technologique des 
entreprises.

Normand Laplante est professeur au Département de relations industrielles de 
l’Université du Québec en Outaouais dont il a été le directeur de 2001 
à 2006. Il est titulaire d’un doctorat en anthropologie de l’Université 
de Montréal. Ses champs de spécialisation sont la santé et la sécurité 
du travail et l’organisation du travail. Ses travaux de recherche portent 
sur les innovations organisationnelles et la gestion du risque en milieu 
de travail.

Martin Lauzier est titulaire d’un doctorat en psychologie du travail et professeur-
chercheur en gestion des ressources humaines au Département de relations 
industrielles de l’Université du Québec en Outaouais. Il est le directeur 
du Centre d’études et de recherches en psychologie industrielle et com-
portement organisationnel (CERPICO). Il est chercheur associé à l’Institut 
de recherche sur la santé des populations de l’Université d’Ottawa et 
participe de façon active aux travaux de l’unité de recherche Groupe sur 
les aspects psychosociaux de la santé (GAP-Santé). Sur les plans de la 
recherche et de l’enseignement, il s’intéresse à la gestion et au dévelop-
pement des ressources humaines, plus particulièrement aux aspects de 
l’interface individu / organisation favorisant la conciliation entre le bien-
être au travail et la performance organisationnelle. Avant de devenir 
professeur-chercheur, il a occupé divers postes liés à la gestion des res-
sources humaines, la gestion du changement et le développement orga-
nisationnel au sein de plusieurs ministères de la fonction publique fédérale 
canadienne. Depuis quelques années, il siège au conseil d’administration 
de la Société québécoise de psychologie du travail et des organisations 
(SQPTO), à titre de vice-président de la section Outaouais.

Romaine Malenfant est professeure au Département de relations industrielles 
de l’Université du Québec en Outaouais. Elle possède un doctorat en 
sociologie de l’Université Laval et a poursuivi un postdoctorat à l’École 
des hautes études en sciences sociales de Paris. Elle a été chercheure-
boursière du Fonds québécois de recherche Société Culture (FQRSC) de 
1999 à 2004. Elle est membre de l’équipe de Recherche sur les inter
relations personnelles, organisationnelles et sociales dans le travail 
(RIPOST), du centre de recherche sur l’emploi, le syndicalisme et le travail 
(CEREST), du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) 
et de l’ARUC-Innovations, formation et protections sociales dans le travail 
et l’emploi. Ses travaux portent sur les transformations du travail, les 
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rapports sociaux de sexe et la conciliation travail-famille / travail-grossesse, 
sur la construction sociale du risque pour la santé en milieu de travail, 
sur l’intégration, l’autonomie et la domination au travail.

Arnaud Rioual est titulaire d’un doctorat en sciences économiques, actuellement 
directeur et cofondateur d’un cabinet de conseil et d’analyse économique. 
Il intervient depuis de nombreuses années auprès d’étudiants en master 
d’économie et finance au sein des Universités du Havre et du Mans. Il 
est également expert dans les restructurations des coopératives agricoles 
européennes.

Keedy Styve Audrey est née au Cameroun et a terminé son cycle secondaire 
sanctionné par un baccalauréat en lettres et en philosophie en 2004. 
En 2006, elle obtient un certificat en philosophie et en psychologie 
et, en 2007, une licence en psychologie sociale des organisations à l’Uni-
versité de Douala. Elle travaille de 2006 à 2008 dans le domaine de la 
dotation, la formation et la rémunération dans un cabinet de consultation 
en ressources humaines à Douala au Cameroun. Elle commence le pro-
gramme de maîtrise en relations industrielles et ressources humaines de 
l’Université du Québec en Outaouais au Canada en 2009. Son essai de 
recherche s’intitule Le bien-être psychologique au travail : les aspects 
théoriques et appliqués au Québec.

Élaine Tremblay est finissante au programme de maîtrise en relations indus-
trielles et ressources humaines de l’Université du Québec en Outaouais. 
Elle cumule vingt ans d’expérience en gestion des ressources humaines 
au gouvernement fédéral. Elle a travaillé dans divers domaines, dont la 
sélection du personnel, le design organisationnel, la gestion du rendement 
et la planification. En tant que gestionnaire responsable du dossier du 
bien-être en milieu de travail, elle en fait une des priorités stratégiques 
de son organisation et s’intéresse plus particulièrement aux indicateurs 
de performance. Alors que les indicateurs du mal-être prédominent, tels 
le nombre de congés de maladie ou le taux d’absentéisme, l’auteure 
concentre ses recherches sur le bien-être psychologique dans une pers-
pective positive afin de miser sur les forces et les capacités des travailleurs 
en complémentarité avec une approche préventive.

Jean-François Tremblay est professeur agrégé au Département de relations 
industrielles de l’Université du Québec en Outaouais. Il est titulaire d’un 
doctorat en relations industrielles de l’Université de Montréal. Ses activités 
de recherche portent notamment sur la préparation à la négociation col-
lective, sur les nouveaux modes de relations entre un employeur et ses 
employés salariés, sur les perspectives stratégiques associées au processus 
de la négociation collective et sur la transformation des systèmes de 
relations industrielles.
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Thierry Wils est professeur au Département de relations industrielles de 
l’Université du Québec en Outaouais (UQO) et professeur honoraire de 
HEC Montréal. Après avoir obtenu un doctorat en gestion des ressources 
humaines de l’Université Cornell, il a été professeur à l’UQO, à l’Université 
de Montréal, à l’Université Laval ainsi qu’à HEC Montréal. Ses champs 
d’intérêt ont trait à l’informatisation de la gestion des ressources humaines, 
à la gestion stratégique des ressources humaines, à la gestion des carrières 
ainsi qu’à la mobilisation. Il a publié de nombreux articles scientifiques 
et plusieurs livres dans ces domaines.
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Sous la direction de 
Normand Laplante et Lucie Côté

TRANSFORMATIONS
DU MONDE DU TRAVAIL
Regards interdisciplinaires
en relations industrielles

ondialisation et compétitivité internationale, restructuration et délocalisa-
tion d’entreprises, changements technologiques et organisationnels, tertia-

risation de l’économie, vieillissement et féminisation de la main-d’œuvre sont au 
nombre des facteurs qui transforment le monde du travail. Les transformations ne 
sont évidemment pas sans influence sur le domaine des relations industrielles, 
qui à l’origine s’était développé sur la base d’une relation d’emploi stable selon 
laquelle le travailleur pouvait escompter faire toute sa carrière auprès du même 
employeur.

Pour souligner le vingtième anniversaire du Département de relations 
industrielles de l’Université du Québec en Outaouais, des spécialistes font part 
de façon inédite de leurs réflexions sur l’évolution des relations industrielles et 
sur les défis qui l’attendent. Ils traitent des grands changements qui touchent les 
contextes interne et externe des entreprises sur les plans économique, financier 
et politique, ainsi que des stratégies, des enjeux et des pratiques des différents 
acteurs du système des relations industrielles. Ils s’intéressent particulièrement 
aux politiques publiques, aux pratiques des organisations ainsi qu’au développe-
ment de la gestion des ressources humaines.

Les mutations que subit le monde du travail sont tout autant porteuses 
de progrès que de risques pour les individus et les organisations qui aspirent de 
façon légitime à se développer. La lecture de ce livre permettra aux profession-
nels et aux chercheurs qui œuvrent dans le domaine des relations industrielles 
de se centrer sur les aspects novateurs de ces mutations et d’en prévenir les 
effets néfastes.
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Normand Laplante, Ph. D., est professeur au Département de relations industrielles 
de l’Université du Québec en Outaouais (UQO), dont il a été le directeur de 2001 à 2006. 
Ses champs de spécialisation sont la santé et la sécurité du travail ainsi que l’organisation 
du travail. 

Lucie Côté, Ph. D., est actuellement professeure au Département de relations industrielles 
de l’UQO. Elle a été consultante en ressources humaines et psychologue du travail. 
Ses recherches portent sur la santé mentale au travail et la gestion des compétences.
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